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LES  CAUSES  DE  LA  MORTALITÉ 

PENDANT 

L’EXPÉDITION  DE  MADAGASCAR 

Par  le  Dr  Jean  Lémure. 

Quand  on  va  à  la  conquête  d’un  pays  d’outre-mer,  il  est 
de  règle  qu’on  soit  renseigné  sur  toutes  les  difficultés  à  vain¬ 
cre.  En  ne  considérant  que  les  dangers  climatériques  et 
telluriques,  on  ne  peut  se  contenter  d’une  formule  générale; 
les  pays  chauds,  même  à  latitude  égale,  sont  soumis  à  des 
influences  diverses,  et,  les  moyens  de  préservation  sont 
différents.  .  .  . 

Saint-Domingue,  le  Mexique  éveillent... l’idée  de  fièvre 
jaune,  et  l’Européen  qui  va. s’y  , exposer  serait  coupable  s’il 
ne  songeait  tout  d’abord  à  se  prémunir  contre  son  atteinte. 

La  Cochinchine,  le  Tonkin  recèlent  les  germes  de  la  dy¬ 
senterie,  de  la  diarrhée  èt  du  choléra;  toutes  les  mesures 
doivent  être  prises  au  moment  d’une  expédition  pour  éviter 
les  maladies  intestinales. 

Le  Sénégal,  le  Dahomey  et  Madagascar  sont  des  foyers 
intenses  de  paludisme,  et  c’est  principalement  contre  la 
malaria  qu’il  faut  se  défendre. 

La  judicieuse  application  d’une  donnée  scientifique  sur  la 
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répartition  des  maladies  dans  le  monde  est  capable  à  elle 
seule  de  conjurer  de  grands  désastres.  L’expédition  fran¬ 
çaise  de  Saint-Domingue,  au  commencement  de  ce  siècle, 
pouvait  avoir  un  dénouement  différent  de  celui  que  cons¬ 
tate  l’histoire,  si  les  conditions  de  genèse  et  de  propagation 
de  la  fièvre  jaune  avaient  été  mieux  connues.  Notre  expédi¬ 
tion  du  Mexique,  si  meurtrière  au  début,  l’aurait  été  beau¬ 
coup  plus  si  l’on  ne  s’était  souvenu  que  la  fièvre  jaune  ne  : 
quitte  guère  le  littoral  pour  s’avancer  dans  l’intérieur  des 
terres.  Que  serait-il  arrivé  sans  la  convention  de  Soledad, 
qui  a  permis  à  l’armée  de  sortir  des  terres  chaudes  pour 
aller  s’établir  dans  une  zone  moins  dangereuse? 

La  mortalité  dans  le  corps  expéditionnaire  de  Madagascar 
a  dépassé  toutes  les  prévisions;  on  ne  saurait  se  contenter, 
à  notre  époque,  d’implorer  la  loi  d’o.irahi^<\ç,  la  fatalité,  sans 
justifier  la  nécessité  des  sacrifices;  "ce  serait  nier  les  Conquê¬ 
tes  de  la  science. 

Les  diverses  tentatives  d’établissement  sur  la  côte  malga¬ 
che  n’avaient  déjà  que  trop  démontré  la  mortelle  insalubrité 
des  terres  basses  du  littoral.  Mais  on  savait  que  l’Européen 
peut  vivre- à  Madagascar  lorsqu’il  y  vient  dans  de  bonnes 
conditions,  et,  qu’il  sait  se  prémunir  contre  tout  ce  qui  peut 
occasionner  la  maladie.  On  n’ignorait  pas  que  l’élévation 
des  parties  centrales  rendait  le  pays  beaucoup  plus  salubre 
pour  personnes  n’ayant  fait  qu’un  très  court  séjour  à 
la  côte.  Les  connaissances  acquises  ont-elles  été  appliquées  ? 
Le  contraire  n’est  que  trop-évident. 

Ce  qu’il  fallait  éviter.  —  En  1840,  une  petite  expédi¬ 
tion  partait  de  la  Réunion  pour  faire  l’acquisition  de  Nossi- 
Bé.  Elle  mouilla  sous  la  montagne  de  Loukoubé  et  débarqua  à 
une  pointe  située  entre  la  baie  d’Hellville  et  celle  d’Amba- 
nourou.  Les  travaux  de  campement  et  de  défense  produisirent 
une  telle  explosion  de  fièvres,  qu’en  peu  dê  temps  on  perdit 
80  hommes  ;  aussi  le  nom  de  Pointe  à  la  Fièvre  est-il  resté  à 
cette  localité  et  les  Malgaches  la  désignent  par  une  dénomina¬ 
tion  qui  veut  dire  :  lien  où  il  est  dangereux  de  remuer  la  terre. 
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En  1841,  quand  on  occupa  l’île,  on  s’établit  à  Hellville  où 
l’on  no  tarda  pas  à  voir  survenir  l'épouvantable  mortalité  de 
l’année- précédente.  11  est  probable  qu’un  essai  de  même, 
genre  tenté  sur  un  autre  point  aurait  eu  le  même  résultat. 

Après  avoir  remarqué  que  les  maladies  affectaient  diffé¬ 
remment  les  marins  et  les  soldats,  il  fut  décidé  qu’on  ferait 
rentrer  les  soldats  à  bord  tous  les  soirs;  cette  mesure  pro¬ 
duisit  d’excellents  résultats  et  la  mortalité  fut  réduite  dans 
de  grandes  proportions. 

En  1842,  -  un  détachement  de  50  hommes  d’infanterie  ar¬ 
rivant  dé  la  Réunion  fut  logé  dans  une  caserne  nouvellement 
installée  sur  le  plateau  d’Hellville  :  deux  mois  après  6  soldats 
étaient  morts,  12  avaient  été  rapatriés  et- tous  les  autres 
présentaient  des  accès  gravés.  Dans  le  même  temps,  les  ar- 
tilléurs  qui  retournaient  coucher  à  bord  après  les  travaux 
de  la  journée  étaient  dans  tin  état  sanitaire  très  satisfaisant, 
de  même  que  les  matelots  charpentiers  qui  regagnaient 
aussi  leur  navire  après  avoir  travaillé  à  terre  tout  le  jour 
au  soleil.  La  résolution  fut  définitivement  prise  que  toutes 
les  troupes  coucheraient  sur  les  navires  jusqu’à  l’achève¬ 
ment  des  casernes. v 

N’est-il  pas  vxaj-apie  cette  histoire  médicale  de  l’occupa-  ; 
tion  de  Nossi-Bé  indique  qu’il  faut  éviter  de  remuer  la 
terre  et  quelle  mérite  d’être  mise  en  parallèle  avec  ce  que 
nous  venons  de  voir  à  Majunga? 

Au  mois  de  mai  1895,  il  y  avait  sur  rade  30  navires  dfe 
guerre  ou  de  commerce  ;  tous  les  équipages  travaillaient  au 
déchargement  parfois  nuit  et  jour,  et  pas  un  matelot  n’avaitt 
la  fièvre,  tandis  que  les  soldats  qui  fatiguaient  moins,  mais\ 
couchaient  à  terre,  devenaient  malades  huit  jours  après  \ 
leur  arrivée;  Certains  navires  sont  restés  au  mouillage  pen-  ] 
dant  toute  la  durée  de  l’expédition  sans  avoir  eu  un  seul  cas  / 
de  fièvre  grave. 

Influence  du  sol.  —  On  ne  saurait  trop  différencier  les 
éléments  qui  constituent  l’insalubrité  d’un  pays,  et  c’est  pour 
ne  l’avoir  pas  fait  que  des  erreurs  ont  été  commises.  Com- 
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ment,  en  effet,  expliquer  cette  différence  d’action,  dans 
une  même  région,  sur  les  hommes  vivant  à  bord  et  ceux  lo¬ 
geant  à  terre?  Pour  s’en  rendre  compte,  il  faut  néces¬ 
sairement  dissocier  les  facteurs  morbides.  La  chaleur, 
l’humidité,  la  pression  atmosphérique  agissant  aussi  bien 
sur  les  uns  que  sur  les  autres  ne  sont  pas  la  cause  principale 
des  maladies,  il  y  a  autre  chose  de  plus  important,  l 'influence 
tellurique . 

La  terre  vierge  de  culture  est  un  laboratoire  de  germes 
infectieux,  et,  à  Madagascar  en  particulier,  l’infectieux  pa¬ 
ludéen  croît  et  se  développe  avec  la  plus  grande  vigueur.  11 
suffit  de  remuer  un  peu  de  cette  terre  inculte  pour  mettre  en 
mouvement  des  myriades  de  parasites. 

Dans  les  endroits  les  plus  secs,'  et  en  apparence  les  moins 
marécageux,  les  travaux  de  terrassement  donnent  naissance 
à  la  fièvre.  Sur  l’îlot  rocheux  de  Nossi-Comba,  la  confection 
d’une  route  le  long  de  pentes  abruptes  a  donné  lieu  à  des 
accès  pernicieux  sur  les  soldats  du  génie  employés  à  la  sur¬ 
veillance. 

Si  le  terrain  est  vaseux  au  lieu  d’être  sablonneux,  s’il  est 
bas  et  humide  comme  dans  le  Boëni,  par  exemple  sur  la 
piste  Majunga-Suberbieville,  les  fièvres  prennent  un  carat£-{\ 
tère  de  gravité  exceptionnelle.  L’eau  ajoute  son  action  % 
celle  de  la  terre  pour  donner  lieu,  la  chaleur  aidant,  à  une 
fermentation  des  plus  actives.  Les  effets  en  sont  même  ap¬ 
parents  et  dans  les  bas-fonds,  on  aperçoit  par  moments  xvqgj 
buée  pestilentielle.  Elle  se  répand  dans  l’air  à  une  certaine 
distance,  mais  elle  est  particulièrement  dangereuse  à  30  ou 
(~- 40  centimètres  du  sol.  Malheur  àceux  qui  en  se  baissant  pour 
une  cause  futile  respirent  à  pleins  poumons  cette  vapeur 
^empoisonnée  !  Ce  fait  a  été  mis  en  évidence  à  plusieurs  re- 
prîseT'paV  la  colonne  expéditionnaire  :  les  officiers  qui  en 
pressentaient  le  danger,  l’évitaient  ;  mais  les  soldats,  par 
indifférence  ou  ignorance,  n’y  prêtaient  aucune  attention  et 
plusieurs  en  ont  été  victimes.  Pour  traverser  les  zones  des 
bas-fonds  marécageux,  pour  les  marches  du  matin  et  du  soir 
dans  le  brouillard,  le  masque  de  M.  Henrot  aurait  des  avan- 
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Il  le  réservant  à  ces  cas  spéciaux,  il  n’aurait  rien  de 
ni  absolument  rien  de  gênant  :  la  rectitude  mili- 
•uffrirait  nullement.  Ne  nous  servons-nous  pas  dans 
»ar  les  temps  humides,  d’un  respirateur  anglais? 
ant  la  voie  de  terre  pour  conduire  les  troupes  à 
le,  le  département  de  la  guerre  les  a  placées  dans 
ms  les  plus  périlleuses.  Elles  ont  été  exposées  de 
oâin  aux  émanations  maremmatiques.  De  plus, 
eue»  un»,  nu  de  l’eau  contaminée,  parce  que  les  moyens 
adoptés  pour  l’épuration  étaient  nuis  ou  insuffisants,  et  alors 
la  pénétration  des  germes  infectieux  s’est  faite  par  toutes 
les  voies.  On  n’a  pas  tardé  à  voir  le  cortège  des  maladies  qui 
suivent  d’ordinaire  les  armées  en  campagne  :  Ï^Sysbnigfie 
et  la  fièvre  typhoïde  jsg  sont  associées  à  l'infectum  palu- 
deenne^poûr  accroître  la  mortalité. 

\  Action  du  climat.  —  Si  le  sol  a  un  rôle  capital  dans 
la  fabrication  des  poisons  fébrigènes,  le  climat  n’est  pas  à 
dédaigner.  La  chaleur,  le  froid,  l’humidité,  la  tension  élec¬ 
trique  agissent  de  deux  manières  :  en  activant  la  fermenta¬ 
tion  de  la  terre  et  en  impressionnant  l’organisme. 

Dans  le  Boëni,  il  pleut  de  novembre  à  avril.  Des  orages  se 
montrent  à  l’horizon,  parfois  pendant  le  jour,  le  plus  sou¬ 
vent  le  soir;  l’orage  éclate  et  la  pluie  tombe  par  torrents. 
Le  pays  est  inondé  et  les  rivières  débordent.  La  température 
moyenne  est  de  25  à  30°.  C’est  l’époque  de  la  saison  chaude. 
Les  fortes  chaleurs  des  mois  de  janvier  et  février  s’accom¬ 
pagnent  d’une  humidité  désagréable.  De  mai  à  octobre,  la 
saison  est  sèche  et  fraîche,  les  pluies  sont  excessivement 
rares,  et  même  nulles  en  mai,  juin  et  juillet;  le  thermomètre 
oscille  entre  16  et  26°  ;  les  nuits  et  les  matinées  sont  tou¬ 
jours  fraîches,  les  brises  de  sud-est  alternent  avec  celles  de 
l’ouest. 

La  pression  atmosphérique  augmente  graduellement 
du  mois  d’avril  au  mois  d’octobre;  elle  atteint  en  juillet  et 

(1'  Reuss,  La  Prophylaxie  du  Paludisme  [Ann.  d’Hyg.,  1895,  t.  XXXIV 
p.  402). 
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en  août  son  maximum.  Pendant  les  six  autres  mois  de  l’an¬ 
née,  le  baromètre  descend  graduellement  pour  atteindre  en  ' 
février  et  mars  les  pressions  les  plus  basses,  et  à  celte  époque 
les  baisses  rapides  sont  l’indice  des  cyclones.  La  charge  élec¬ 
trique  est  excessive  dans  l’atmosphère  de  décembre  a  avril. 

La  mauvaise  saison  se  termine  à  la  fin  de  mars  ;  le  mo¬ 
ment  d’SrflTêè~'po^^  doit  être  enj^il.  On  n’a 

jamais-su  pourquoi  l’avant-garde  était  partie  de  France  en 
janvier  ;  elle  a  été  immobilisée  jusqu’en  mai,  et  l’inaction  a 
-.été  néfaste  au  bataillon  de  tirailleurs. 

i  II  fallait  surtout  pour  les  premiers  travaux  d’installation 
;  fies  pionniers,  des  manœuvres  de  race  indigène-,  et  précisé¬ 
ment  ce  sont  eux  qui  ont  manqué. -Les  soldats  sont  devenus 
fiés  terrassiers  et  des  débardeurs. 

“  La  chaleur  du  soleil  et  le  fréid  humide  de  la  nuit  sont  les 
principaux  éléments  du  climat  contre  lesquels  il  fallait  se 
mettre  en  garde.  Les  insolations  ont  été  relativement  rares; 
le  port  du  casque  était  obligatoire,  et  le  travail  suspendu 
pendant  les  heures  chaudes  de  la  journée.  Les  isolés  fai¬ 
saient  parfois  la  sieste  au  soleil,  malgré  la  défense,  et  fin  a' 
eu.  souvent  à  constater  que  les  hommes  en  imminence  de 
fièvre  prenaient  un  accès  dès  qu’ils  s’exposaient  aux  rayons 
solaires.  La  fraîcheur  des  nuits  a  contribué  dans  une  large 
mesure  à  aggraver  les  maladies.  Les^  ^i)ldat§.,<avaient^aTl:r 
cun  vêtement  chaud,pour  se  .protéger  de  kfifisée  'cfufiiatin 
et  du  brouillard  de  la  rivière.  Ils  couchaient  en  plein  airr^J 
bien  sous-de s  t  e n tes^tpu juu r s  au  rffs  du^S^onOf^ 
séparé  sque  par  la  toile  caoutchoutée,  quand  elle  n'était  pas" 
u^ée,  car  elle  était  d’une  mefiiocre^jquaîîté-;- -eninehh  casfT 
cette  toile  sur  laquelle  on  avait  fondé  deïespé  rances  ne  sau¬ 
rait  remplacer  le  lit  de  campagne,  par  exemple,  le  lit  en 
aluminium.  h 


Même  à  proximité  des  villages,  les  troupes  n’ont  jamais 
cantonné,  et  pourtant]  dans  un  pays  humide  la  case  mal¬ 
gache  aurait  pu  être  utilisée.  Aucun  abri  n’avait  été  prévu 
en  dehors  de  la  tente.  Au  Dahomey,  on  préférait  le  gourbi 
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que  les  porteurs  édifiaient  très  rapidement.  M.  Ballot  avait 
eu  l’idée  ingénieuse  de  faire  confectionner  avec  des  bran¬ 
ches  de  palmier  de  petites  charpentes  de  baraque  de  forme 
carrée.  La  hauteur  au  faîtage  avait  à  peu  près  lm,6G,  le  tout 
s’ajustait  très  rapidement  au  moyen  de  petites  boucles  en 
rotin  ou  en  feuilles  de  palmier  fixées  à  chaque  pièce  de 
cëtte  charpente.  Un  coolie  pouvait  porter  deux  de  ces  car¬ 
casses  de  maisons  qui  dressées  plus  vite  qu’une  tente  étaient 
garnies  de  feuillages  e  t  de  branchages.  Les  abris  Ballot  pou¬ 
vaient  loger  de  six  à  huit  hommes.  Cette  excellente  idée 
appliquée  dans  une  campagne  précédente  aurait  dû  être 
connue  des  organisateurs,  et  aurait  pu  être  utilisée  jusqu’à 
Suberbieville  au  'moins,  -dans  toute  la  contrée  humide  et! 
marécageuse. 

j^Le  manque  d’abris,  l’insuffisance  du  couchage,  l’absence 
de  moyens  de  protection  contre  l’humidité  ont  été  cause  de 
beaucoup  de  morts. 

Les  fatigues.  — On  sait  depuis  longtemps  que  les  fati¬ 
gues  de  toutes  sortes  en  pays  palustre  déterminent  sûremeïït  j 
râ£€4sjde  fièvre.  Il  faut -ménager  les  forcés  des  soldats  pour  I 
qu’ils  puissent  faire  un  service  utile.  On  doit  leur  éviter 
tout  excès  de  travail  ou  de  veille  ;  une  nuit  d’insomnie  les 
déprime,  une  marche  forcée  les  rend  presque  toujours  indis¬ 
ponibles. 

En  campagne,  les  marches  seront  réglées  de  telle  sorte 
que  les  hommes  ne  seront  pas  exposés  aux  émanations  pa¬ 
ludéennes  par  des  sorties  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil  ;  les  heures  chaudes  de  la  journée  entre  9  heures 
et  4  heures  seront  affectées  au  repos.  A  moins  de  circons¬ 
tances  exceptionnelles,  il  est  rarement  nécessaire  dans  les 
pays  chauds  de  faire  plus  de  la  kilomètres  par  jour  ;  aussi 
deux  petites  étapes,  l’une  de  6  heures  à  9  heures  du 
matin,  et  l’autre  de  4  heures  à  6  heures  du  soir,  peuvent 
suffire. 

Ces  prescriptions  si  importantes  ontrété  souvent  oubliées. 
Dans  les  premiers  jours  de  mars,  le  commandant  Belin  a  dû 
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/  faire,  par  ordre,  des  étapes  de  35  kilomètres,  sans  aucun 
|  moyen  de  transport,  dans  des  terrains  inondés  par  les  eaux 
f  de  la  rivière.  Les  soldats  se  levaient  à  2  heures  du  matin,  se 
\  mettaient  en  mouvement  à  5  heures,  et  marchaient  jusqua 
11  heures,  n’ayant  pris  que  du  café.  Ils  repartaient  à  2  heures 
de  l’après-midi  et  ne  faisaient  halte  qu’à  5  heures.  Les 
hommes  envoyés  en  reconnaissance  rentraient  tard,  et  ne 
trouvaient  pas  leurs  aliments  préparés;  à  8  heures  du  soir 
on  commençait,  la  soupe,  et  à  9  heures  les  feux  étaient 
éteints. 

Donnons  des  faits  : 

Le  9  mars,  la  compagnie  du  3e  tirailleurs  partait  de 
Majunga  avec  ordre  de  se  porter  à  Marohogo,  en  extrême 
pointe  d’avant-garde  ;  on  n’emportait  ni  brancards,  ni  can¬ 


tines,  parce  que  le-commandement  refusait  encore  à  ce  mo¬ 
ment  de  croire  à  la  fièvre.  Il  n’y  avait,  disaiMSn,  que  des 
maladies  individuelles  ;  le  climat  était  innocent,  et  ceux  qui 
devenaient  malades  étaient  coupables  de  négligence. 

/\  Le  10  mars,  les  hommes  de  la  petite  colonne  marchant  sac 
/  au  dos,  en  plein  soleil  et  dans  la  vase,  commencent  à  tomber 
\  en  masse;  à  11  heures,  10  sont  frappés  de  coup  de  chaleur  ; 

à  l  heures,  un  tirailleur  en  proie  à  un  accès  pernicieux 
|  meurt  sans  avoir  pu  recevoir  le  moindre  remède.  Les  jours 
suivants,  les  artilleurs  étaient  tous  atteints  de  la  fièvre, 
quelques-uns  d’accès  pernicieux.  Et  on  n’avait  toujours  pas 
de  coolies  pour  relever  les  malades;  les  rares  porteurs  étaient 
chargés  des  pioches  destinées  à  faire  la  route.  Tous  les  dix 
pas,  on  rencontrait  des  soldats  abandonnés  sans  soins.  Le 
général  Metzinger  commença  à  s’épouvanter  du  nombre  des 
malades,  et  il  prescrivit  au  médecin  de  l’avant-garde  de  se 
;  montrer  plus  sévère  pour  les  évacuations. 

Une  cause  principale  de  la  fatigue  du  soldat  en  marche, 
était  l’obligation  de  porter  son  sac,  ainsi  que  les  objets 
d’équipement  et  de  campement.  Imposer  une  charge  de 
25  à  30  kilogrammes  à  l’Européen  dans  les  pays  chauds, 
c’est  le  condamner  fatalement  à  devenir  malade.  Il  doit  être 
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allégé  de  tout  fardeau,  et  n’avoir  à  porter  que  son  fusil  et 
sa  musette  ;  c’est  un  principe  essentiel.  Chaque  soldat'  doit 
avoir  son  coolie  :  on  ne  s’était  pas  préoccupé  de  cette  ques¬ 
tion.  Les  éclopés  étaient  laissés  sur  la  route;  dès  que  la  co¬ 
lonne  était  arrivée  an  gîte  d’étapes,  on  envoyait  une  corvée 
avec  des  mulets  pour  chercher  les  malades  et  souvent  on  les 
trouvait  morts.  Quand  les  mulets  s’enlisaient  dans  les  ma¬ 
rais,  il  fallait  les  décharger  pour  les  sortir  du  mauvais  pas, 
et  le  surcroît  de  travail  ainsi  imposé  n’était  pas  mince. 

Il  fallait  avoir  le  nombre  de  porteurs  nécessaire  :  là  était 
le  nœud  de  l’expédition,  et  c’est  parce  qu’on  n’a  pas  eu  cette 
main-d’œuvre  qu’on  s’est  servi  des  hommes  de  troupe  pour 
le  déchargement  du  matériel,  la  construction  des  routes  et 
le  transport  des  vivres.  Pour  n’avoir  pas  su  recruter  dès  le 
début  l’élément  essentiel  d’une  expédition  coloniale,  nos  sol¬ 
dats  ont  fait  une  besogne  de  coolies  indigènes.  Ils  sont  morts! . . . 

Les  privations.  —  Qui  n’a  pas  vu  ce  qui  s’est  passé  là- 
bas,  ne  peut  s’imaginer  la  souffrance  endurée  par  les  hommes 
de  troupe,  dévorés  par  la  fièvre,  rongés  par  des  ulcères, 
couverts  de  poussière  et  de  vermine,  n’ayant  aucun  vête¬ 
ment  de  rechange,  sans  eau  ni  savon,  manquant  en  un  mot 
du  nécessaire.  Des  légions  de  moustiques  interrompaient  le 
sommeil  et  d’innombrables  fourmis  se  mêlaient  aux  aliments. 
Quelle  misère!.,  elle  était  navrante. 

Les  retards  fortuits  et  accidentels  ne  sont  pas  seuls  en 
cause;  l’imprévoyance  est  évidente. 

En  juin,  la  brigade  Metzinger  se  trouve  à  l’avant  sans 
médicaments.  A  l’infirmerie  régimentaire  d’Ambato,  on  ne 
possède, le  12  juin,  que  quelques  pilules  de  quinine  ou  d’opium, 
un  peu  de  bismuth,  une  demi-douzaine  de  bandes.  Pour  toute 
formation  sanitaire,  l’avant-garde  n’a  que  l’ambulance  n°  1, 
qui  ne  peut  pourvoir  à  tous  les  besoins.  Trois  cent  cinquante 
malades  sont  à  Suberbieville  sous  des  tentes  coniques,  alors 
que  les  services  d’état-major  sont  logés  dans  des  maisons. 

Comment  soulager  les  malades?  pas  de  remèdes!  pas  de 
lits  !  pas  de  couvertures  !  ils  couchent  tous  sur  le  sol,  quel- 
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ques-uns  se  font  soigner  par  des  herbes  que  leur  indiquent 
les  indigènes.  Cette  ambulance  est  restée  ainsi  dépourvue  de 
tout  du  9  juin  au  20  juillet.  A  cette  date,  l’ordre  fut  donné 
à  l’hôpital  n°  3  de  s’établir  à  Suberbieville.  On  lui  assignait 
comme  emplacement  un  plateau  dénudé  en  face  du  cimetière, 
où  avait  été  auparavant  installé  le  dépôt  de  remonte  mobile 
et  ou  avaient  séjourné  pendant  un  mois  50  chevaux.  Le23  juil¬ 
let,  cet  hôpital  contenait  déjà  600  malades,  mais  il  manquait 
de  quinine  et  ne  disposait  que  de  rares  boîtes  de  lait.  Le 
sulfate  de  soude  et  l’ipéca  étaient  absents.  Rien  de  triste 
comme  cet  hôpital  d’Ankaboka  contenant  12C0  malades 
couchés  dans  des  lits  superposés  et  ne  touchant  la  soupe 
qu’à  2  heures  du  soir. 

Sous  un  climat  débilitant,  il  est  indispensable  que  l’alimen¬ 
tation  soit  substantielle  et  que  les  repas  soient  pris  à  des 
heures  régulières,  car  la  régularité  supplée  au  défaut  d’ap¬ 
pétit.  La  composition  de  la  ration  était  bien  comprise,  et 
très  suffisante  pour  réparer  les  forces.  L’intendance  a  fait 
de  louables  efforts  pour  qu’elle  soit  assurée.  Jusqu’à  Suber- 
bieville,  le  pain  et  le  vin  n’ont  pas  manqué;  au  delà,  le  pain 
de  guerre  a  fait  un  bon  office  ;  le  vin  a  été  supprimé  et  rem¬ 
placé  par  quatre  centilitres  de  tafia  pour  couper  l’eau. 

Les  soins  de  la  peau  sont  indispensables  ;  une  transpiration 
régulière  est  la  meilleure  défense  contre  l’influence  'nocive 
d’une  haute  température.  Les  hommes  n’avaient  pas  tou¬ 
jours  la  force  d’aller  chercher  de  l’eau  à  300  mètres  de  leur 
campement.  A  l’hôpital  de  Majunga,  l’eau  a  toujours  fait 
défaut;  les  puits  étaient  à  sec,  et  l’eau  distillée  suffisait  à 
peine  à  la  boisson.  Faute  d’eau,  le  blanchissage  était  impos¬ 
sible  et  on  s’est  trouvé  dans  la  nécessité  d’envoyer  le  linge 
sale  à  Nossi-Bé.  Quant  à  la  propreté  corporelle  des  malades, 
elle  était  nulle  et  pendant  tout  leur  temps  de  séjour  à 
l’hôpital,  ils  ne  pouvaient  se  laver  ni  les  mains  ni  la  figure. 
On  a  fait  brûler  bien  des  effets  de  couchage  qu’on  ne  pou¬ 
vait  ni  laver  ni  désinfecter. 

La  quinine  devenait  impuissante,  le  changement  d’air  lui- 
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même  était  à  peine  suffisant  pour  conjurer  les  effets  désas¬ 
treux  de  toutes  les  infections. 

Répartition  des  morts  par  maladies.  —  Il  serait 
intéressant  de  montrer  la  part  respective  du  paludisme  et 
des  autres  maladies  dans  la  mortalité.  Ce  document  est  diffi¬ 
cile  à  établir  pour  le  moment  ;  il  exige  un  travail  d’ensemble 
qui  ne  pourra  être  fourni  qu’à  la  fin  de  la  campagne.  Toute¬ 
fois  on  peut  dès  à  présent  donner  quelques  indications 
générales. 

Un  tableau  d’ensemble  tiré  d’un  assez  grand  nombre 
d’observations  donnera  une  idée  approximative  sur  les  affec¬ 
tions  motivant  les  décès  : 

Pour  100  décès. 


Paludisme.  Cachexie  paludéenne .  60 

—  Accès  pernicieux .  10 

—  Accès  bilieux  hématuriques .  2 

Dysenterie .  8 

Fièvre  typhoïde ....  : . 12 

Tuberculose... . 4 

Insolation  et  coup  de  chaleur .  3 

Tétanos . 0,25 

Blessures  diverses..... . 0,75 


Parmi  les  maladies  paludéennes,  la  cachexie  tient  le  pre¬ 
mier  rang  :  sous  cette  étiquette  on  trouvera  le  plus  grand 
nombre  de  décès,  parce  qu’elle  était  le  résumé  de  toutes  les 
souffrances  endurées  par  des  hommes  primitivement  impa¬ 
ludés.  En  allant  au  fond  des  choses  on  verrait  que  la 
cachexie  paludéenne  est  susceptible  de  se  dissocier.  Souvent 
s’est  greffée  sur  elle  la  cachexie  de  misère,  et  il  était  le  plus 
souvent  bien  difficile  de  déterminer  la  part  de  chacune  dans 
le  résultat  final.  Il  s’est  produit  à  Madagascar  ce  qui  est 
arrivé  bien  des  fois  non  seulement  dans  les  campagnes 
tropicales,  mais  en  Algérie,  quand  les  soldats  en  pleine 
transpiration  étaient  subitement  exposés  au  froid,  quand  ils 
absorbaient  de  l’eau  très  froide  à  la  suite  de  marches  forcées, 
ou  bien  encore  quand  ils  couchaient  sur  la  terre  humide.  On 
a  fréquemment  constaté  l’apparition  d’œdèmes  surtout  à  la 
face,  au  cou,  aux  avant-bras,  aux  mains,  aux  jambes  et  aux 
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pieds.  Ces  œdèmes  pouvaient  disparaître  sous  l’influence  de 
la  température  chaude  et  uniforme,  mais  souvent  aussi  ils 
amenaient  la  mort  subite. 

Les  accès  pernicieux  étaient  assez  fréquents,  et  ils  tuaient 
1  fois  sur  3  en  moyenne  dans  les  hôpitaux  de  terre  ; 
à  bord  des  navires  ils  étaient  extrêmement  rares  et  toujours 
plus  maniables.  La  forme  comateuse  plus  ou  moins  précédée 
de  convulsions  était  de  beaucoup  la  plus  commune. 

La  fièvre  bilieuse  hématurique,  infiniment  plus  grave  à 
Madagascar  qu’au  Tonkin,  a  fait  quelques  victimes.  Les  cas 
se  sont  présentés  par  séries,  à  des  intervalles  assez  longs; 
on  peut  compter  1  mort  sur  2  atteints. 

La  dysenterie  s’est  montrée  à  l’arrivée  du  gros  de  l’expé¬ 
dition  ;  au  début,  elle  était  relativement  rare.  Elle  s’est  déve¬ 
loppée  comme  elle  le  fait  toujours  dans  les  agglomérations 
humaines,  toutes  les  fois  que  les  conditions  hygiéniques- 
laissent  à  désirer.  Les  abcès  du  foie  et  les  hépatites  en  ont 
été  assez  rarement  la  conséquence. 

La  fièvre  typhoïde  s’est  montrée,  comme  d’ordinaire  dans 
les  pays  chauds,  sous  forme  rémittente.  C’est,  à  n’en  pas 
douter,  une  association  du  germé  paludéen  et  de  l’infectieux 
typhique  constituant  cette  maladie  hybride  qu’on  a  désignée 
sous  le  nom  de  typho-malaria.  Elle  a  fait  bon  nombre  de 
victimes  ;  elle  est  d’autant  plus  terrible  que  la  quinine  reste 
sans  action  efficace,  et  que  les  antiseptiques  intestinaux  ne 
peuvent  atteindre  les  infectieux  qui  semblent  cantonnés  dans 
la  rate  et  les  ganglions  lymphàtiques. 

La  tuberculose  a  fait  des  progrès  rapides  chez  tous  ceux 
qui  en  avaient  les  germes  ;  la  moindre  tare  a  été  bien  vite 
dévoilée.  De  jeunes  soldats  de  21  à  23  ans  n’ayant  sans  doute 
présenté  à  1  auscultation  aucun  signe  évident,  sont  morts 
tuberculeux  en  subissant  les  variations  atmosphériques  d’un 
climat  chaud  et  humide. 

Le  coup  de  chaleur  s’est  montré  dans  les  marches  forcées 
et  au  passage  de  la  mer  Rouge.  On  ne  trouvera  pas  dans  les 
statistiques  un  grand  nombre  de  décès  sous  cette  rubrique, 
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parce  que  le  coup  de  chaleur  n’a  été  assez  souvent  qu’un 
élément  surajouté. 

Le  tétanos  est  venu  apporter  son  appoint  à  la  statistique 
ebituaire  principalement  dans  les  mois  de  mai  et  de  juin, 
précisément  à  l’époque  où  les  mulets  et  les  chevaux  venaient 
d’être  débarqués.  Tous  les  cas  observés  ont  été  suivis  de 
mort,  dans  un  espace  de  temps  très  court,  vingt  heures  en 
moyenne. 

Les  blessures  de  guerre  n’ont  occasionné  que  très  peu  de 
décès,:  mais  il  y  a  eu  des  traumatismes  de  différents  ordres; 
il  suffira  de  signaler  ces  ulcères  phagédéniques  survenant  à 
la  suite  de  la  moindre  écorchure,  sur  les  Arabes  en  particu¬ 
lier.  L’ulcère  malgache  ne  le  cède  en  rien  par  la  gravité  et 
l’horreur  à  l’ulcère  annamite. 

Il  résulte  de  tous  ces  faits  que  si  l’action  du  sol  et  du  climat 
a  joué  un  grand  rôle  dans  la  mortalité,  les  conditions 
hygiéniques  mauvaises  ont  grossi  considérablement  la  pro¬ 
portion  des  malades  et  des  morts. 


LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE  A  LILLE 

ENCORE  L’EAU  DE  PUITS 
Par  le  Dr  Renard, 

Directeur  du  service  de  santé  du  1er  corps  à  Lille. 

J'ai  déjà  appelé  plusieurs  fois  l’attention  sur  les  dangers 
que  présentent  les  puits  situés  près  des  latrines,  et  j’ai  mon¬ 
tré  que  les  militaires  ne  présentent  presque  plus  de  fièvres 
typhoïdes  tant  qu’ils  ne  quittent  pas  leurs  garnisons,  que 
Vpn  s’est  efforcé  de  pourvoir  d’eau  pure,  et  qu’ils  ne  con¬ 
tractent  cette  maladie  que  lorsque  les  nécessités  du  service 
les  appellent  à  séjourner  dans  des  localités  où  ils  sont  obli¬ 
gés  de  faire  usage  d’eau  de  puits  installés  dans  des  condi¬ 
tions  défectueuses. - 

Des  faits  nombreux  recueillis  tout  récemment  dans  la 
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population  civile,  à  Lille  même,  démontrent  jusqu’à  l’évi-  1 
dence  la  réalité  de  ces  dangers. 

Grâce  à  l’intelligente  initiative  de  la  municipalité,  une  sta¬ 
tistique  très  bien  conçue  a  déjà  prouvé  qu’en  1894,  sur 
80  fièvres  typhoïdes  constatées  en  ville,  75  s’étaient  décla¬ 
rées  dans  des  maisons,  où  l’on  faisait  encore  usage  d’eau  de 
puits. 

Mais  la  démonstration  est  rendue  plus  éclatante  par  ce 
qui  s’est  passé  dans  plusieurs  grandes  cités  ouvrières  : 

A  Wazemmes,  dans  des  groupes  de  maisons  situées  rue  de  . 
Bailleul  et  rue  de  Magenta,  24  fièvres  typhoïdes  sont  décla¬ 
rées,  ce  qui  représente  au  moins  40  cas,  comme  je  le  mon¬ 
trerai  plus  loin,  et  entraînent  4  décès. 

Du  mois  de  juin  au  mois  de  juillet  de  cette  année  (1895), 
la  cité  Y...,  de  la  rue  de  Seclin,  fournit  11  cas  déclarés  et 
plusieurs  décès.  . 

L’analyse  bactériologique  a  décelé  la;  présence  du  bacille 
du  côlon  dans  les  eaux  des  puits  de  Wazemmes  comme  dans 
ceux  de  la  cité  de  la  rue  de  Seclin  ;  plusieurs  puits  ont  été 
fermés  et  l’eau  d’Emmerin  a  été  installée. 

Enfin  actuellement  (août,  septembre  et  octobre  1895),  la 
citéL...  de  Fives-Lille  a  donné  jusqu’à  ce  jour  (7  octobre), 

14  cas  déclarés  et  à  peu  près  un  nombre  égal  de  non  dé¬ 

clarés,  ce  qui  porterait  le  chiffre  total  à  28  environ  :  l’écart 
entre  ces  deux  chiffres  provient  de  ce  que  les  familles,  pour 
éviter  des  frais  et  des  ennuis,  ne  font  pas  appeler  le  médecin 
pour  les  cas  légers.  - 

Ainsi  je  me  suis  assuré  par  des  visites  fréquentes  que  dans 
plusieurs  des  quarante  ménages  qui  habitent  cette  cité,  des 
enfants  notamment  avaient  gardé  la  chambre  pendant 

15  à  20  jours,  se  plaignant  de  faiblesse,  d’inappétence,  de 
fièvre  et  de  diarrhée;  j’ai  vu  des  jeunes  filles  et  même  des 
hommes  et  des  femmes  pâles,  amaigris,  les  uns  portant  des 
bandeaux  à  la  tête,  les  autres  buvant  de  la  tisane,  tous 
ayant  évidemment  la  fièvre  typhoïde  à  forme  plus  ou  moins 
atténuée.  Ces  derniers  cas  ne  sont  pas  comptés  dans  la  sta- 


LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE  A  LILLE. 


19 


tistique  et  les  choses  se  passent  de  la  même  manière  pour 
toutes  ies  épidémies  de  maisons  ou  de  casernes.  Il  faut  donc 
compter  pour  être  dans  le  vrai  au  moins,  28  fièvres  typhoï¬ 
des  qui  ont  donné  déjà  plusieurs  décès.  Deux  autres  mala¬ 
des,  l’homme  et  la  femme,  habitant  la  rue  Gosselin,  sont 
entrés  à.  l’hôpital  le  21  septembre  pour  fièvre  typhoïde  et  il  a 
été  reconnu  que  ces  deux  personnes  prenaient  leurs  repas  à 
la  cité  L...  de  Fives.. 

Les  latrines  du  long  bâtiment  qui  constitue  la  cité  sont 
placées  aux  deux  extrémités  et  les  puits  sont  contigus.  L’a¬ 
nalyse  faite  au  laboratoire  Pasteur  de  la  ville  ayant  révélé  la 
présence  du  bacille  typhoïdique  dans  l’eau  des  deux  puits,  la 
municipalité  a  fait  démonter  les  balanciers  des  pompes  et 
l’eau  d’Emmerin  a  été  amenée  depuis  le  21  septembre.  Au¬ 
jourd’hui  on  est  en  droit  d’espérer  que  l’épidémie  va  s’arrê¬ 
ter,  et  en  fait  j’ai  constaté  avant-hier  que  les  derniers  atteints 
allaient  beaucoup  mieux  et  qu’il  n’y  avait  plus  de  nouveaux 
cas. 

Voilà  donc  des  faits  bien  nèts,  bien  établis,  prouvant  une 
fois  de  plus,  si  cela  était  encore  nécessaire,  le  grand  danger 
des  puits  placés  près  des  latrines,  et  cependant  si  les  pou¬ 
voirs  publics  n’interviennent  pas,  si  nous  ne  provoquons  pas 
l’adoption  de  mesures  spéciales,  les  propriétaires  et  les 
architectes  continueront  à  bâtir  des  maisons  et  des  cités, 
installant  côte  à  côte  les  latrines  et  les  puits  au  risque  d’em¬ 
poisonner  tous  les  locataires. 

Dans  un  court  espace  de  temps,  voilà  près  de  100  person¬ 
nes  atteintes,  une  douzaine  de  morts,  de  nombreuses  familles 
réduites  à  la  misère,  des  constitutions  affaiblies  pour  long¬ 
temps  et  quelquefois  pour  toujours,  tout  cela  pour  avoir 
placé  les  puits  auprès  des  latrines  et  pour  n’avoir  pas  voulu 
faire  la  dépense  de  l’installation  d’eau  de  source. 

Que  l’on  songe  à  ce  qui  serait  arrivé  si,  à  l’occasion  des 
grandes  manœuvres  ou  d’une  mobilisation  subite,  l’autorité 
militaire  avait  été  obligée  de  loger  plusieurs  centaines  de 
militaires  dans  ces  habitations  au  moment  où  rien  n’avait 
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encore  fait  soupçonner  la  mauvaise  qualité  de  l’eau  des  puits! 

Que  faire  pour  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  dange¬ 
reux  ?  Dans  ce  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  où  l’on 
prend  tant  de  soin  pour  que  la  fumée  des  établissements  in¬ 
dustriels  ne  gêne  pas  les  voisins,  pour  que  certaines  odeurs- 
ne  les  incommodent  pas,  où  l’on  se  préoccupe  avec  tant  de 
sollicitude  d'éloigner  les  porcheries  des  villes,  les  cheminées 
des  briqueteries  des  habitations,  etc...,  nous  nous  trou¬ 
vons  désarmés  lorsqu’il  s’agit  de  prendre  des  mesures 
pour  que  l’eau  de  boisson  ne  soit  pas  infectée  par  des  latri¬ 
nes.  Nous  ne  sommes  pas  consultés  pour  l’installation  de  ces 
latrines,  établissement  insalubre  au  premier  chef;  il  n’existe 
pas  de  règlement  pour  prescrire  qu’elles  soient  placées  loin 
des  puits,  et  pour  ces  puits  eux-mêmes,  nous  n’avons  pas  à 
connaître  des  conditions  dans  lesquelles  ils  sont  construits, 
ni  de  la  qualité  des  eaux  qu’ils  sont  appelés  à  fournir.  Nous 
connaissons  les  dangers  des  installations  défectueuses,  mais 
pour  agir  il  faut  attendre  que  la  fièvre  typhoïde  éclate,  ét 
alors  il  est  trop  tard,  car  tous  les  tributaires  de  la  même 
eau  sont  souvent  atteints  à  la  fois. 

Dans  l’épidémie  actuelle  deFives,  la  municipalité  a  agi  avec  , 
une  promptitude  et  une  fermeté  dont  il  faut  la  louer,  ce  qui 
n’a  pas  empêché  28  personnes  d’être  atteintes  de  la  maladie. 

Lorsque  les  lois  relatives  ài  l’hygiène  ont  été  élaborées,  on 
ignorait  ces  dangers,  les  merveilleuses  découvertes  de  Pas¬ 
teur  n’étaient  pas  faites,  on  ne  savait  pas  d’où  venait  la  fièvre' 
typhoïde,  et  bien  que  le  plus  vulgaire  sentiment  de  délica¬ 
tesse  eût  dû  suffire  pour  engager  l’homme  à  éloigner  le  plus 
possible  l’eau  de  boisson  des  latrines,  on  était  loin  de  soup¬ 
çonner  les  dangers  de  ce  voisinage  ;  aujourd’hui  on  sait  que 
99  fois  sur  100  c’est  par  cette  voie  que  la  fièvre  typhoïdé  se 
développe,  le  voisinage  des  latrines  et  des  puits  n’est  plus 
seulement  répugnant,  il  constitue  un  danger  redoutable,  plus 
grand  que  tous  ceux  des  autres  établissements  pour  lesquels 
nous  avons  à  exprimer  un  avis  ou  à  prendre  des  mesures  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité. 
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Cette  situation  doit  cesser,  nous  serions  sans  excuse  si 
nous  ne  réclamions  pas  la  prérogative  de  pouvoir  exercer 
notre  contrôle  sur  cette  question,  qui,  aujourd’hui,  prime 
toutes  les  autres. 

En  conséquence,  j’émets  le  vœu,  qu’en  attendant  l’adop¬ 
tion  d’une  loi  mieux  appropriée  aux  exigences  actuelles  de  la 
science,  des  mesures  soient  prises  d’urgence  pour  permettre 
aux  Conseils  d’hygiène  d’exercer  leur  contrôle  sur  l’instal¬ 
lation  des  latrines  et  des  puits,  et  je  demande  qu’une  copie 
du  présent  rapport  soit  adressée  au  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique,  en  le  priant  de  vouloir  bien  appuyer  de  sa 
haute  autorité  le  vœu  ci-dessus  formulé. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  du 
Nord  ont  été  adoptées,  et  M.  le  Préfet  du  Nord,  président  du 
Comité,  déclare  qu’il  est  disposé  à  envoyer  des  instructions 
aux  maires  du  département  et  demande  qu’une  commission 
soit  chargée  de  préparer  les  éléments  de  la  circulaire  qu’il 
se  propose  de  leur  adresser  à  ce  sujet. 

La  commission,  composée  de  MM.  Vannebrouck,  profes¬ 
seur  et  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  médecine,  Gorez, 
médecin  des  épidémies,  Thibaut,  inspecteur  de  la  salubrité, 
et  Renard,  directeur  du  service  de  santé  du  1er  corps  d’armée, 
a  arrêté  ainsi  qu’il  suit  ,1e  texte  qui  doit  servir  de  base  à 
M.  le  Préfet  pour  rédiger,  dans  les  formes  administratives, 
les  instructions  à  adresser  à  MM.  les  maires  : 

Il  est  aujourd’hui  démontré  d’une  façon  certaine  que  la  fièvre 
typhoïde  est  presque  toujours  due  à  l’usage  d’eau  infectée  par  le 
germe  microscopique  de  celte  maladie  :  toutes  les  fois  qu’une 
épidémie  éclate  dans  une  maison  ou  dans  une  cité  ouvrière,  l’ana¬ 
lyse  fait  constater  dans  l’eau  la  présence  du  bacille  spécifique  de 
la  fièvre  typhoïde,  et  il  est  non  moins  bien  prouvé  que  cette  infec¬ 
tion  de  l’eau  est  généralement  produite. par  des  infiltrations  de 
latrines  installées  au  voisinage  immédiat  des  puits  ;  la  contami¬ 
nation  de  l’eau  peut  avoir  lieu  aussi  par  la  pénétration  dans  les 
puits  mal  construits,  mal  cimentés,  des  souillures  de  la  surface 
du  sol,  des  purins  de  fumiers,  surtout  lorsque  des  déjections 
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humaines  sont  répandues  sur  ces  fumiers  ;  mais  le  danger  le 
plus  fréquent  vient  sans  contredit  du  voisinage  des  latrines. 

En  conséquence,  j’ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  : 

1°  Si  votre  commune  est  pourvue  d’une  eau  de  source  mise  à 
la  disposition  des  habitants  ; 

2°  Si  tout  ou  partie  de  la  commune  continue  à  faire  usage  d’eau 
de  puits,  et  dans  ce  dernier  cas,  vous  voudrez  bien  me  signaler 
les  puits  qui  vous  sembleraient  présenter  des  dangers  pour  la 
santé  publique,  soit  par  leur  voisinage  des  latrines  et  des  fumiers, 
soit  par  la  façon  défectueuse  dont  ils  sont  construits,  l’insuffisance 
de  la  couverture  supérieure,  le  défaut  d’étanchéité,  la  vétusté  et 
le  mauvais  entretien. 

Je  me  réserve  de  faire  visiter  ceux  qui  se  trouveraient  dans  ces 
conditions  défectueuses,  d’en  faire  analyser  l’eau  et  d’en  ordon¬ 
ner  la  fermeture  au  cas  où  l’eau  serait  déclarée  dangereuse. 

Il  importe  notamment  que  l’eau  qui  alimente,  les  écoles,  les 
hôtels,  les  cafés,  les  boulangeries,  les  cités  ouvrières  et  les  usines 
soit  à  l’abri  de  tout  reproche  et  que  des  mesures  soient  prises 
pour  que  ces  différents  établissements  soient  pourvus  d’eau  de 
source  lorsqu’il  existe  une  canalisation  dans  la  localité. 

Je  crois  devoir  vous  mettre  en  garde  contre  les  objections  qué 
présentent  généralement  les  propriétaires  ou  les  usagers  de  puits, 
parce  qu’elles  sont  complètement  erronées,  tout  en  présentant 
un  certain  caractère  de  vraisemblance  : 

1°  Notre  eau  est  très  belle,  très  limpide  ; 

2°  Il  n’y  a  pas  de  malades  parmi  les  personnes  qui  en  font 
usage. 

1°  Or,  l’eau  la  plus  limpide,  celle  qui  ale  meilleur  aspect,  peut 
être  éminemment  dangereuse,  attendu  que  le  microbe  typhoï¬ 
dique  s’y  développe  très  facilement;  une  eau  de  puits  peut  ne 
pas  devenir  trouble  d’une  façon  apparente  à  la  suite  d’infiltra¬ 
tions  de  latrines,  et  néanmoins  être  profondément  infectée  ;  - 

2°  Malgré  la  mauvaise  qualité  de  l’eau,  les  personnes  qui  en 
boivent  habituellement  peuvent  ne  pas  contracter  la  maladie 
infectieuse  en  raison  d’une  sorte  d’accoutumance  qui  se  produit 
chez  elles.  Si,  au  contraire,  des  étrangers,  des  militaires  de  pas¬ 
sage  ou  des  sujets  affaiblis  viennent  boire  à  ce  puits,  la  maladie 
se  développera  chez  eux,  le  fait  est  d’observation  vulgaire. 
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LA  DISPERSION  DE  L’ACIDE  BORIQUE 

Par  M.  H.  Jay. 

On  est  fort  embarrassé  lorsque  l’on  consulte  les  divers 
travaux  relatifs  à  la  recherche  de  l’acide  borique  dans  les 
végétaux.  En  effet,  les  auteurs  qui  se  sont  succédé,  consta¬ 
tent  ou  ne  constatent  pas  la  présence  de  cet  élément,  le  trou¬ 
vent  ici  et  non  pas  là,  de  telle  sorte  que  l’on  est  tenté  de 
croire,  malgré  les  prévisions  de  M.  Dieulafait,  que  la  pré¬ 
sence  de  l’acide  borique  dans  un  végétal  n’est  qu’un  fait 
purement  accidentel  et  nullement  général. 

La  raison  de  ces  contradictions  est  simple.  MM.  Villiers 
et  Fayolle  (1)  l’ont  parfaitement  entrevue  en  constatant  que 
«  dans  l’essai  au  chalumeau,  des  corps  divers  (potasse,  soude, 
chaux,  etc.),  peuvent  masquer  la  coloration  verte  qui  cor¬ 
respond  à  l’acide  borique  »,  et  nous  ajouterons  que  celte  co¬ 
loration  est  d’autant  plus  masquée  que  la  proportion  de  sels 
alcalins  ou  alcalino-terreux  est  plus  considérable.  Bidaut 
l’avait  aussi  remarqué,  en  1873,  quand  il  conseillait  de  rem¬ 
placer  cet  essai  par  un  courant  d’hydrogène  ou  mieux  de 
gaz  d’éclairage,  entraînant  le  fluorure  de  bore  préalablement 
formé  et  brûlant  dans  un  petit  bunsen.  Et  cependant  ces  mé¬ 
thodes,  de  même  que  celle  de  MM.  Villiers  et  Fayolle,  qui  ont 
pour  but  de  volatiliser  l’acide  borique  sous  une  forme  quel¬ 
conque,  peuvent  ne  pas  donner  de  résultat  affirmatif,  lorsque 
l’on  opère  directement  sur  les  cendres  des  végétaux,  ou  bien 
parce  que  l’attaque  par  l’acide  sulfurique  en  est  insuffisante, 
ou  bien  parce  que  le  fluorure  de  bore,  décomposé  par  le  peu 
d’eau  qui  résulte  de  l’action  de  l’acide  sulfurique  sur  le  gaz 
d’éclairage  ou  de  l’entraînement  par  l’hydrogène,  laisse  dé¬ 
poser  l’acide  borique  sur  les  parois  des  tubes  et  ne  colore 
plus  ou  que  très  peu  la  flamme.  Ce  qui  découle  donc  de  ces 
observations,  c’est,  lorsqu’on  veut  constater  la  présence  de 

(I)  Villiers  et  Fayolle,  Annales  d’hygiène  publique  et  de  méd.  légale, 
eptembre  1895. 
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petites  quantités  d’acide  borique  dans  une  matière  quelcon¬ 
que,  qu’il  est  nécessaire  d’isoler  cet  élément  et  de  réduire 
dans  un  rapport  aussi  minime  que  possible  son  mélange  avec 
les  bases.  On  arrivera  facilement  à  ce  résultat  avec  la  mé¬ 
thode  que  M.  Dupasquier  et  nous,  avons  publiée  dernière¬ 
ment  (1).  Une  autre  exigence  doit  être  également  satisfaite  : 
la  quantité  de  cendres  sur  laquelle  on  opérera  sera  d’autant 
plus  grande  que  l’acide  borique  y  sera  plus  rare.  Alors  le 
chalumeau  ou  tout  autre  procédé  d’identification  rendra  des 
services  et  Axera  avec  certitude  l’observateur. 

C’est  pour  n’avoir  pas  utilisé  ces  remarques,  que  quelques 
auteurs  n’ont  pu  constater  l’existence-  dë  ce  corps  dans 
divers  produits  tirés  des  végétaux,  notamment  dans  les  vins, 
et  ont  de  la  sorte  contribué  à  maintenir  cette  opinion 
inexacte,’ que  l’acide  borique  n’était  qu’un  élément  anormal 
de  la  végétation  et  que  sa  présence  dans  un  aliment  devait 
presque  toujours  faire  soupçonner  une  falsification. 

Afin  d’élucider  cètte  question,  nous  avons  étudié  un  grand 
nombre.de  plantes,  prises  dans  les  groupes  botaniques  les 
plus  répandus,  dans  les  cultures  les  plus  diverses  et  dans 
les  sols  et  les  eaux  les  plus  éloignés  les  uns  des  autres.  Dans 
toutes,  nous  avons  non  seulement  constaté  la  présence  de  l’a¬ 
cide  borique,  mais  nous  avons  également  pu  en  déterminer  la 
proportion,  comme  le  montre  pour  les  vins  le  tableau  suivant  : 


Raisin  noir  des  Pyrénées -Orienta les, 

commune  d’Estagel . . 

.Raisin  noir  des  Pyrénées -Orientales, 

commune  d’Aspre . 

Raisin  noir  des  Pyrénées-Orientales, 

commune  de  la  Sàlanque . . 

Aramon  (Hérault] . . . 

Raisin  noir  du  Midi  (pris  à  Paris) . 

Cabernet-Sauvignon  .  (Gironde) . . 

Merlot  (Gironde) . 

Mâlbec  —  . . . . . 

(I)  Jay  et  Dupasquier,  Comptes  rendus  de  l’Académie  des  Scient 
29  juillet  1895. 


Cendres 
par  litre. 


2,050 

2,900 

2,300 

2,275 

2,770 

1,840 

1,875 

2,195 


borique 
par  litre, 
gr. 

0,022 

0,014 

0,012 

0,0235 

0,0155 

0,0175 

0,021 

0,018 


Acide 
borique 
p.  100  de 
cendres. 

1,07 

0,48- 

0,52 

1,03 

0,55 

0,95 

1,13 

0,82 
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Acide  Acide 


Cendres 

borique 

borique 

par  litre. 

par  litre. 

p.  100  de 

gr- 

gr- 

cendres. 

Gamay  d’Indre-et-Loire .  . 

2,000 

0,033 

1,65 

Gamay  de  Saône-et-Loire . 

2.020 

0,025 

1,18 

Gamay  de  l’Yonne . 

1,785 

0,0157 

0,88 

Gros  noir  du  Cher  d’Indre-et-Loire . 

2,500 

0,0139 

0,55 

Pinot  —  . 

2,135 

0,0175 

0,81 

Romorantin  vblane)  —  . 

1,910 

0,009 

0,47 

Meslier  (blanc)  —  . 

Vin  de  sucre  préparé  avec  le  marc  pressé, 

2,423 

0,016 

0,67 

raisin  d’Estagel . 

Vin  de  sucre  préparé  avec  le  marc 

1,165 

0,006 

0,54 

pressé  de  Gamay  d’Indre-et-Loire... 

1,325 

0,007 

0,57 

Ces  résultats  ainsi  que  ceux  obtenus  sur  les  autres  subs¬ 
tances  végétales  ont  donné  lieu  aux  remarques  suivantes: 

1°  Vins.  —  Les  vins  sont  de  tous  les  liquides  végétaux  les 
plus  riches  en -acide  borique.  La  proportion  de  cette  subs¬ 
tance  dans  chacun  d’eux  est.  relativement  variable,  car  elle 
oscille  du  simple  au  quadruple:  Le  minimum  a  été  observé 
dans  un  raisin  blanc  (Romorantin)  d’Indre-et-Loire  et  dans 
un  raisin  noir  de  la  Salanque  (Pyrénées-Orientales).  Le 
maximum  s’est  présenté  dans  un  Gamay  d’Indre-et-Loire.  La 
moyenne  a  été  fournie  par  un  Aramon,  un  Malbec,  un  Mer¬ 
lot  et  un  Pinot. 

Dans  les  cendres,  les  doses' minima  ont  été  de  4sr,70  au 
kilogramme  de  cendres  dans  le  Romorantin  et  de  4®r,80 
dans  le  raisin  noir  d’Aspre  (Pyrénées-Orientales).  Le  maxi¬ 
mum,  16sr,50,  a  été  donné  par  le  Gamay  d’Indre-et-Loire. 
La  moyenne,  8  à  12  grammes,  s’est  présentée  dans  un  Ara¬ 
mon,  un  Cabernet-Sauvignon,  un  Merlot,  un  Malbec,  deux 
Gamays  et  un  Pinot.  Les  variations  sont  donc  du  même 
ordre  que  si  l’on  n’envisage  que  les  vins.  Trois  raisins  secs, 
Chesmé ,  Corinthe ,  et  Malaga,  ont  fourni  des  doses  identiques. 

Les  cendres  provenant  des  marcs  des  raisins  examinés  ren¬ 
ferment  aussi  une  notable  proportion  d’acide  borique,  mais 
moindre  que  les  cendres  des  vins.  Cette  proportion  est  éga¬ 
lement  moins  variable,  car  elle  n’oscille  plus  que  du  simple 
au  triple.  Le  minimum,  lgr,40  au  kilogramme,  a  été  donné  par 
les  cendres  du  marc  de  Romorantin  ;  le  maximum,  3sr,40  et 
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3sr,50  par  les  Malbec  et  Merlot.  Le  Gamay  et  le  gros  noir  du 
Cher,  tous  deux  d’Indre-et-Loire,  ont  fourni  la  moyenne 
2gr,40  et  2^,70. 

Parmi  les  constituants  solides  et  séchés  de  la  grappe,  les 
pellicules,  examinées  comparativement  avec  les  pépins  et  les 
rafles  dans  cinq  cépages  différents  ( Alicante ,  Petit-Bouschet , 
Aramon,  Jacquez ,  Carignane)  provenant  de  Saint-Marcel 
(Aude),  ont  présenté  une  quantité  d’acide  borique  supérieure 
à  celle  fournie  par  les  rafles,  tandis  que  celle  trouvée  dans  les 
pépins  a  été  notablement  inférieure.  Mais  si  l’on  considère 
simplement  les  cendres  .de  ces  matières,  les  proportions  sont  1 
sensiblement  identiques  et  varient,  dans  les  pellicules,  de  -| 
lsr,40  à  4gr,  10  par  kilogramme  de  cendres  ;  dans  les  rafles,  de 
4gr,70  à  2gr,90  et  dans  les  pépins,  de  lgr,50  à  3gr,60. 

Deux  cendres  de  feuilles  de  vigne  (plants  blancs  d’Indre-  y 
•-et-Loire  et  plants  noirs  bordelais)  se  sont  montrées  relative¬ 
ment  pauvres,  car  elles  n’ont  fourni  toutes  deux  que  0gr,700 
au  kilogramme. 

2°  Autres  substances  végétales. — Les  autres  substances  végé¬ 
tales  examinées  ont  été  les  pêches,  mirabelles,  reines-claude, 
quetschs,  abricots,  amandes,  noix,  marrons  comestibles 
et  marrons  d’Inde,  oranges,  citrons,  figues,  dattes,  ronces,  pe¬ 
tits  pois,  tomates,  cornichons,  aubergines,  pommes  de  terre, 
cresson,  carottes,  betteraves,  oignons,  champignons  de  cou¬ 
che,  choux  de  Bruxelles,  café  vert,  chicorée  torrifiée,  farine* . 
son  et  paille  de  blé,  farine  de  seigle,  grains  de  riz  et  d’orge, 
houblon,  luzerne,  feuilles  de  platane,  écorce  de  liège,  tabac 
à  fumer,  sommités  d’absinthe,  fleurs  de  chrysanthèmes,  plan¬ 
tes  entières  de  Glaucium  flavum  et  de  criste  marine,  rhizome 
de  fougère  mâle,  graines  de  ricin,  Fucus  serralus  et  Lamina- 
ria  saccharina.  Elles  ont  donné  lieu  aux  observations  suivantes  : 

1°  Les  cendres  de  fruits,  soit  de  la  chair,  soit  des  noyaux, 
sont  riches  en  acide  borique,  la  proportion  de  ce  corps  oscil¬ 
lant  de  1er, 30  à  6gr,40  par  kilogramme  de  cendres. 

2°  11  en  est  de  même  des  fucus,  des  feuilles  de  platane,  des 
sommités  d  absinthe,  des  fleurs  de  chrysanthème  et  des  oi- 
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gnons  comestibles,  dont  le  quantum  varie  de  2gr,i0à  4gt,60 
par  kilogramme  de  cendres. 

3°  Les  végétaux  qui  absorbent  le  moins  d’acide  borique 
sont  les  graminées  :  blé,  orge,  riz,  seigle,  les  champignons 
de  couche  elle  cresson,  car  la  dose  de  cette  substance  dans 
les  cendres  n’a  pas  été  supérieure^  0gr,500  par  kilogramme. 

Nous  avons  en  outre  rencontré  l’acide  borique  en  quantité 
sensible  dans  les  cendres  de  houilles  diverses,  dans  plusieurs 
échantillons  de  sels  marins,  gris  et  blancs,  et  à  l’état  de  tra¬ 
ces  dans  l'eau  de  Seine  ainsi  que  dans  celle  alimentant  une 
partie  de  la  ville  de  Paris  (XIIe  arrondissement). 

Par  contre,  un  échantillon  de  sel  gemme  provenant  des 
gisements  de  la  Madeleine,  près  Nancy,  n’a  rien  révélé. 

Il  était  intéressant,  étant  donnée  l’importance  de  ces  résul¬ 
tats,  de  constater  à  nouveau  ce  qui  se  passait  dans  la  nutri¬ 
tion  des  animaux,  à  défaut  de  celle  de  l’homme,  et  de  voir 
si  les  différentes  fonctions  organiques  utilisaient  au  même 
titre  que  d’autres  éléments  minéraux  rares,  dans  la  forma¬ 
tion  du  lait  et  du  sang,  par  exemple,  l’acide  borique  ingéré 
en  même  temps  que  les  aliments.  Nous  avons  donc  passé  en 
revue,  chez  divers  animaux,  le  lait  chez  la  vache,  le  sang 
chez  le  bœuf  et  le  mouton,  et  l’urine  chez  les  ruminants  et 
le  cheval.  Or,  dans  aucun  cas,  le  lait  et  le  sang  ne  nous  ont 
présenté  trace  d’acide  borique,  même  en  opérant  sur  un  ki¬ 
logramme  de  matière,  tandis  que  les  urines  en  renfermaient 
0gr,0086  par  litre  pour  les  ruminants  et  0srG07o  pour  le  cheval. 

'  De  l’ensemble  de  ces  documents  il  est  donc  certain  que  : 

1°  L’acide  borique  est  répandu  sur  la  plus  grande  partie, 
sinon  sur  la  totalité  de  la  surface  du  globe  ; 

2°  Les  végétaux  absorbent,  en  quelque  lieu  qu’ils  crois¬ 
sent,  cultivés  ou  non,  sur  le  sol  ou  dans  les  eaux,  l’acide  bo¬ 
rique  qu’ils  rencontrent  ; 

3°  L’acide  borique,  introduit  à  très  petites  doses  dans  l’es¬ 
tomac  des  animaux,  comme  cela  se  produit  quotidiennement, 
n’est  en  aucune  façon  assimilé,  et  est  rejeté  avec  les  dé¬ 
jections. 
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LES  BAINS-DOUCHES 

A  L’ASILE  NATIONAL  DE  YINGENNE S 

Par  le  Dr  O.  du  Mesnil. 

En  1875,  M.  le  Dr  Merry-Delabost(l)  formulait  les  indica¬ 
tions  des  bains-douches  «  pour  remédier,  disait-il,  à  l’insuf¬ 
fisance  actuelle  des  bains  »,  il  décrivait  les  appareils  dont  il 
se  servait  pour  atteindre  son  but. 

Dire  que  cette  excellente  idée  fut  accueillie  avec  enthou¬ 
siasme  par  l’administration  pénitentiaire  serait  excessif.  Il 
faut  reconnaître  toutefois  que  dans  les  régions  administra¬ 
tives,  comme  tous  les  hommes  animés  d’une  conviction  pro¬ 
fonde  et  désintéressée,  M.  Merry-Delabost  fit  des  adeptes  qui 
l’aidèrent  à  appliquer  sa  méthode  dans  les  établissements 
pénitentiaires,  où  aujourd’hui  elle  est  générale. 

Dans  les  rapports  adressés  au  Ministre  de  l’intérieur  par 
les  directeurs  et  les  médecins  de  ces  établissements  l’opinion 
est  unanime  sur  les  avantages  considérables  qui  résultent, 
au  point  de  vue  de  la  santé  et  de  l’amélioration  morale 
des  détenus,  de  la  pratique  des  bains  par  aspersion  dans  les 
prisons.  Il  n’y  a  pas  une  note  discordante. 

Si  on  ouvre  les  publications  récentes  faites  sur  l’hygiène, 
et  où  cette  question  des  bains-douches  a  été  traitée,  la 
même  unanimité  se  retrouve  dans  les  opinions  émises  par 
tous  ceux  dont  le  nom  fait  autorité  en  notre  pays. 

Arnould  (2)  formule  son  opinion  dans  les  termes  suivants  : 
«  Les  bains  par  aspersion  sont  la  véritable  solution  hygié¬ 
nique.  Eux  seuls  par  leur  bon  marché,  leur  rapidité  convien¬ 
nent  aux  trois  groupes  de  la  population  qui  ont  souvent 
besoin  de  bains,  et  qui  précisément  en  sont  privés,  les  soldats, 
les  ouvriers  d’usines,  les  ouvriers  des  campagnes...  » 

(1)  Merry-Delabost,  Note  sur  un  système  d’ablutions  pratiqué  à  la 
prison  de  Rouen  et  applicable  à  tous  les  grands  établissements  péni¬ 
tentiaires  et  autres  ( Annales  d’hygi'ene  pub.  et  de  méd.  légale,  1875, 
2e  série,  t.  5LIII). 

(2)  Arnould,  Nouveaux  Éléments  et  hygiène. 
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MM.  Jules  Rochard  et  E.  Vallin  (1)  ne  sont  pas  moins 
affirmatifs,  et  les  adversaires  des  bains-douches  voudront 
bien  reconnaître  que  leur  opinion  mérite  quelque  attention. 

«  Les  bains  par  aspersion,  disent-ils,  sont  les  seuls  qui 
satisfassent  à  la  fois  aux  conditions  qu’inspirent  l’hygiène  et 
l’économie.  L’aspersion  permet  de  nettoyer  un  très  grand 
nombre  de  personnes  en  très  peu  de  temps,  à  très  peu  de 
frais,  et  n’exige  pas  d’installation  coûteuse.  Les  bains  par 
aspersion  sont  toniques,  parce  qu’on  peut  les  faire  suivre 
d’une  affusion  froide  très  favorable  à  la  santé.  Ils  ne  sont 
pas  excitants  et  exposent  moins  que  les  bains  de  baignoires 
aux  refroidissements  parce  qu’ils  sont  plus  courts.  Ils  lavent 
parfaitement  toutes  les  parties  du  corps,  les  impuretés  sont 
entraînées  incessamment  par  le  courant  d’eau  descendant, 
tandis  que  la  peau  reçoit  de  l’eau  neuve.  » 

Le  professeur  Richard  (2)  s’exprime  ainsi  :  «  La  technique 
de  la  balnéation  consiste  à  fournir  à  chaque  personne,  à  un 
prix  très  bas,  en  toute  saison  et  à  portée  de  la  main,  un 
moyen  de  se  laver  complètement  tout  le  corps  à  grande  eau, 
à  l’aide  de  savon,  et  de  s’essuyer  ensuite  ;  cela  n’est  possible 
qu’avec  les  bains-douches.  Les  bains  par  aspersion  se  sont 
généralisés  en  France,  dans  l’armée  et  les  prisons,  où  ils 
fonctionnént  parfaitement  sans  grande  dépense  et  pour  le 
plus  grand  bien  de  l’hygiène  ;  il  est  à  désirer  que  ce  bienfait  ne 
reste  pas  limité  à  la  population  militaire  et  pénitentiaire.  » 

Schültze  (3)  et  Wolff  (4)  constatent  que  ces  bains  sont  une 
précieuse  acquisition  pour  l’hygiène  populaire;  en  donnant 
des  bains  par  aspersion,  on  économise,  dit  Schültze,  à  la  fois 
l’espace,  le  temps,  l’eau  et  l’argent. 

«  Le  système  des  bains  par  aspersion,  dit  Laveran  (5),  tend 
de  plus  en  plus  à  se  répandre  ;  il  est  employé  aujourd’hui 

(1 J  Jules  Richard  et  E.  Vallin,  Encyclopédie  d' hygiène. 

(2)  Rcchard,  Précis  d’hygiène  appliquée. 

(3)  R.  Schültze,  Bau  und  Betrieb  von  Volk's  Badeanstalten,  Ronn,  1893. 

(4)  Wolff,  Das  Brausebad  und  seine  Einrichtung  in  Volksbadeanstal- 
ten ,  Casernen,  etc.  ( Deutsche  Viertelj.  f.  offent.  Gesundhl.  1894}. 

.  15)  Laveran,  Traité  d’hygiène  militaire,  Paris,  1896,  p.  IM- 
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non  seulement  dans  la  plupart  des  armées  européennes, 
mais  aussi  dans  un  grand  nombre  de  villes,  pour  donner  des 
bains  à.  bon  marché  aux  ouvriers,  dans  les  asiles  de  nuit, 
dans  les  écoles,  etc.  » 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  a  adopté  dans 
sa  séance  du  19  décembre  1892  la  conclusion  suivante  d’un 
rapport  que  nous  avions  présenté  sur  les  Bains  populaires;  : 

«Dans  toutes  les  écoles,  collèges,  lycées,  gymnases  pu-  = 
blics  à  construire,  on  devra  installer  un  service  de  bains- 
douches  permettant  le  lavage  hebdomadaire  de  tous  les  en¬ 
fants.  Au  fur  et  à  mesure  des  ressources  budgétaires,  tous 
les  établissements  existants  en  seront  pourvus.  » 

Dans  un  rapport  présenté  à  la  Commission  d’assainisse¬ 
ment  et  de  salubrité  de  l’habitation  de  Paris  en  1893,  sur 
les  bains-douches  dans  les  écoles,  nous  avons  défendu  les  ' 
mêmes  idées. 

A  cette  époque,  nous  avons  saisi  l’administration  de  l’Asile 
national  de  Yincennes  d’un  projet  d’installation  de  bains  par 
aspersion  dont  le  descriptif  figurait  dans  ce  rapport  (1).  Le 
directeur  de  l’Asile,  M.  Bobœuf,  fit  bon  accueil  à  notre  propo¬ 
sition,  etM.  Monod,  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène,' 
voulut  bien  en  autoriser  l’exécution.  Plus  heureux  que  notre 
confrère  M.  Merry-Delabost ,  nous  avons  trouvé  de  la  part 
de  l’administration  le  concours  le  plus  empressé,  et  nous 
ne  saurions  trop  l’en  remercier. 

Le  service  de  bains  par  aspersion  fonctionnant  à  l’Asile 
national  de  Yincennes  a  été  installé  par  M.  Pety,  architecte 
de  l’établissement,  qui  s’est  appliqué  par  le  choix  des  ma¬ 
tériaux  employés  et  par  leur  mise  en  œuvre,  à  lui  donner 
un  cachet  de  propreté  extrême. 

11  comprend  sept  cabines  pour  douches  (fig.  1  à  4)  et 
sept  déshabilloirs  attenant  aux  cabines.  Le  mode  de  construc¬ 
tion  adopté  pour  cette  installation  est  le  fer,  la  fonte  et  l’o¬ 
paline  pour  les  parties  directement  en  contact  avec  l’eau. 


(1)  Du  Mesnil,  Annales  £  hygiène  publique  et  de  méd.  légale ,  juin  1893. 
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puis  le  bois  de  pitchpin  verni  pour  les  parties  â  l'abri  de 
l’bumidité  qui  ne  peut  se  propager  à  raison  du  mode  d’as¬ 
semblage  employé. 

Toutes  les  cabines  forment  un  seul  groupe  placé  au  centre 
du  local  destiné  à  cet  usage.  Cette  disposition  a  pour  avan¬ 
tages  :  1°  de  faciliter  la  surveillance  ;  2°  d’empêcher  l’hu¬ 
midité  d’envahir  les  murs  du  local  et  de  s’étendre  aux  locaux 
voisins.  La  tuyauterie  et  la  robinetterie  sont  également  isolées. 

Chaque  baigneur  se  déshabille  dans  la  première  partie  de 
la  cabine  destinée  à  l’usage  de  déshabilloir,  laquelle  est 
construite  en  bois  de  pitchpin.  Elle  est  fermée  sur  le  passage 
par  un  rideau  en  étoffe  et  sur  la  partie  donnant  dans  la 
cabine  où  est  le  robinet  de  la  douche  par  une  porte  à  cou¬ 
lisse  en  tôle  galvanisée  fermant  hermétiquement  le  désha¬ 
billoir,  de  manière  à  intercepter  le  passage  de  l’eau  de  la 
douche.  Ce  déshabilloir  contient  un  banc  en  bois,  et  un 
porte-manteau  en  cuivre. 

La  cabine  de  bain  faisant  suite  à  ce  déshabilloir  est  fermée 
sur  les  quatre  faces  par  des  cloisons  en  opaline  d’un  seul 
morceau  encadrées  dans  un  châssis  en  fer  à  U  galvanisé. 

Ces  cloisons  en  opaline  sont  de  hauteur  suffisante  pour 
que  chaque  baigneur  soit  isolé  de  ses  voisins,  et  disposées 
de  façon  que  pour  le  surveillant,  les  pieds  et  la  tête  soient 
visibles,  afin  qu’il  puisse  se  rendre  compte  de  tous  les  mou¬ 
vements  de  l’individu  qui  se  baigne,  sans  cependant  voir 
l’ensemble  de  son  corps. 

Le  sol  est  recouvert  par  une  claie  en  bois  qui  met  les 
pieds  du  baigneur  complètement  à  sec  pendant  qu’il  revêt 
ses  habits.  Les  gouttes  d’eau  qui  tombent  de  son  corps  pas¬ 
sent  au  travers  de  cette  claie,  d’où  elles  tombent  dans  une 
cuvette  en  pierre  qui  les  conduit  à  l’égout. 

Le  sol  de  la  cabine  de  bain  est  disposé  en  forme  de  cu¬ 
vette  assez  profonde  pour  servir  de  bain  de  pieds.  Après  cha¬ 
que  douche,  l’eau  ayant  servi  s’écoule  à  l’égout  par  une 
bonde  placée  à  cet  effet. 

Chaque  robinet-douche  est  disposé  de  façon,  que  la  per- 
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sonne  qui  se  baigne  puisse  se  doucher  elle-même  à 
l’aide  d’une  chaîne  qu’elle  tire,  laquelle  déclanche  un  robi- 


Fig.  2.  —  Vue  d’ensemble  du  côté  des  déshabillons. 

Fig.  1  à  4.  Groupe  de  cabines  de  lavage,  cloisons  en  opaline  laminée 
Piet  et  O,  ingénieurs-constructeurs. 


linue  à  tomber  sur  le  baigneur,  après  que  ce  dernier  a 


LES  BAINS-DOUCHES  A  L’ASILE  NATIONAL  DE  VINCENNES.  33 

lâché  la  chaîne.  De  cette  manière  il  peut  se  nettoyer  de 


Fig.  3.  — Coupe  AB. 


ses  mains  libres,  et  il  peut  rincer  son  corps  autant  de  fois 
qu’il  le  désire  sans  gaspiller  de  l’eau. 


Fig.  4.  —  Vue  côté  des  douches. 


et  appareils  de  douches.  Asile  uational  des  convalescents  de  Vincennes. 
Brevetés  S.  G.  D.  G.  (Échelle  de  0m,02  p.  m.). 

L’ossature  de  ce  groupe  de  cabines  est  composée  de  petites 
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fermes  légères  en  tôle  ajourée,  supportées  par  des  co- 
lonnettes  en  fer  creux,  et  reliées  entre  elles  par  de  petites 
fermes  plus  légères. 

Le  pavillon  constitué  par  les  sept  cabines  est  placé  au 
centre  d’une  salle  largement  aérée  et  éclairée,  ayant  4 m,L2  de 
hauteur,  d’où  la  buée  est  évacuée  par  des  lanterneaux  placés 
à  la  partie  supérieure  ;  un  passage  de  lm,  77  de  largeur  permet 
de  circuler  librement  autour  des  cabines.  Une  température  de 
18  degrés  est  maintenue  dans  la  salle  qui  cube  269  mètres  par 
un  chauffage  à  la  vapeur,  le  sol  est  carrelé  en  grès  céramé. 

La  dépense  de  cette  installation  qui  réunit  tout  le  confort 
désirable  et  qui  est,  suivant  nous,  la  plus  complète  qui  ait  été 
réalisée,  s’élève  à  4,237  fr.  20,  soit  pour  une  cabine  et  son 
déshabilloir  603  francs. 

Au  cours  de  la  première  année  de  fonctionnement, 
3,494  convalescents  y  ont  été  douchés  sans  qu’aucune  plainte 
se  soit  produite,  sans  qu’un  accident  ait  été  signalé.  Quand 
on  entre  dans  la  salle  où  est  frappé  de  la  satisfaction  avec 
laquelle  les  hommes  vont  à  la  douche,  avec  quelle  rapidité 
ils  se  savonnent  et  débarrassent  leur  peau  de  la  malpropreté 
qui  la  recouvre. 

Dans  une  conférence  faite  à  Bordeaux  le  2  juillet  1894 
sur  les  bains  d’aspersion  qui  obtiennent  dans  cette  ville  un 
éclatant  succès,  juste  récompense  des  efforts  faits  là  par 
quelques  hommes  dévoués,  M.  le  professeur  Layet  disait: 
-«  Croit-on  que  l’immersion  paisible  dans  un  bain,  Je  corps 
étendu,  et  le  plus  souvent  immobile,  véritable  bain  d'eau 
stagnante ,  si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi,  puisse  valoir,  au 
point  de  vue  du  nettoyage  du  corps,  le  bain  d’aspersion  si 
facilement  donné,  si  vite  pris  et  qui,  par  les  mouvéments 
mêmes  qu’il  sollicite  de  la  part  des  enfants  qui  se  savonnent 
et  se  frottent  sans  perdre  un  instant,  tient  leur  esprit  en  éveil 
et  en  les  rendant  plus  salubres  pour  eux  et  aussi  pour  les 
autres,  les  dispose  encore  mieux  pour  le  travail  (1)  ? 

(1)  Voir  Rapport  de  M.  Sendrès,  Annales  d’hygiène  publ.  et  de  méd. 
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Puis  passant  à  la  population  ouvrière  et  rappelant  les 
poussières  de  toute  nature,  poussières  de  bouille,  de  plomb, 
de  fer,  de  cuivre,  de  chiffons,  qui  à  travers  les  vêtements 
se  déposent  sur  la  peau  du  corps  des  travailleurs  Layet 
ajoutait  :  «  Débarrassé  de  ses  vêtements  de  travail,  en 
quelques  minutes  seulement  d’aspersion  tiède  ou  chaude 
alternant  avec  un  savonnage  rapide,  l’ouvrier  sort  du  bain- 
douche  le  corps  entièrement  nettoyé,  la  peau  fraîche  et 
saine,  n’emportant  sur  lui  aucune  souillure  nuisible.  » 

Au  Congrès  d’assainissement  et  de  salubrité  tenu  à  Paris 
en  1895,  le  professeur  Richard  est  venu  affirmer  les  mêmes 
principes  : 

«Il  est  bon,  dit-il,  que,  outre  les  soins  de  propreté  journa¬ 
liers,  les  hommes  se  lavent  tout  le  corps  une  fois  par  semaine 
ou  au  moins  une  fois  par  quinzaine  ainsi  que  le  prescrit  le 
règlement  du  20  octobre  1892.  Les  lavages  généraux  peuvent 
être  effectués  par  des  bains  par  aspersion,  par  demi-immer¬ 
sion,  ou  par  immersion. Les  bains  par  aspersion  sont  de  beau¬ 
coup  les  plus  importants  au  point  de  vue  où  nous  nous 
sommes  placés;  ils  sont  appliqués  depuis  un  petit  nombre 
d’années  seulement,  mais  on  peut  dire  qu’ils  ont  réalisé  une 
véritable  révolution  dans  les  soins  de  propreté  corporelle  et 
réalisé  la  solution  delà  balnéation  hygiénique...  Dans  la  pis¬ 
cine  comme  dans  la  baignoire  on  continue  à  séjourner  dans 
une  eau  souillée;  dans  la  piscine  la  transmission  des  germes 
infectieux  d’un  individu  à  l’autre  n’est  pas  exclue,  les  parois 
dés  baignoires  se  recouvrent  d’un  enduit  graisseux  difficile 
à  enlever.  La  piscine  elles  baignoires  nécessitent  de  l’eau 
à  une  température  assez  élevée,  parce  que  le  corps  étant  en 
contact  avec  un  fort  volume  d’eau  subit  une  perte  de  calo¬ 
rique  considérable... 

«  Les  bains  de  piscine,  ajoute  Richard,  coûtent  très  cher 
d’installation,  ils  dépensent  beaucoup  d’eau,  de  plus  ils  se 
donnent  en  commun,  tout  le  monde  se  baignant  dans  la 
même  eau,  et  on  ne  devrait  y  admettre  que  des  individus 
soigneusement  lavés  au  préalable. 


36 


0.  DU  MESNIL. 


«  C’est  ce  qu’on  a  compris  un  peu  partout,  notamment 
à  Francfort,  où  la  disposition  est  telle  qu’on  ne  peut  accéder 
à  la  piscine  qu’après  avoir  pris  un  bain-douche  de  propreté 
Rien  n’est  mieux  fait  pour  montrer  que  la  natation  dans  les 
piscines  est  avant  tout  un  exercice  physique  comme  le  cheval, 
la  bicyclette,  etc.  » 

Le  rôle  du  bain  par  aspersion  ou  bain-douche  est  plus  mo¬ 
deste  :  c’est  simplement  un  instrument  de  propreté  indivi¬ 
duelle  d’un  prix  modique,  qu’il  faut  rendre  accessible  à  tous, 
obligatoire  partout  où  on  le  peut. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  nous  parler  des  dangers  que  pré¬ 
sentent  pour  la  morale,  les  bains  par  aspersion,  où  chaque  in¬ 
dividu,  enfant  ou  adulte,  est  isolé  dans  une  cabine  double  où 
il  se  déshabille,  prend  son  bain,  où  il  ne  séjourne  que 
quelques  minutes,  et  où  la  surveillance  des  individus  est 
facile  à  exercer  avant,  pendant  et  au  sortir  du  bain.  C’est 
une  objection  sans  fondement,  sans  valeur. 

Le  Congrès  d’hygiène  de  1889  avait  demandé  : 

«  Que  les  administrations  publiques,  les  municipalités,  les 
chefs  des  grands  établissements  industriels,  etc.,  provoquent 
ou  favorisent,  dans  les  centres  ateliers  sous  leur  dépendance, 
l’installation  du  système  des  bains-douches  de  propreté  qui, 
par  sa  quadruple  économie  de  place,  de  temps,  d’eau  et  de 
combustible, rend  ces  pratiques  facilement  applicables,  même 
à  de  grandes  agglomérations. 

Après  un  débat  contradictoire  assez  vif,  si  nous  en  croyons 
certains  échos,  le  Congrès  d’assainissement  et  de  salubrité 
tenu  à  Paris  en  1895  a  adopté  le  vœu  ci-après  : 

«  Que  l’Etat  et  les  municipalités  prennent  toutes  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  propager  les  bains  de  propreté,  no¬ 
tamment  les  bains-douchês,  et  y  ajouter  des  piscines  de  nata¬ 
tion  à  eau  courante,  quand  les  circonstances  le  permettront.  » 

Puisse  ce  vœu  être  exaucé  et  mettre  un  terme  à  des  que¬ 
relles  qui  diminuent  les  personnes  sans  faire  avancer  les 
questions. 
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INCONVÉNIENTS 

DE  LA  DILUTION  DES  EAUX  RÉSIDUELLES 

Par  T.  Sehlœsing,  et  A.  Riche, 

Membre  de  l’Académie  des  Sciences.  Professeur  à  l’École  de  Pharmacie  (1). 

Monsieur  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  Conseil  général 
de  la  Seine,  vous  avez  pris  une  décision,  en  date  du  27  juil¬ 
let,.  imposant  à  la  Compagnie  Presne,  qui  exploite  un  dépôt 
de  vidanges  à  Alfortville,  entre  autres  conditions,  celle  de 
diluer  ses  eaux  résiduelles  avanl  de  les  employer  à  des  irri¬ 
gations.  La  Compagnie  ayant  réclamé  contre  cette  prescrip¬ 
tion,  vous  avez  chargé  le  service  de  l’Inspection  d’examiner 
l’affaire  et  d’en  rédiger  un  rapport  très  complet.  Les  conclu¬ 
sions  de  ce  rapport  tendent  à  faire  annuler  votre  décision  et 
à  la  remplacer  par  d’autres  prescriptions.  Avant  de  statuer, 
vous  avez  voulu  consulter  le  Conseil  d’hygiène,  et  vous  nous 
avez  délégués  pour  étudier  les  prescriptions  contenues  dans 
votre  décision  du  27  juillet,  et  celles  que  vous  propose  le  ser¬ 
vice  de  l’inspection. 

Nous  venons  vous  soumettre  les  résultats  de  notre  étude. 

Rappelons  d’abord  les  prescriptions  imposées  par  votre 
décision;  ce  sont  : 

1°  L’épuration  agricole  des  eaux  résiduelles  de  l’usine  d’Al¬ 
fortville; 

2°  La  dilution  de  ces  eaux,  de  telle  façon  que  jamais  leur 
teneur  en  azote  n’excède  celle  des  eaux  d’égout  employées 
pour  la  culture  dans  la  plaine  de  Créteil  ; 

3°  L’enregistrement  journalier  du  cube  des  eaux  pro¬ 
duites  ; 

4°  La  justification  de  surfaces  d’absorption  suffisantes  tou¬ 
jours  bien  irriguées  et  bien  cultivées. 

(l'>  Rapport  lu  au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine, 
le  8  novembre  1895. 
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Nous  allons  examiner  ces  prescriptions  dans  l’ordre  ci- 
dessus. 

I. _ Épuration  agricole  des  eaux  résiduelles.  —  Une  déci¬ 

sion  de  la  préfecture,  en  date  du  8  août  1873,  a  interdit  à  la 
Compagnie  de  déverser  dans  la  Seine  aucun  des  liquides 
provenant  ;de  son  usine  d’Alfortville.  Obéissant  à  cette  pres¬ 
cription,  la  Compagnie  acheta  ou  loua  une  centaine  d’hectares 
dans  le  voisinage  immédiat  de  son  établissement,  et  com¬ 
mença  des  irrigations  qu’elle  n’a  pas  cessé  de  pratiquer  depuis 
lors. 

Il  nous  a  paru  très  intéressant  de  connaître  la  nature  des 
terrains  irrigués,  et  surtout  de  constater  leur  état,  après  plus 
de  vingt  années  d’irrigations  exécutées  avec  les  eaux  qui 
passent  pour  les  plus  impures. 

Le  3  octobre,  nous  avons  fait  pratiquer  une  tranchée  en 
un  point  du  terrain  où  l’irrigation  allait  être  reprise,  et  nous 
avons  prélevé  des  échantillons  du  sol  à  0m5,  1  mètre  et 
2  mètres  de  profondeur.  Soumis  à  l’analyse,  ces  échantil¬ 
lons  nous  ont  donné  les  résultats  suivants  : 


Soi  à  0-,5.  Sol  à  lm. 

.Humidité  pour  100  dp 

terre  sèche .  29.2  30.2 

Azote  organique  pour 

1000  de  terre  sèche.  2.18  1.04 
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24.2  ) 
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30.1  | 
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24.0 
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On  voit  que  cette  terre  est  à  éléments  fins  et  très  riche  en 
argile.  C’est  donc  une  terre  forte,  plus  meuble  cependant  et 
plus  perméable  que  ne  le  ferait  croire  l’argile  dosée,  parce 
qu’une  partie  notable  de  cette  substance  se  trouve  engagée  en 
mélange  intime  avec  du  calcaire,  pour  former  de  la  marne, 
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et  n’a  plus  dès  lors  la  propriété,  si  développée  dans  l’argile 
libre,  de  cimenter  les  éléments  du  sol. 

Cette  terre  est  d’ailleurs  saine  et  aérée  sur  toute  sa  hauteur; 
l’échantillon  extrait  à  2  mètres  de  profondeur  était  évidem¬ 
ment  baigné,  en  place,  dans  une  atmosphère  oxygénée,  car  il 
est  parsemé  de  taches  de  peroxyde  de  fer  d’un  jaune  d’ocre 
pur. 

L’azote,  à  0m,5,  a  la  proportion  normale  qu’on  trouve 
dans  les  terres  des  environs  de  Paris  enrichies  par  les  détri¬ 
tus  de  nos  rues.  Mais  à  \  mètre  de  profondeur,  il  tombe,  à 
1  millième;  à  2  mètres,  on  n’en  trouve  plus  que  3,5  dix  mil¬ 
lièmes.  Ces  résultats  montrent  que  la  masse  d’eau  résiduelle 
qui  a  traversé  cette  terre  pendant  plus  de  vingt  ans  n’y  a  pas 
laissé  de  matière  organique. 

En  définitive,  au  point  où  nous  l’avons  examiné,  le  terrain 
est  aujourd’hui  dans  l’état  initial  qui  a  précédé  les  irrigations, 
et  possède  ni  plus  ni  moins  qu’autrefois,  et  dans  la  mesure 
qui  correspond  à  sa  composition  et  à  sa  hauteur  utile,  la 
propriété  d’épurer  les  eaux  souillées  de  matières  orga¬ 
niques. 

II.  —  Dilution  des  eaux  résiduelles.  — -  Avant  d’émettre 
notre  avis  sur  cette  prescription,  nous  devons  rappeler  un 
point  essentiel  de  la  théorie  de  l’épuration  par  le  sol. 

L’épandage  d’eaux  impures  à  la  surface  du  sol  déter¬ 
mine  une  séparation  très  nette  entre  les  matières  insolubles 
qui  sont  retenues  dans  une  mince  couche  superficielle,  et  les 
matières  solubles  qui  restent  dans  les  eaux  infiltrées.  Ces 
eaux,  divisées  en  quelque  sorte  à  l’infini  par  les  éléments 
du  sol,  acquièrent  une  énorme  surface  qui  met  de  toute 
part  la  matière  organique  dissoute  en  contact  avec  les 
agents  de  sa  combustion,  l’oxygène  gazeux  et  les  microbes 
aérobies. 

Si  utile  que  soit  cette  extrême  division  des  eaux,  la  combus¬ 
tion  de  la  matière  organique  reste  cependant  un  phénomène 
lent,  exigeant  un  temps  assez  prolongé  pour  son  entier  accom¬ 
plissement.  Ce  temps  marque  la  durée  nécessaire  du  séjour 
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des  eaux  dans  le  sol  ;  il  est  employé  par  elles  à  traverser 
lentement  toute  son  épaisseur  utile. 

Cela  posé,  soit  une  certaine  quantité  Q  d’eaux  rési¬ 
duelles  d’Alforville,  contenant  un  poids  p  de  matière  orga¬ 
nique  dissoute,  et  répandue  à  la  surface  d  une  parcelle  de 
terrain.  Quand l’imbibition  est  achevée,  ces  eaux  se  trouvent 
réparties  dans  une  certaine  tranche  du  sol,  de  hauteur  h.  Quel¬ 
que  temps  après  ce  premier  épandage,  une  semaine  par 
exemple,  on  en  fait  un  deuxième  dans  les  mêmes  conditions. 
Le  nouveau  liquide  prend  la  place  du  premier  qui  descend 
plus  avant  et  occupe,  après  que  le  mouvement  a  pris  fin,  une 
tranche  comprise  entre  les  hauteurs  h  et  Une  semaine 
après,  nouvel  épandage  ;  nouveaux  déplacements;  le  premier 
liquide  descend  encore,  pour  occuper  une  tranche  comprise 
entre  les  hauteurs  2A  et  3 h,  et  ainsi  de  suite.  On  voit  claire¬ 
ment  que  le  séjour  des  eaux  dans  le  sol  durera  autant  de 
semaines  que  h  est  contenu  de  fois  dans  la  hauteur  totale  du 
terrain  H. 

-  Supposons  maintenant  que  les  eaux  résiduelles  soient 
étendues  au  triple,  au  quadruple  de  leur  volume.  Pour  donner 
au  sol,  de  semaine  en  semaine,  toujours  la  même  quantité  p 
de  matière  organique,  il  faudra  répandre  des  volumes  3Q, 
4Q  d’eaux  diluées,  qui  occuperont  dans  le  sol  des  tranches 
de  hauteur  3 h,  Ah,  et  quand  on  divisera  la  hauteur  H  par  la 
hauteur  3 h,  Ah  d’une  tranche  pour  avoir  la  durée  du  séjour 
des  eaux  exprimée  en  semaines,  on  trouvera  un  quotient 
3  fois,  A  fois  moindre  que  ci-dessus. 

Ce  raisonnement  démontre  que  la  durée  du  séjour  des 
eaux  est  en  raison  inverse,  de  leur  volume  ;  plus  on  diluerait 
les  eaux  résiduelles,  plus  on  diminuerait  le  temps  accordé 
aux  agents  de  la  destruction  de  la  matière  organique,  plus 
on  compromettrait  l’épuration. 

Loin  de  diluer  des  eaux  impures,  il  faudrait  au  contraire 
les  concentrer,  si  cela  était  possible  pratiquement  ;  la  perfec¬ 
tion  consisterait  à  pousser  la  concentration  jusqu’à  sec; 
après  quoi  on  enterrerait  le  résidu  comme  un  engrais,  et 
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personne  ne  s’aviserait  de  réglementer  cet  enfouissement. 

Dira-t-on  que  la  richesse  des  eaux  résiduelles  en  matière 
organique  soluble  est  un  obstacle  à  leur  destruction,  et  qu’il 
faut  les  diluer  pour  lever  cet  obstacle?  Ce  serait  encore  une 
erreur.  Nous  avons  recueilli  uu  échantillon  des  liquides 
sortant  des  colonnes  distillatoires,  et  nous  y  avons  dosé  la 
quantité  de  matière  organique  soluble  :  nous  en  avons  trouvé 
2,4  grammes  par  litre,  c’est  une  faible  dose  bien  incapable 
de  suspendre  l’action  des  microbes.  L’engrais  flamand,  le 
purin  des  fosses  à  fumier,  sont  aussi  et  même  plus  riches  et 
disparaissent  néanmoins  dans  le  sol. 

Notons,  en  passant,  que,  d’après  cette  analyse,  il  faudrait 
verser  dans  les  eaux  résiduelles  six  à  sept  fois  leur  volume 
d’eau  pour  en  faire  des  eaux  d’égout  ordinaires  contenant  de 
0sr,3  à  0sr,4  de  matière  organique. 

III.  —  Enregistrement  journalier  du  cube  des  eaux  pro¬ 
duites.  —  Cette  prescription  ne  donne  pas  lieu  à  des  récla¬ 
mations  de  la  Compagnie  Fresne.  Nous  passons. 

IV.  —  Justification  de  surfaces  d' absorption  suffisantes ,  tou¬ 
jours  bien  irriguées  et  bien  cultivées.  —  Beaucoup  de  per¬ 
sonnes  s’imaginent  que  la  végétation  prend  part  à  l’épura¬ 
tion  des  eaux  impures  et  quelle  est  un  de  ses  agents.  Elles 
ignorent  sans  doute  que  les  plantes  n’assimilent  pas  les 
matières  organiques  et  n’absorbent  que  des  composés  miné¬ 
raux  provenant  de  leur  destruction.  En  réalité,  l’épuration 
précède  toujours  l’utilisation  de  ses  produits  par  la  végéta¬ 
tion  ;  elle  a  lieu  indifféremment  avec  ou  sans  culture.  La  culture 
est  même  une  gêne  pour  l’épuration,  parce  qu’elle  a  des 
exigences  qui  contrarient  la  régularité  de  l’épandage  des 
eaux. 

Au  point  de  vue  de  la  salubrité,  qui  est  celui  de  l’Adminis¬ 
tration,  la  condition  que  le  terrain  irrigué  soit  toujours  bien 
cultivé  est  tout  à  fait  inutile.  La  culture  est  l’affaire  de  la 
Compagnie;  il  importe  peu, pour  l’épuration  des  eaux,  qu’elle 
soit  bonne,  mauvaise  ou  nulle. 

Les  considérations  que  nous  venons  de  vous  soumettre, 
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Monsieur  le  Préfet,  nous  conduisent  à  deux  conclusions  : 

Nous  sommes  d’avis  que  la  prescription  de  diluer  les  eaux 
résiduelles  de  l’usine  d’Alfortville  soit  abandonnée  ; 

Et  qu’aucune  condition  concernant  la  culture  des  terrains 
irrigués  ne  soit  imposée  à  la  Compagnie. 

Nous  arrivons  aux  prescriptions  proposées  par  le  service 
de  l’inspection  ;  ce  sont  les  suivantes  : 

1°  La  Compagnie  Fresne  devra  effectuer  l’épuration  agri¬ 
cole  de  toutes  les  eaux  résiduelles  provenant  de  son  usine 
d’Alfortville  ; 

2°  Ces  eaux  devront  être  débarrassées  de  toute  matière  en 
suspension  et  rendues  complètement  limpides  par  leur  passage 
au  filtre-presse.  Ce  n’est  qu’après  avoir  subi  cette  filtration 
qu’elles  pourront  être  écoulées  sur  les  terrains  destinés  à 
en  opérer  l’épuration.  Leur  écoulement  devra  être  réglé  de 
façon  à  ce  que  l’absorption  des  liquides  se  fasse  régulière¬ 
ment  et  à  éviter  la  formation  de  mares  persistantes  ; 

3°  Les  terrains  utilisés  ne  devront  pas  recevoir  plus  de  100 
à  120  mètres  cubes  d’eaux  résiduelles  par  hectare  et  par 
jour; 

4°  La  même  parcelle  de  terrain  ne  pourra  jamais  être 
utilisée  plus  de  deux  mois  consécutifs,  pour  l’épuration  des 
eaux  résiduelles.  Au  bout  de  ce  temps,  elle  devra  être  aban¬ 
donnée  à  elle-même,  pour  être  mise  ensuite  en  culture, 
avant  d’être  utilisée  de  nouveau  pour  l’épuration  des  liquides 
résiduaires. 

A  part  l’article  Ier,  qui  est  la  reproduction  de  celui  de  votre 
décision  du  27  juillet,  tous  les  autres  soulèvent  de  sérieuses 
objections;  c’est  ce  que  nous  allons  montrer. 

II.  Ces  eaux  devront  être  .débarrassées  de  toute  matière  en 
suspension . 

Les  eaux  d’égout  servant  aux  irrigations  sont  générale¬ 
ment  troubles,  et  les  matières  qu’elles  tiennent  en  suspension 
ne  sont  pas  sans  utilité.  En  obstruant  partiellement  la  sur¬ 
face  du  sol,  elles  retardent  l’infiltration  et  permettent  à  l’eau 
de  s  étendre  d’un  bout  à  l’autre  des  rigoles  à  un  même 
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niveau;  elles  contribuent  ainsi  à  la  réalisation  de  l’une  des 
conditions  les  plus  essentielles  d’une  bonne  épuration,  l’uni¬ 
formité  de  la  répartition  de  l’eau.  C’est  ainsi  que  les  choses 
se  passent  à  Gennevilliers  ;  les  rigoles  s’y  revêtent  prompte¬ 
ment  de  dépôts  feutrés  qui  remplissent  l’utile  fonction  que 
nous  venons  d’indiquer.  Le  sol  de  Gennevilliers  est,  à  la 
vérité,  très  graveleux  et  possède  une  extrême  porosité,  tan¬ 
dis  que  celui  d’Alfortville  est  beaucoup  moins  perméable. 
Mais  la  Compagnie  Presne  a  l’excellente  habitude  de  faire 
précéder  ses  irrigations  de  labours  profonds,  en  sorte  que 
l’eau  versée  dans  les  sillons,  comme  en  des  rigoles,  s’infiltre 
aussi  bien  que  si  le  sol  était  composé  d’éléments  gros¬ 
siers. 

II  nous  semble  donc  inutile  d’imposer  à  la  Compagnie 
l’obligation  de  débarrasser  ses  eaux  de  toute  matière  en 
suspension.  Il  est  d’usage,  dans  l’usine  d’Alfortville,  d’em¬ 
magasiner  les  liquides  distillés  dans  de  grands  réservoirs 
où  s’opère  le  dépôt  des  matières  solides.  Jusqu’à  ces  derniers 
temps,  on  décantait  les  liquides  plus  ou  moins  clairs,  et  on 
les  envoyait  directement  aux  champs.  Les  boues  déposées 
étaient  seules  passées  au  filtre-presse.  Nous  ne  voyons  pas 
d’inconvénient  à  la  continuation  de  cette  pratique,  à  condi¬ 
tion  que  les  rigoles  soient  comblées  après  l’infiltration  des 
eaux,  dans  le  cas  où  les  matières  retenues  à  leurs  surfaces 
répandraient  des  odeurs  incommodes  pour  les  voisins. 

III  et  IV.  Ces  deux  articles  précisent,  sur  certains  points, 
l’exécution  pratique  de  l’irrigation.  Ils  supposent  des  épan¬ 
dages  journaliers,  à  raison  de  100  à  120  mètres  cubes  par 
hectare,  pouvant  se  succéder  pendant  deux  mois,  après 
lesquels  le  terrain  serait  livré  à  la  culture,  avant  d’être 
utilisé  de  nouveau  pour  l’épuration. 

Nous  avons  déjà  énoncé  notre  avis  sur  la  condition  de 
cultiver  les  terrains  irrigués  ;  nous  n’y  reviendrons  pas. 

Ce  n’est  pas  avec  les  procédés  ordinaires  de  l’irrigation 
qu’on  peut  arriver  à  ne  donner  à  un  hectare  que  100  à 
120  mètres  cubes  d’eau  en  une  fois,  soit  une  tranche  de  1  à 
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1,2  centimètre  d’épaisseur.  Il  faut  avoir  recours  à  la  lance, 
comme  sur  nos  voies  publiques,  ou  aux  tonneaux  d’arro¬ 
sage,  moyens  qu’on  ne  peut  raisonnablement  pas  imposer. 
D’ailleurs,  100  à  120  mètres  cubes  par  jour  font,  en  deux 
mois,  6  000  à  7  200  mètres  cubes,  soit  une  tranche  d’eau  de 
60  à  72  centimètres  de  hauteur  ;  si  la  tranche  journalière 
de  1  à  1,2  centimètre  est  trop  faible,  celle  de  60  à  72  cen¬ 
timètres  nous  semble  trop  forte  pour  deux  mois.  Qui  peut 
dire  qu’une  dose  de  cet  ordre  n’atteindra  pas  la  nappe  sou¬ 
terraine  avant  d’avoir  été  complètement  épurée,  surtout  si 
des  pluies  abondantes  viennent  activer  la  descente  des  eaux  ? 

Voici  une  autre  objection.  La  production,  par  jour,  des 
eaux  résiduelles  est  de  360  mètres  cubes,  lesquels,  pour  être 
absorbés,  ne  demanderaient  que  trois  hectares,  chaque  hec¬ 
tare  consommant  120  mètres  cubes  ;  et  comme  il  serait  per¬ 
mis  de  faire  servir  ces  trois  hectares  pendant  deux  mois,  il 
est  clair  que  l’absorption  de  toutes  les  eaux  produites  en  un 
an  ne  demanderait  que  18  hectares,  en  sorte  que  .les  18  cen¬ 
tièmes  seulement  de  la  surface  des  terrains  dont  la  Com¬ 
pagnie  dispose  seraient  consacrés  à  l’irrigation  pendant  une 
année.  Les  82  centièmes  des  terrains  se  reposeraient  quatre 
ans.  Il  nous  semble  que  l’épuration  serait  mieux  garantie,  si 
elle  revenait  plus  souvent,  à  doses  moindres,  sur  des  sur¬ 
faces  plus  étendues. 

Nous  approchons  de  la  fin  de  cette  longue  dissertation.. 
Nous  avons  prouvé.  Monsieur  le  Préfet,  que  la  plupart  des 
prescriptions  recommandées  par  le  Conseil  général  de  la 
Seine  ou  par  le  service  de  l’inspection  sont  inutiles  ou  nui¬ 
sibles  à  l’épuration  des  eaux  résiduelles  de  l’usine  d’Alfort¬ 
ville.  Vous  allez,  en  conséquence,  nous  demander  comment 
nous  proposons  ne  les  remplacer  ;  voici  notre  réponse  : 

Dans  la  plupart  des  cas  où  vous  les  consultez,  les  délégués 
du  Conseil  vous  proposent,  sans  hésitation,  les  conditions  à 
imposer  aux  industriels,  parce  qu’ils  sont  certains  de  leur 
nécessité  et  de  leur  efficacité.  Nous  ne  pouvons  procéder 
avec  la  même  assurance.  Nous  ignorons,  en  effet,  quel  est  le 
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pouvoir  d’épuration  propre  au  terrain  d’Alfortville,  c’est-à- 
dire  quelle  est  la  quantité  d’eaux  résiduelles  qu’il  peut  épu¬ 
rer  dans  un  temps  donné,  un  an  par  exemple.  Cependant, 
toutes  les  dispositions  à  prendre  en  vue  de  l’épuration  sont 
réglées  par  la  connaissance  de  ce  pouvoir.  On  ne  sait  pas 
le  calculer  à  priori;  il  ne  peut  être  déterminé  que  par  une 
expérimentation  délicate,  longtemps  prolongée,  que  per¬ 
sonne  n’a  encore  tentée  dans  le  terrain  d’Alfortville.  Quan¬ 
tité  d’eau  à  employer  pour  chaque  irrigation,  intervalle  de 
temps  entre  deux  épandages,  mode  d’épandage  assurant  la 
répartition  égale  des  eaux,  étendue  nécessaire  de  terrain, 
voilà  autant  de  conditions  qu’on  ne  saurait  préciser  sans 
être  guidé  par  des  données  expérimentales. 

Privés  de  ces  données,  nous  sommes  réduits  à  procéder 
comme  un  ingénieur,  qui,  après  avoir  préparé  un  terrain 
pour  irrigation  à  l’eau  d’égout,  cherche,  par  expérience,  à  en 
déterminer  le  maximum  d’utilisation;  il  commence  par  des 
doses  faibles  dont  l’épuration  lui  paraît  certaine,  et  il  les 
augmente  progressivement  jusqu’à  ce  que  l’analyse  des  eaux 
épurées  lui  montre  que  la  limite  des  doses  est  atteinte. 
Usant  de  la  même  prudence,  nous  avons  calculé  des  épan¬ 
dages  assez  réduits,  séparés  par  des  temps  assez  longs,  pour 
que  l’épuration  soit  assurée.  Mais  les  prescriptions  fournies 
par  notre  calcul  sont  essentiellement  provisoires,  et  quand 
la  Compagnie  aura  démontré  qu’elles  peuvent  être  modifiées 
à  son  avantage,  sans  compromettre  l’épuration,  par  exemple, 
qu’il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à  augmenter  les  doses 
proposées  par  nous  ou  à  diminuer  les  intervalles  de  temps 
qui  séparent  deux  épandages,  il  est  entendu  que  l’adminis¬ 
tration  ne  refusera  pas  une  révision  justifiée  par  la  pratique, 
et  ainsi  on  arrivera  à  trouver,  pour  la  réglementation  de 
l’épuration,  cette  juste  mesure  qui  sauvegarde  la  salubrité 
sans  être  vexatoire  pour  l’industriel. 

Nous  avons  calculé  la  quantité  d’eau  à  répandre  en  une 
année  de  la  manière  suivante  : 

Le  terrain  a  une  hauteur  utile,  au-dessus  de  la  nappe  sou- 
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terraine,  d’au  moins  deux  mètres.  Combien  d  eau  peut  re¬ 
tenir  un  prisme  de  terre  qui  aurait  cette  hauteur,  et  pour 
base  1  mètre  carré  ? 

Nous  avons  trouvé,  comme  on  l’a  vu,  les  humidités  sui¬ 
vantes  à  diverses  profondeurs  : 

à  0m,50 . . .  29,2  d’eau  pour  .100  de  terre  sèche. 

1  métré. 30,2  — 

2  mètres. .... .  22,4  — 

Soit,  une  humidité  moyenne  de  2,70  p.  100. 

Or  le  poids  moyen  d’un  litre  de  terre,  dans  le  prisme 
considéré,  est  au  moins  de  lk,4  à  l’état  sec  : 

Ce  litre  peut  donc  retenir  0,27  X  lk,4  =  380  grammes 
d’eau  ;  donc,  le  prisme  entier  peut  en  retenir  760  kilo¬ 
grammes,  soit  une  tranche  d’eau  de  76  centimètres. 

D’autre  part,  la  hauteur  de  pluie,  à  Alfortville,  est  d’envi¬ 
ron  60  centimètres  pour  l’année,  dont  la  moitié  au  moins 
est  évaporée  pendant  la  saison  chaude  :  restent  30  centi¬ 
mètres  qui  s’infiltrent  dans  Je  sol.  Si  nous  ajoutons  à  ces 
30  centimètres  d’eaux  pluviales  une  tranche  de  36  centi¬ 
mètres  d’eaux  résiduelles,  nous  aurons  une  hauteur  totale 
de  66  centimètres  correspondant  à  une  infiltration  de 
660  kilogrammes  d’eau  dans  le  prisme  susdit  qui  en  peut 
retenir  760.  Nous  concluons  de  là  que  les  eaux  résiduelles 
données  à  raison  de  360  kilogrammes  par  mètre  carré,  ou 
de  3  600  mètres  cubes  par  hectare,  devront  séjourner  dans 
le  sol  pendant  environ  une  année,  temps  qui  nous  paraît 
suffisant  pour  l’entière  combustion  de  la  matière  organique 
dissoute. 

L’épuration  sera  encore  mieux  assurée,  si  le  déversement 
des  3  600  mètres  cubes  est  fractionné  en  trois  épandages  à 
peu  près  égaux,  séparés  par  des  intervalles  de  temps  qui 
seraient  de  deux  à  trois  mois  durant  la  saison  chaude,  de 
quatre  à  six  mois  durant  la  saison  froide. 

Enfin,  si  le  sol  est  maintenu  à  l’état  meuble  par  des 
labours  appropriés  sur  une  hauteur  de  35  à  40  centimètres, 
il  pourra  absorber  presque  entièrement  chaque  épandage 
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dans  sa  couche  arable,  et  comme  dans  cette  couche  le  renou¬ 
vellement  de  l’air  s’opère  rapidement,  nous  sommes  en 
droit  de  penser  que  la  majeure  partie  de  la  matière  orga¬ 
nique  apportée  par  un  épandage  sera  brûlée  avant  de  des¬ 
cendre  dans  le  sous-sol  où  l’air  a  moins  d’accès. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  considérations  sur 
lesquelles  nous  fondons  les  prescriptions  suivantes  que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  proposer  : 

1°  Toutes  les  eaux  résiduelles  de  l’usine  de  la  Compagnie 
Fresne,  tant  celles  qui  sont  simplement  décantées  que  celles 
qui  ont  traversé  les  filtres-presses,  seront  employées  en 
irrigations  pour  être  épurées  par  le  sol  ; 

2°  Sur  les  terrains  destinés  aux  irrigations,  une  couche 
arable  de  35  à  40  centimètres  de  profondeur  sera  entretenue 
en  état  d’ameublissement  ; 

3°  L’épandage  des  eaux  résiduelles  sera  exécuté  de  façon 
que  la  répartition  en  soit  aussi  égale  qu’il  est  possible  pra¬ 
tiquement  en  tout  point  de  la  surface  irriguée  ;  on  devra 
éviter  toute  formation  de  mare  persistante  : 

4°  La  quantité  d’eaux  résiduelles  données  en  un  an  à  un 
hectare  ne  devra  pas  dépasser  3  600  mètres  cubes.  Elle  se 
fera  en  trois  épandages  à  peu  près  égaux  séparés  par  des 
intervalles  de  temps  de  deux  à  trois  mois  pendant  la  saison 
chaude,  et  de  quatre  à  six  mois  pendant  la  saison  froide  ; 

5°  Si  la  Compagnie  Fresne  démontre  que  le  volume  d’un 
épandage  peut  être  augmenté  ou  que  les  intervalles  de  temps 
ci-dessus  peuvent  être  diminués,  sans  que  l’épuration  des 
eaux  résiduelles  soit  aucunement  compromise,  l’administra¬ 
tion  revisera  les  prescriptions  de  l’article  4  conformément 
aux  données  dûment  vérifiées  fournies  par  l’expérience. 
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SÉANCE  DO  11  NOVEMBRE  1895. 

Présidence  de  MM.  Pouchet  et  de  Beauvais. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Après  dépouillement  de  la  correspondance  imprimée  compre¬ 
nant  les  périodiques  habituels,  M.  le  Secrétaire  général  annonce  à 
la  Société  la  perte  qu’elle  vienl  de  faire  en  la  personne  d’un  de 
ses  plus  anciens  membres,  Me  Léon,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  dé¬ 
cédé  récemment. 

Le  secrétaire  général  n’ayant  pas  été  prévenu  de  cette  mort  en 
temps  opportun  n’a  pu  représenter  la  Société  aux  obsèques  de 
Me  Léon  et  lui  rendre  un  dernier  hommage. 

Interprétation  de  V article  909  du  Gode  civil.  —  M.  Decori  donne 
lecture  du  rapport  dont  il  avait  été  chargé. 

INTERPRÉTATION  DE  L’ARTICLE  909  DU  CODE  CIVIL 
Rapport  à  la  Société  de  médecine  légale, 

Par  M.  Félix  Décori. 

Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  mois  de  février  dernier,  la  Société  de 
médecine  légale  a  chargé  une  commission  d’examiner  l’in¬ 
téressante  question  que  soulève  l’article  909  du  Gode  civil, 
J’ai  l’honneur  de  déposer  devant  vous,  au  nom  de  cette 
commission,  le  rapport  ci-dessous  qui  contient  le  résumé  de 
nos  études  et  de  nos  recherches  : 

De  tous  temps,  Messieurs,  le  législateur  a  eu  souci  de 
soustraire  le  moribond  à  la  domination  que  pourraient 
exercer  sur  lui  le  médecin  chargé  de  soigner  son  corps  ou 
le  prêtre  appelé  à  diriger  sa  conscience.  Cette  préoccupa¬ 
tion  de  la  loi  est  certes  naturelle  et  légitime.  A  l’approche 
de  la  mort,  1  homme,  débilité  souvent  par  les  souffrances 
•d’une  longue  maladie,  voit  se  dresser  devant  lui  le  terrible 
épouvantement  de  l’inconnu.  Son  esprit  et  sa  chair  se  ré- 
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voltent  devant  le  spectacle  de  son  anéantissement  prochain 
ou  devant  la  cruelle  vision  des  châtiments  éternels  qui 
peuvent  lui  être  réservés. 

Qui  ne  comprend  â  cette  heure  tragique  l’empire  illimité 
que  peut  prendre  sur  un  cerveau  débile  le  médecin  tout-puis¬ 
sant  dont  la  science  peut  faire  reculer  la  mort,  ou  le  prêtre 
dont  la  parole  inspirée  peut  amener  les  félicités  suprêmes? 
Qui  ne  comprend  aussi  l’abus  que  des  natures  perverses 
pourraient  faire  de  cet  exorbitant  pouvoir?  Le  devoir  du 
législateur  était  donc  de  défendre  le  testateur  contre  sa 
pusillanimité  ou  sa  faiblesse  :  il  n’y  a  pas  manqué. 

Nous  trouvons  la  première  trace  de  ce  souci  dans  le  droit 
romain.  Les  empereurs- Valentinien  et  Valons  permettent 
au  médecin  d’accepter  «  les  legs  que  peuvent  leur  faire  des 
hommes  bien  portants,  non  ceux  que  leur  promettent  des 
malades  en  échange  de  leur  salut  ».  Les  vieilles  coutumes 
françaises  ne  citaient  point  les  médecins  parmi  ceux  qui, 
ayant  acquis  influence  sur  l’esprit  du  disposant,  ne  pou¬ 
vaient  recevoir  des  libéralités,  mais  la  jurisprudence  ne 
devait  pas  tarder  à  combler  cette  lacune.  Le  premier  indice 
en  apparaît  dans  les  arrêtés  du  premier  président  de  Lamoi¬ 
gnon.  Toutefois,  la  présomption  de  captation,  si  grave  qu’elle 
fût,  n’était  pas  absolue.  Le  médecin  y  pouvait  échapper  en 
montrant  que  ni  lui,  ni  son  art  n’avaient  déterminé,  même 
aux  approches  de  la  mort,  les  libéralités.  C’est  du  moins 
l’opinion  qui  semble  dominer  au  milieu  des  grandes  contro¬ 
verses  de  ce  temps. 

Le  législateur  de  1804,  lui,  a  voulu  trancher  la  question 
d’une  manière  définitive.  Il  a  prétendu  poser  en  principe 
l’incapacité  absolue  de  recevoir  de  la  part  du  médecin  ou 
du  prêtre  sous  cette  double  condition,  laissée  à  l’appréciation 
du  magistrat,  de  la  dernière  maladie  et  du  traitement.  Il  a 
voulu  «  couper  la  racine  des  procès  »,  comme  disait  Talon,  et 
enlever  aux  juges  l’appréciation  des  circonstances. 

«  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  dit  l’ar¬ 
ticle  909  du  Code  civil,  les  officiers  de  santé  et  les  pharma- 

3e  SÉRIE.  —  TOME  xxxy.  1896,  N°  1.  4 


50  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LEGALE  DE  FRANCE, 

ciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont 
elle  meurt  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre  vifs  ou 
testataires  qu’elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le 
cours  de  cette  maladie.  » 

C’est  donc,  on  le  voit,  une  prohibition  nette  et  absolue, 
si  nette  et  si  absolue  que  la  jurisprudence  (Cassation, 
7  avril  1863)  refuse  au  médecin  le  droit  de  tenter  aucune 
preuve  contre  la  présomption  légale. 

Mais  le  juge  reste  libre  d’apprécier  souverainement  les 
deux  circonstances  qui  créent  l’incapacité  du  médecin  :  1°  la 
dernière  maladie  ;  2°  le  traitement. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  «  maladie  dont  meurt 
la  personne  »  ou  «  dernière  maladie  »?  Est-ce  une  pure 
question  de  fait  laissée  à  l’appréciation  du  juge  éclairé^par 
l’opinion  du  médecin  expert?  Cette  question  de  fait  échappe- 
t-elle  à  toutes  règles  ?. Ou  ne  peut-on  tenter,  au  contraire,  de 
déterminer,  quelques  principes  généraux,  quelques  règles 
précises  qui  pourront  servir  de  guide  au  magistrat,  d’essayer 
de  définir  enfin  l’expression  trop  large  et  trop  vague  de  la 
loi,  «  dernière  maladie  »  ? 

Telle  est,  Messieurs,  l’intéressante  question  soumise  au¬ 
jourd’hui  à  vos  lumières. 

On  comprend  tout  d’abord  les  ambiguïtés  que  peut  pré¬ 
senter  l’emploi  d’un  mot  aussi  large  que  celui  de  «  maladie  ». 

Appellera-t-on  «  dernière  maladie  »  l’état  morbide  chro¬ 
nique?  La  dernière  maladie  comméncera-t-ëlle,  :  pour  le 
phtisique  par  exemple,  avec  la  première  apparition  du 
germe  morbide? 

Le  malade  atteint  d’une  affection  cancéreuse  sera- 1- il,; dès 
le  début  de  sa  maladie,  incapable  de  donner  ou  de  tester, 
encore  bien  qu’il  y  ait  eu,  dans  le  cours  de  ces  maladies, 
des  périodes  plus  ou  moins  longues  de  rémission,  d’intermit¬ 
tence  ou  d’amélioration  qui  aient  pu  faire  croire  peut-être 
même  à  une  guérison? 

Appelle-t-on  au  contraire  «  'dernière  maladie  »  seulement 
la  période  ultime  de  ces  affections,  celle  à  partir  de  laquelle 
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la  mort  a  pu  être  prévue  comme  prochainement  inévitable 
et  l’état  du  malade  comme  absolument  désespéré? 

Ces  deux  opinions,  Messieurs,  ont  trouvé  leurs  partisans 
et  peuvent  s’autoriser  de  jurisprudences  que  nous  devons 
maintenant  faire  passer  sous  vos  yeux. 

Ceux  qui  prétendent  interpréter  dans  son  sens  le  plus 
large  le  mot  de  dernière  maladie  invoquent  tout  d’abord  un 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation, 
du  27  août  1822. 

La  thèse  y  est  nettement  présentée  et  formellement 
soutenue  : 

«  L’état  continuel  de  souffrance  dans  lequel  un  individu 
s’est  trouvé  jusqu’à  sa.  mort,  dit  cet  arrêt,  peut  être  consi¬ 
déré  comme  constituant  sa  dernière  maladie  dans  le  sens  de 
l’article  909  du  Code  civil.  En  conséquence,  le  médecin  qui 
lui  a  constamment  donné  des  soins  est  frappé  d’incapacité 
pour  recevoir  la  donation  testamentaire  à  lui  faite  par  le 
malade  :  il  opposerait  en  vain  que  la  première  affection  qui 
a  duré  plusieurs  années  était  une  maladie  de  langueur  et  que 
le  malade  a  été  enlevé  en  un  jour  par  une  hydropisie,  ma¬ 
ladie  toute  différente.  » 

Mais  voici  que  nous  rencontrons  dans  le  même  sens  deux 
autres  arrêts  dans  deux  affaires  retentissantes  : 

Le  premier  est  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  12  jan¬ 
vier  1864  qui  annule  le  testament  du  père  Lacordaire. 

Dans  la  première  moitié  du  carême  de  1860,  le  célèbre 
dominicain  était  subitement  saisi,  en  célébrant  sa  messe,  de 
violentes  douleurs  de  tête  et  de  reins.  Le  docteur  appelé  ne 
put  que  constater  les  symptômes  les  plus  graves  :  un  refroi¬ 
dissement  glacial,  des  douleurs  persistantes,  de  fortes  se¬ 
cousses  par  tout  le  corps.  Il  diagnostiqua  une  anémie,  un 
appauvrissement  du  sang  affectant  l’estomac,  lés  entrailles 
et  le  cœur. 

A  la  fin  de  cette  année,  le  17  décembre  1860,  le  père  La¬ 
cordaire  faisait  son  testament  en  faveur  de  son  confesseur. 
U  était  alors  en  pleine  possession  de  ses  facultés,  car  à  cette 
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même  époque  il  écrivait  son  fameux  discours  de  réception  à 
l’Académie  française  et  peu  après  le  prononçait  en  séance 
publique.  Il  décédait  le  21  novembre  1861,  après  une  ma¬ 
ladie  de  vingt  et  un  mois  marquée  d’intermittences  assez  lon¬ 
gues  qui  parfois  avaient  fait  illusion  à  ses  élèves  et  à  ses  amis. 

Le  tribunal  de  Castres  annula  son  testament  et  la  Cour  de 
Toulouse  confirma  cette  décision. 

«  La  dernière  maladie,  au;  sens  légal  du  mot,  dit  l’arrêt  de 
cette  Cour,  doit  être  réputée  avoir  commencé  chez  une  per¬ 
sonne  morte  d’anémie  dès  que  le  germe  du  mal  a  existé  chez 
cette  personne  et  ce  alors  même  que  le  cours  de  la  maladie 
a  été  marqué  .par  quelques  intermittences,  laissant  au  ma¬ 
lade  un  peu  de  repos  et  lui  permettant  de  travailler,  s’il  est 
constant, -d’ailleurs  néanmoins  que  la  maladie  depuis  son 
origine  a  été  persévérante  dans  son  cours,  comme  elle  a  été 
fatale  dans  son  issue.  »  (Toulouse,  12  janvier  1864.  Dalloz, 
1864,  2e  partie,  page  9.)  •- 

Quelques  années  après  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  annu¬ 
lant  le  legs  fait  par  le  duc  de  Grammont-Caderousse  en  fa¬ 
veur  du  docteur  Déclat,  apportait  un  nouvel  argument  en 
faveur  de  cette  thèse,  y 

Le  duc  de  Grammont-Caderousse  décédait  à  Paris  de 
phtisie  pulmonaire  le  25  septembre  1865.  Le  21  janvier 
de  la  même  année*  il  avait  fait  au  Caire  un  testament  par 
lequel  il  déclarait  léguer  toute  sa  fortune  au  Dr  Déclat. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  annula  ce  testament. 
11  constata  que  la  maladie  remontait  à  une  époque  assez; 
éloignée  :  que,  certainement,  à  diverses  époques,  quelques- 
uns  de  ces  efforts  que  le  malade  puisait  dans  son  énergie 
naturelle  avaient  pu  donner  un  dernier  espoir  de  guérison, 
mais  que  les  symptômes  caractéristiques  n’avaient  pas  tardé 
à  reparaître  et  que  Ton  retrouvait  toujours  cette  même 
maladie,  «  lente  dans  sa  marche,  mais  incessante  dans  ses 
progrès,  s’avançant  par  périodes  successives  vers  la  crise 
suprême  et  se  rattachant  ainsi  fatalement  et  immédiatement 
à  la  mort,».  •  , 
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La  cour  de  Paris,  le  8  mars  1867-,  confirma  ce  jugement 

«  La  dernière  maladie  existe,  dit  laCour,  au  sens  légal 
de  l’article  909,  quelque  éloigné  que  soit  le  décès,  dès 
l’instant  où  est  arrivé  chez  le  testateur  un  état  morbide  qui 
défie  tous  les  efforts  de  la  médecine  et  n’admet  plus  que  des 
palliatifs  pour  la  douleur  et  des  distractions  pour  les  préoc¬ 
cupations  du  malade  »  (Dalloz,  Périodique,  67,  2,  145}  (1). 

Rapportons  enfin  dans  le  même  sens  un  jugement  du  tri¬ 
bunal  civil  de  Narbonne  du  26  juin  1889,  aux  termes  duquel 
la  dernière  maladie  existe  alors  même  qu’une  amélioration 
momentanée  s’est  manifestée  dans  d’état  du  de  cujus  et  que 
l’accident  final  auquel  il  a  succombé,  après  quelques  jours 
d’accalmie,  n’est  que  la  conséquence  et  la  suite  de  la  maladie 
initiale  dont  il  est  atteint.  (Journal  la  Loi ,  24  juillet  1889.) 

Dans  ce  premier  système,  on  le  voit,  la  maladie  est  un 
tout  indivisible.  La  prohibition  de  la  loi  est  formelle  et  abso¬ 
lue.  A  partir  du  moment  où  la  maladie  éclate,  quelque  lon¬ 
gue  qu’en  doive  être  la  durée,  quelque  irrégulier  qu’en 
puisse  être  le  cours,  quelque  amélioration  qui  puisse  à  de 
certains  moments  survenir,  le  malade  est  incapable  de  tes¬ 
ter.  La  protection  de  la  loi  s’étend  sur  lui  pour  défendre  sa 
faiblesse  contre  toutes  les  captations  possibles. 

Tel  n’était  pas  cependant  l’avis  du  vieux  droit  français. 

Youlez-vous  nous  permettre  de  jeter  un  rapide  coup  d’œil 
sur  les  anciennes  coutumes  ?  Il  n’est  pas  sans  in  térêt  de  les 
consulter.  Elles  sont  l’expression  même  des  qualités  de  la 
race  :  elles  prévoient  et  comprennent  le  danger,  mais  elles 
ne  cherchent  pas  à  l’affronter  résolument.  Elles  s’efforcent 
d’y  parer  avec  prudence  et  réserve. 

Voici  la  coutume  de  Nivernais  :  «  Donation  est  censée  et 
réputée  à  cause  de  mort  quand  elle  est  faite  par  malade  de 
maladie  dont  il  meurt  après  ou  de  la  maladie  vraisembla¬ 
blement  dangereuse  de  mort,  et  même  quand  elle  est  faite 
par  personne  étant  en  vraisemblant  danger  de  mort.  » 

(I)  Voyez  sur  ce  mot  :  E.  Cliaudé,  Des  dispositions  faites  en  faveur  d’un 
médecin  pendant  la  dernière  maladie  {Ann.  d’hyg.,  1867,  t.  XXVIII,  p.  1-37). 
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La  coutume  de  Paris  précise  davantage  encore  : 

«  Toutes  donations,  encore  qu’elles  soient  conçues  entre 
vifs,  faites  par  personnes  gisant  au  lit ,  malades  de  la  mala¬ 
die  dont  elles  décèdent,  sont  réputées  faites  à  cause  de 
mort  et  testamentaires  et  non  entre  vifs.  » 

Tous  les  jurisconsultes  exigent  que  la  maladie  ait  un  trait 
prochain  à  la  mort.  Les  coutumes  mêmes  fixent  des  limites. 
C’est  quarante  jours  dans  quelques-unes,  moins  dans  d’autres.  ! 
Pothier  se  met  même  d’avance,  pour  le  cas  de  phtisie,  en 
contradiction  avec  l’arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  : 

«  Que  si  la  maladie,  écrit-il,  lors  de  la  donation  était  mor¬ 
telle.  dp  sa  nature,  mais  qu’elle  n’eût  trait  qu’à  une  mort 
éloignée  et  n’empêchât  pas  le  donateur  de  pouvoir  espérer 
encore  quelques  années  de  vie  telle  qu’est  par  exemple  une 
pulmonie  qui  n’est  pas  encore  parvenue  à  une  certaine  pé¬ 
riode,  en  ce  cas  la  donation  ne  sera  pas  réputée  pour  cause 
de  mort.  » 

Et  les  arrêts  confirment  ces  règles. 

Le  20  août  1663  une  donation  est  validée,  conformément 
aux  conclusions  de  l’avocat  général  Bignon,  «  sur  ce  que  la 
maladie  n’était  pas  pressante  et  n’avait  pas  trait  à  la  mort  ». 

—  Un  arrêt  du  23  janvier  1672  confirme  une  donation  faite 
huit  mois  avant  sa  mort  par  une  jeune  fille  malade  d’un 
chancre  à  l’œil. 

Une  jurisprudence  plus  moderne  semble  vouloir  revenir  à 
ces  règles  anciennes.  Timide  d’abord  et  s’abritant,  derrière 
quelques  circonstances  spéciales,  nous  la  verrons  peu  à  peu 
s’enhardir. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen,  confirmé  d’ailleurs  par  la 
Cour  suprême,  avait  déjà,  en  1830,  déclaré  que  l’état  plus  ou 
moins  continu  de  souffrance  et  d’infirmité  dans  lequel  un 
testateur  a  vécu  pendant  un  assez  grand  nombre  d’années 
(en  l’espèce  quinze  ans)  à  la  suite  d’une  chute,  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  n’ayant  pas  le  caractère  d’une  maladie  carac¬ 
térisée  qui  puisse  rentrer  dans  la  disposition  de  l’article  909. 
(Agen,  9  décembre  1830^  Cassation,  12  janvier  1833.) 
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Ici  en  effet  on  peut  se  demander  s’il  y  avait  réellement 
maladie  mortelle  et  non  pas  infirmité  permanente. 

Mais  voici  un  jugement  du  tribunal  de  Niort  de  1857  qui 
pose  un  principe  contraire  à  celui  des  arrêts  précités  de 
Toulouse  et  de  Paris  : 

«  Le  testament  fait  dans  un  intervalle  de  santé  au  profit 
du  médecin  par  un  individu  atteint  d’une  maladie  chroni¬ 
que  dont  le  germe  est  incurable  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  été  fait  dans  le  cours  de  la  maladie.  » 

Il  est  juste  toutefois  de  noter  une  circonstance  de  fait  qui 
n’a  pas  dû  être  sans  influencer  le  juge. 

«  Alors  surtout  qu’à  cette  époque  le  traitement  avait  cessé 
et  que  le  légataire  n’a  pas  traité  le  malade  lors  de  la  rechute 
dont  il  est  mort.  »  (Trib.  civ.  Niort,  30  avril  1857.) 

En  .  thèse  générale,  dit  enfin  un  jugement  de  Loudun 
(14  janvier  1887),  il  ne  faut  pas  confondre  la  dernière  mala¬ 
die,  c’est-à-dire  celle  qui  a  entraîné  directement  la  mort  du 
donateur  ou  du  testateur,  avec  les  lésions  ou  les  affections 
organiques  chroniques  dont  l’aggravation  ou  le  développe¬ 
ment  ont  ultérieurement  causé  la  dernière  maladie  :  une 
affection  de  cette  nature  qui  peut  durer  de  longues  années 
ne  saurait,  bien  qu’elle  ait  pour  résultat  de  produire  une 
infirmité  grave,  être  assimilée  à  une  maladie  mortelle. 
[Gazette  du  Palais,  1887,  1,  supplément  78.) 

En  fait,  il  s’agissait  dans  ce  cas  d’une  femme  atteinte 
depuis  3  ou  4  ans  d’hémiplégie,  qui  avait  succombé  en 
novembre  1885  à  une  attaque  d’apoplexie.  L’état  de  paraly¬ 
sie,  dit  le  jugement,  qui  s’est  prolongé  pendant  4  ou  5  ans 
avant  le  décès  ne  peut  constituer  la  maladie  dont  est  morte 
la  testatrice.  En  conséquence  il  n’y  a  pas  lieu  à  l’application 
de  l’art.  909. 

Il  nous  faut  enfin  mettre  sous  vos  yeux  un  très  récent 
document  de  jurisprudence.  C’est  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  20  décembre  1893.  On  demandait  à  ce 
tribunal  de  prononcer  la  nullité  d’un  legs  fait  à  un  ministre 
du  culte.  Le  testament  précédait  d’un  an  le  décès.  La  santé 
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de  la  malade  était  alors  cruellement  ébranlée  et  même  fort 
gravement  compromise,  mais  son  état  ne  présentait  du 
moins  rien  de  désespéré,  ni  rien  qui  pût  faire  craindre  une  ; 
fin  immédiate,  quand  en  octobre  1888,  elle  partit  pour  Cannes 
où  elle  décédait  le  10  janvier  1890  d’une  attaque  de  grippe 
infectieuse^  déclare  le  certificat,  du  médecin  traitant. 

«  Par  dernière  maladie,  dit  le  jugement,  on  doit  entendre  \ 
non  pas  un  état  de  lésions  organiques  dont  l’aggravation 

ou  le  développement  ont  ultérieurement  entraîné  la  crise 
fatale,  mais  seulement  cette  période  où  l’état  du  malade, 
défiant  tous  les  efforts  de  la  science,  est  définitivement 
reconnu  comme  désespéré  et  où  la  marche  incurable  du  mal 
amène  nécessairemént  la  mort  d’une  manière  immédiate  et 
déterminante.  » 

Tel  est,  Messieurs,  l’état  de  la  question.  A  vous  de  déci¬ 
der  s’il  n’y  a  en  ces  matières  que  de  pures  et  simples  qùes-  1 
tions  de  fait  ou  s’il  .est  possible  de  poser  des  règles  géné-  i 
raies  qui  pourraient  à  la  fois  guider  les  décisions  du  juge 
et  éclairer  le  législateur.  Car,  ne  l’oublions  pas,  nous  pour-,-  . 
rions  appointer  sur  ce  point  notre  concours  à  l’œuvre  future 
de  la  réfection  du  Code.  Le  droit  de  disposer  par  testament 
de  son  bien  est  un  droit  naturel  et  sacré.  Il  ne  faut  le  borner, 
qu’avec  modération  et  seulement  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu 
de  défendre  le  testateur  lui-mêmë  contre,  des  impressions 
trop  puissantes  pour  qu’il  s’y  puisse  soustrairé .  C’est  un 
point  de  vue  qu’aura  à  envisager  le  législateur  de  l’avenir. 

Il  ne  serait  pas  sans  honneur  pour  votre  Société  d’apporter 
sou  concours  et  sa  contribution  à  cette  grande  œuvré  en 
ouvrant  aux  vues  des  réformateurs,  des  horizons  plus 
vastes,  plus  larges  et  plus  libres. 

M.  Legras  suppose  l’exemple,  d’un  albuminurique.  Son  médecin 
seul  sait  qu’il  est  mortellement  atteint  du  mal  de  Bright.  Le  ma¬ 
lade  vaque  à  ses  occupations  ordinaires,  sans  se  préoccuper  de 
son  élat,  jusqu’à  l’apparition  plus  ou  moins  tardive  d’accidents 
urémiques  auxquels  il  succombera.  Quelle  sera,  dans  ce  cas,  la 
dernière  maladie?  L’albuminurie  . ou  l’urémie?  Il  est  évident  que 
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1^  malade  ne  serait  pas  devenu  urémique  s’il  n’eût  été  albuminu¬ 
rique. 

L’albuminurie  est  donc  scientifiquement  la  cause  première  de  sa 
mort.  M.  Legras  pense  qu’un  tribunal  ne  saurait  répondre  à  une 
telle  question  sans  faire  appel  aux  lumières  d’un  expert.  Pour 
être  complet  l’article  909  devrait  donc  contenir  l’obligation  d’une 
expertise  médicale  pour  déterminer,  dans  chaque  cas  particulier, 
en  quoi  a  consisté  la  dernière  maladie  - 

M.  Briand.  —  Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances  le  tabes 
dorsal  est  considéré  comme  une  affection  incurable  et  mortelle. 
Or,  aujourd’hui  un  médecin  peut  diagnostiquer  la  maladie  à  une 
époque  où  personne,  pas  même  le  malade,  ne  la  soupçonne,  et 
parfois  quinze  ou  vingt  ans  avant  la  mort;  Croyez-vous  que  dans 
des  cas  analogues  les  restriclions  de  l’article 909  seraient  applica¬ 
bles?  Refuserez- vous  au  médecin  qui  donne  des  soins  à  un  malade 
pour  une  affection  durant  un  aussi  grand  nombre-  d’années,  le 
droit  d’accepter  une  libéralité?  La  loi  a  surtout  pour  but  d'éviter 
la  captation.  Le  plus  imporlant  n’est  donc  pas  de  rechercher  si  le 
testateur  était  ou  non  atteint  de  sa, dernière  maladie,  ce  qui  prêterait 
à  plusieurs  interprétations.  Il  faut  savoir  si,  au  cours  de  son  affection, 
et  particulièrement  au  moment  où.  il  a  rédigé  son  testament,  le 
malade  se  trouvait  dans  un  état  intellectuel  susceptible  d’empê¬ 
cher  le  discernement  et  l’exposant  à  être  influencé  par  son  méde¬ 
cin  au  point  d’en  faire  son  héritier. 

M.  Decori.  —  Le  législateur  a  voulu  surtout  éviter  que  la  ter¬ 
reur  de  la  mort  mît  le  malade  à  la  merci  d’un  médecin  ou  d’un 
prêtre  malhonnêtes  qui  pourraient  exploiter  cette  terreur  en  se 
faisant  octroyer  des  libéralités  auxquelles  le  de  cujus  n’aurait  ja¬ 
mais  pensé  spontanément. 

Le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  relevé  dans  mon  rapport 
me  paraît  très  sage,  par  son  interprétation  du  terme  «  dernière 
maladie  ».  Il  donne  d’ailleurs  satisfaction  à  M.  Legras,  puisque 
des  experts  ont  été  appelés  à  formuler  un  avis. 

J’estime  en  outre  qu’il  serait  arbitraire  de  restreindre  le  droit 
de  lester  dans  des  limites  trop  étroites  ;  la  loi,  sans  être  trop 
soupçonneuse,  doit  chercher  à  rendre  impossible  toute  tentative 
de  captation. 

M.  Motet.  —  La  question  sera  toujours  très  difficile  à  résoudre. 
On  vous  a  parlé  du  tabes  et  du  mal  de  Bright.  Voici  un  autre 
exemple  :  Supposez  un  homme  atteint  d’une  affection  cérébrale 
très  lente  dont  le  début  remonte  à  quelques  années.  Malgré  toute 
amélioration,  il  sera  toujours  en  état  d’infériorité  mentale  et 
pourra  faire  son  héritier  le  médecin  ou  le  prêtre  qui  l’aura  in- 
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fluencé  au  cours  de  sa  maladie,  et  ce  médecin  ou  ce  prêtre  ne  lui 
aura  peut-être  pas  donné  ses  soins  pour  l’affect.ion  ultime  qui 
l’aura  emporté.  La  femme,  dont  il  s’agit  dans  l'affaire  qui  nous  a 
été  soumise,  était  un  peu  dans  ce  cas.  Ce  qui  la  mettait  en  état  de 
résistance  moindre,  c’étaient  beaucoup  plutôt  les  accidents  céré¬ 
braux  auxquels  elle  n’a  pas  succombé,  que  la  tuberculose  qui  l’a 
enlevée. 

M.  Vibert  estime  que  les  parents  lésés  devraient  avoir  à  fournir 
la  preuve,  non  pas  que  le  bénificiaire  d’un  legs  s’était  trouvé  en 
rapport  avec  le  testateur  pendant  sa  dernière  maladie,  mais  que, 
au  cours  de  celle-ci,  il  était  dans  un  état  intellectuel  faisant  de 
lui  une  proie  facile. 

M.  Constant  reconnaît  que  l’interprétation  du  texte  de  l’arti¬ 
cle  909  devient  beaucoup  plus  délicate  quand  la  dernière  maladie 
se  complique  d’affaiblissement  inlellectuel.il  approuve  la  formule 
très  sage  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine. 

M.  Motet  insiste  sur  la  nécessité  qu’il  y  aurait  à  empêcher  res¬ 
sortes  de  captations  par  affaiblissement  intellectuel,  qui  sont  de^ 
beaucoup  les  plus  fréquentes.  C? 

.  M.  Vallon.  —  On  pourrait  le  dire  dans  la  loi. 

M.  Decori  répond  qu’il  paraît  inutile  d’introduire  dans  le  texte 
de  la  loi  aucune  formule  impliquant  cette  idée,  puisque  c’est  le 
droit  commun.  La  loi  autorise  les  annulations  de  testament  s’il  y 
y  présomption  d’incapacité  mentale  du  testateur. 

M.  Vibert.  — Avant  d’adopter  la  formule  du  jugement  du  tri¬ 
bunal  de  la  Seine  qui  paraît  donner  satisfaction  à  la  majorité 
d’entre  nous,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  remplacer  le  mot  «  dé¬ 
sespéré  »  par  un  autre  terme.  Comme  le  disait  tout  à  l’heure 
M.  Briand,  un  ataxique  est  pendant  vingt  ans  dans  un  état  déses¬ 
péré,  puisqu’il  ne  guérira  jamais;  car  une  affection  à  évolution 
aussi  lente  ne  me  paraît  pas  de  nature  à  être  considérée  dès  les 
premiers  symptômes  comme  une  «  dernière  maladie  ». 

Pour  éviter  toute  équivoque  dans  le  texte,  je  demande  le  renvoi- 
de  la  formule  à  trouver,  à  une  commission  spéciale  qui  s’inspirera 
de  la  discussion  d’aujourd’hui. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance,- 
et  la  commission  qui  a  été  chargée  du  rapport  se  réunira  de 
nouveau. 


NOIE  SUR  UN  CAS  D’ASPHYXIE  PAR  LA  FUMÉE. 
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NOTE  SUR  UN  CAS  D’ASPHYXIE  PAR  LA  FUMÉE 
Par  M.  Laugier. 

L’observation  que  j’ai  l’honneur  de  communiquer  à  la 
Société  de  médecine  légale,  est  un  cas  assez  rare  d’empoi¬ 
sonnement  par  l’oxyde  de  carbone,  non  imputable  à  l’action 
délétère  d’un  poêle  mobile,  ou  de  tout  autre  appareil  de 
chauffage,  fourneau,  réchaud,  chaufferette  déversant  dans  un 
lieu  clos  les  produits  gazeux  de  la  combustion.  Voici  les 
faits.  Une  femme  M.,  habitant  Joinville-le-Pont,  était  sortie 
de  chez  elle,  laissant,  dans  son  appartement,  sa  petite  fille 
âgée  de  quatre  ans.  Quand  elle  rentra,  au  bout  de  trois 
quarts  d’heure  environ,  elle  trouva  la  chambre  remplie 
par  une  fumée  noire  et  épaisse  ;  quant  à  l’enfant  qui  était 
assise  sur  un  petit  banc,  la  tête  renversée  sur  le  lit  de  ses 
parents,  elle  ne  donnait  plus  signe  de  vie,  et  tous  les  efforts 
pour  la  ranimer  demeurèrent  inutiles.  L’enquête  dirigée  par 
le  commissaire  de  Joinville  ne  permit  pas  de  découvrir*, 
d’une  façon  certaine,  comment  l’accident  s’était  produit.  11 
fut  bien  constaté  que  la  fumée  avait  eu  pour  origine  la  com¬ 
bustion  de  morceaux  de  bois  goudronnés  contenus  dans  deux 
caisses,  et  servant  à  allumer  le  poêle  :  mais  que  s’était-il 
passé  en  réalité,  et  comment  ces  morceaux  de  bois  avaient- 
ils  pris  feu?  On  crut  pouvoir  s’arrêter  à  cette  hypothèse,  en 
définitive  très  admissible,  que  l’enfant  avait  dû,  en  jouant 
et  par  imitation  de  ce  qu’elle  avait  vu  faire  à  ses  parents,  en¬ 
flammer  des  allumettes  et  les  mettre  en  contact  avec  les 
allume-feux. 

Quoiqu’il  en  soit,  les  circonstances  et  les  causes  delà  mort 
n’ayant  pas  paru  suffisamment  établies,  le  parquet  décida 
de  faire  procéder  à  l’autopsie  du  corps  de  la  jeune  M.,  et 
cette  opération  me  donna  des  résultats  très  significatifs  que 
devaient  absolument  confirmer  l’examen  spectroscopique  et 
l’analyse  chimique  du  sang. 

Le  corps  de  l’enfant  ne  présentait  pas  de  brûlures  ;  mais 
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il  était  parsemé  de  plaques  rosées  tranchant  sur  la  pâleur 

générale  du  cadavre. 

Le  cerveau  laissait  suinter,  à  la  coupe,  des  gouttelettes  de 
sang  vermeil. 

Les  poumons  congestionnés,  n’offraient  pas  d’ecchymoses 
sous-pleurales;  mais  ils  étaient  remarquables  parla  teinte 
rouge  vif  de  leur  parenchyme. 

Le  cœur  contenait  une  petite  quantité  dé  sang  rouge  gro¬ 
seille,  et  cette  couleur,  qui  est  celle  de  l’hémoglobine  oxycâr- 
bonéë,  existait  dans  tous  les  autres  viscères,  foie,  reins,  râte,- 
ainsi  que  sür  les  séreuses,  et  dans  l’épaisseur  des  muscles. 

Je  réussis  à  recueillir  44  centimètres  cubes  de  sang  qui 
furent-  examinés  au  Laboratoire  de  toxicologie,  par  notre 
collègue  M.  Ogièr.  Au  spectroscope,  il  fut  constaté  que 
l’addition  de  sulfhydrate  d’ammoniaque  ne  réduisait  pas  en 
une  seule,  comme  daîîs  le  Sang  normal,  les  deux  raies 
d’absorption  de  l’hémoglobine.  L’analÿse  chimique  vint  com¬ 
pléter  et  préciser  la  démonstration,  en  permettant  d’extraire 
des  44  centimètres  cubes  dê  sang  examiné,  2  centimètres 
cubés  d’oxyde  de  carbone.  Ce  qui  donnait,  pour  100  centi¬ 
mètres  cubés  de  sang,  la  proportion  très  notable  dé  5ce,22 
d’oxyde  de  carbone,  soit  plus  dé  1  vingtième. 

L’enfant  avait  donc  bien  succombé  à  un  empoisonnement 
par  l’oxyde  de  carbone  contenu  dans  la  fumée  de  combus¬ 
tion  des  allurrie-feux.  Ce  déplorable  accident  étonne  au  pre¬ 
mier  abord,  car  il  s’est  produit  dans  une  chambre  assez 
spacieuse,  mesurant  plus  de  35  mètres  cubes,  pourvue  de 
deux  portes,  d’une  fenêtre,  et  d’une  cheminée,  dans  laquelle 
s’engageait,  il  est  vrai,  le  tuyau  d’un  poêle,  mais  qui  n’en 
conservait  pas  moins,  en  dehors  du  trou  de  passage  de  ce 
tuyau,  un  espace  suffisant  pour  l’appel  de  l’air.  Mais  il  faut 
probablement  tenir  compte  de  là  nature  toute  particulière 
delà  fumée.  Les  allume-feiix,  en  effet,  ont  dû  développer 
en  brûlant,  des  vapeurs  très  épaisses  et  très  lourdes  chargées 
des  produits  de  combustion  du  goudron,’  et  cette  fumée,  qui, 
en  raison  de  son  poids,  avait  vraisemblablement  peu  de 
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tendance  à  monter  pour  s’engager  dans  la  cheminée  et  de¬ 
vait,  au  contraire  rester  en  suspension  à  une  petite  distance 
au-dessus  du  sol,  a  déterminé  l’asphyxie  d’autant  plus  rapi¬ 
dement  que  l’enfant,  par  l’effet  de  sa  petite  taille  (87  centi¬ 
mètres)  se  trouvait,  en  quelque  sorte,  au  centre  de  l’atmos¬ 
phère  oxycarbonée. 

M.  Constant.  —  Messieurs,  j’appelle  l’attention  de  la  Société  sur 
une  question  du  programme  du  Congrès  des  sociétés  savantes  qui 
doit  être  tenu  à  Paris  en  1896  ;  elle  est  posée  en  ces  termes  : 

N°  17.  «  Quelles  mesures  législatives  y  a-t-il  lieu  de  recomman¬ 
der  pour  concilier  à  l’égard  des  aliénés  dits  criminels  la  protection 
due  à  la  vie  des  personnes  avec  le  respect  de  la  liberté  indivi¬ 
duelle  ? 

«  Indiquer  et  apprécier  les  systèmes  admis  en  cette  matière 
dans  les  principaux  États  étrangers.  » 

Il  serait  intéressant  que  la  Société  désignât  quelques-uns  de  ses 
membres  pour  la  représenter  au  Congrès  des  sociétés  savantes. 

Le  Président.  —  La  commission  des  aliénés  nommera  des  dé¬ 
légués  qui  seront  accrédités  au  Congrès. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  4  décembre  1895. 

Choix  d’une  selle  de  bicyclette.  — M.  Gariel  présente  un  nouveau 
type  de  selle  dans  laquelle  le  périnée  antérieur  est  situé  à  4  .cen¬ 
timètre  au-dessous  des  ischions. 

M.  Boüloumié.  —  Ce  genre  de  selle  rentre  dans  la  catégorie  des 
bonnes  selles. 

M.  Camescasse  parle  d’un  malade  dé  soixante-quatorze  ans,  pros¬ 
tatique,  qui  se  levait  une  dizaine  de  fois  la  nuit  pour  uriner.  De¬ 
puis  qu’il  s’est  mis  à  faire  de  la  bicyclette  à  petite  dose  (5  kilo¬ 
mètres),  il  n’a  plus  besoin  de  se  lever  la  nuit  pour  uriner. 

.  M.  Pinard.  —  Puériculture ,  —  L’auteur  étudie  les  asiles  spé¬ 
ciaux  destinés  aux  femmes  enceintes,  tels  que  l’asile  de  l’avenue 
du  Maine  :  il  s’agit  des  enfants  nés  de  ces  femmes  ainsi  recueillies. 
Ce  sont  en  générai  de  beaux  enfants  ;  ils  ont  un  poids  supérieur 
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à  celui  des  enfauts  nés  de  femmes  qui  onl  travaillé  jusqu’au  jour 
de  Faecoucbemenl.  Pourquoi  ces  enfants  ont-ils  ce  développe¬ 
ment?  C’est  parce  que  les  enfants  sont  restés  plus  longtemps  dans 
l’utérus,  ce  qui  est  démontré  par  l’étude  des  faits. 

M.  Droüineau.  —  A  Lyon,  on  a  constaté  des  résultats  sem¬ 
blables  . 

M.  Langlois.  —  En  Suisse,  les  femmes  n’ont  pas  le  droit  de  tra¬ 
vailler  quatre  semaines  avant  le  temps  présumé  des  couches. 

M.  Napias.  —  Il  serait  désirable  que  les  hôpitaux  ne  ferment 
pas  systématiquement  leurs  portes  aux  femmes  en  couches  avant 
le  travail.  Les  hôpitaux  devraient  recevoir  les  femmes  enceintes 
quinze  jours  avant  les  couches. 

M.  Poüpinel.  —  Nouvelles  installations  hospitalières. 
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Séance  du  ii'octobre  1895. 

Dans  la  Loire,  à  Chambon-Fougerolles,  l’épidémie  de  fièvre 
typhoïde  qui  a  donné  lieu  à  16  décès  est  en  voie  de  décroissance. 
La  municipalité  a  pris  les  mesures  prophylactiques  nécessaires, 
elle  a  fait  passer  les  linges  à  l’étuve,  et  procédé  à  la  désinfection 
des  habitations  par  le  sublimé. 

L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  éclaté  fin  août  à  Saints 
^Yonne)  s’est  arrêtée.  Le  puits  incriminé  parait  en  effet  avoir. été 
souillé,  l’eau  est  soumise  à  l’examen  du  laboratoire  du  Comité. 
Sur  les  44  cas  observés  34  l’ont  été  chez  des  enfants  de  l’école  et 
10  chez  des  personnes  buvant  de  l’eau  de  ce  puits. 

Les  communes  de  Cregny,  Champs,  Puiseux,  Meaux  sont  si¬ 
gnalées  comme  ayant  des  cas  de  fièvre  typhoïde. 

Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  sur  laquelle  on  n’a  pas  encore 
de  renseignements  officiels  sévit  dans  la  ville  de  Reims. 

A  Rouen  80  malades  sont  entrés  dans  les  hôpitaux  atteints  de 
fièvre  typhoïde  depuis  le  mois  de  juin  dernier. 

La  variole  sévit  à  Marseille,  29  décès  en  août,  67  pendant  le 
mois  de  septembre. 

Trois  cas  de  dipthérie  dont  un  décès  à  Montceau-les-Mines. 

La  dysenterie  continue  à  sévir  dans  un  certain  nombre  de  com¬ 
munes  de  Seine-el-Marne,  arrondissements  de  Meaux,  de  Melun, 
de  Coulommiers.  Les  arrondissements  de  Fontainebleau  et  de 
Provins  restent  indemnes. 
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A  EmérainviUe,  Jailly  et  La  Vachère  l’épidémie  est  en  dé¬ 
croissance. 

A  l’extérieur  le  choléra  sévit  encore  dans  les  gouvernements 
de  Volhynie,  de  Podolie,  de  Podolsk. 

En  Turquie,  à  Constantinople  depuis  le  13  septembre  20  cas  de 
choléra,  13  décès. 

L’épidémie  est  en  décroissance  en  Asie  Mineure.  Le  choléra  a 
disparu  des  villayets  d’Adana,  de  Konia,  d’Alep.  Il  a  cessé  dans  les 
villes  de  Diarbekir  et  de  Sevrek.  Le  choléra  s’est  déclaré  à  Mos- 
soul  le  11  septembre,  14  décès  s’étaient  produits  au  15  décembre. 

A  Tanger  du  4  au  30  septembre  :  346  cas,  33  décès  ;  du  1 er  au  3  oc¬ 
tobre  :  66  cas,  48  décès.  A  Tétouan  du  22  septembre  au  28,  246  décès. 

Au  Japon  les  villes  de  Kobi  et  d’Osaka  sont  très  éprouvées  par 
le  choléra.  Dans  le  première  qui  compte  75,000  âmes,  la  moyenne 
des  cas  est  de  25  par  jour  avec  77  p.  100  de  décès.  A  Osaka  la 
moyenne  quotidienne  des  cas  est  de  22  avec  65  p.  100  de  décès. 

Ce  sont  principalement  les  indigènes  qui  sont  frappés;  4  cas 
dont  3  mortels  se  sont  toutefois  déclarés  en  rade  de  Kobi  chez 
des  matelots  italiens  et  anglais. 

La  fièvre  jaune  a  causé  128  décès  en  août  à  Santiago  de  Cuba. 

Quatorze  cas  de  variole  à  Saint-Hélier  où  les  mesures  prophylac¬ 
tiques  sont  insuffisantes  et  mal  appliquées. 

Le  Comité  entend. ensuite  un  rapport  sur  un  projet  d’ amenée 
d’eau  destiné  à  la  commune  de  Narenne  (Haute-Saône)  présenté 
par  M.  Pouchet  et  un  rapport  de  M.  Gariel  sur  l’assainissement 
de  Nîmes.  Leurs  conclusions  sont  adoptées. 

Séance  du  2/  octobre  189o. 

La  fièvre  typhoïde  sévit  à  Chalon-sur-Saône  où  des  cas  ont 
été  observés  dans  le  quartier  d’Es-Chabannes,  plusieurs  décès. 
Un  puits  situé  dans  une  cour  d’auberge  dont  l’eau  suspecte  est 
soumise  à  l’analyse  a  été  condamné. 

.  22  cas  de  fièvre  typhoïde  avec  2  décès  à  Cousance-aux-Forges 
(Meuse)  depuis  les  premiers  jours  de  septembre. 

La  dipthérie  continue  à  sévir  à  Chagny  (Saône-et-Loire)  où  elle 
a  fait  son  apparition  en  janvier  1894.  Sa  persistance  et  son  exten¬ 
sion  sont  dues  à  l’absence  de  mesures  prises  au  début,  le  maire 
niant  l’existence  d’une  épidémie  ;  M.  le  Dr  Chantemesse  a  été  en¬ 
voyé  à  Chagny  et  son  enquête  a  confirmé  l’opinion  du  Dr  Gasser, 
médecin  cantonal,  sur  la  nature  de  l’épidémie  qui  régnait  dans 
nette  ville.  Deux  étuves  à  désinfection  ont  été  mises  en  service. 
La  désinfection  des  logements  a  été  faite  sous  la  surveillance 
d’un  délégué  du  préfet  et  d’un  délégué  du  Conseil  d’hygiène. 
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Le  choléra  en  décroissance  à  Tanger  et  à  Tétouan  a  fait  son 
apparition  à  Damiette  et  Mansourah. 

La  situation  sanitaire  s’améliore  à  Constantinople  èt  en  Asie 
Mineure. 

La  peste  reste  stationnaire  en  Assyr. 

Le  Comité  approuve  les  projets  d’amenée  d’eau  suivants.: 

Puvant  (Aisne),  rapporteur  M.  Bourneville. 

Roullens  (Aude),  rapporteur  M.  Wurlz. 

Neuilly  (Yonne),  rapporteur  M.  Bergeron. 

Séance  du  28  octobre  4893. 

La  fièvre  typhoïde  et  la  scarlatine  sont  signalées  à  Nemours 
(Seine-et-Marne).  Les  mesures  de  prophylaxie  ont  été  prises. 

Six  cas  de  dipthérie  dans  la  Haute-Marne  traités  par  le  sérum, 

1  seul  décès. 

.L’épidémie  de  dysenterie  du  département  de  Seine-et-Marne  est 
en  décroissance,  quelques  cas  encore  dans  les  arrondissements  de 
Meaux,  de  Coulommiers  et  dè  Melun. 

En  Corse  dans  le  village  de  Serriera  qui  compte  477  habitants, 
.200  ont  été  atteints,  13  sont  morts. 

Le  choléra  sévit  en  Russie  dans  les  gouvernements  de  Volhynie, 
de  Kiew  et  de  Podolie. 

L’épidémie  reste  stationnaire  à  Damiette.  Dans  sa  réunion  du 
16  octobre,  le  conseil  sanitaire  a  décidé  l’inscription  sur  les 
patentes  des  navires  partant  d’Alexandrie  de  l’annotation  suivante:: 

«  Le  choléra  asiatique  existe  à  Damiette,  la  santé  publique  dans 
les  autres  ports  d’Égypte  est  bonne.  » 

Le  conseil  sanitaire  a  ensuite  arrêté  que  le  règlement  contre 
le  choléra  serait  appliqué  dans  tous  les  ports  d’Égypte  aux  pro¬ 
venances  dé  Damiette. 

Le  Comité  approuve  ensuite  les  rapports  sur  les  projets  d’a¬ 
menée  d’eau  suivants  :  commune  de  Plats  (Ardèche),  rapporteur 
M.  Bergeron  ;  commune  de  Comigne  (Aude),  rapporteur  M.  Thou- 
ret;  commune  de  Thiréfosse  (Vosges),  rapporteur  M.  Vaillard; 
communes  de  Vilellonque  (Aude),  des  Angles  (Gard),  de  Badarona 
-(Lozère),  de  Croix  (Nord),  rapporteur  M.  Deschamps. 

Les  conclusions  d'un  rapport  de  M.  Gariel  sur  un  projet  de  cons¬ 
truction  d’égouts  à  Riom  (Puy-de-Dôme)  sont  adoptées. 

Séance  du  4  novembre  4893. 

Le  bureau  municipal  d’hygiène  de  Reims  donne  les  renseigne¬ 
ments  suivants  sur  la  fièvre  typhoïde  et  la  dysenterie  dans  cette 
ville  pendant  les  derniers  mois  : 
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L’épidémie  de  dysenterie  paraît  avoir  pris  naissance  dans  les 
casernes  de  dragons,  elle  a  causé  du  9  juillet  au  18  octobre 
25  déeès. 

La  fièvre  typhoïde  est  apparue  au  commencement  de  septembre, 
mais  c’est  à  partir  du  20  de  ce  même  mois  qu’elle  est  devenue 
plus  grave,  occasionnant  90  cas  chez  les  dragons,  et  60  environ 
dont  9  mortels  dans  la  population  civile. 

La  cause  de  ces  épidémies  n’est  pas  connue,  l’eau  ne  paraît 
pas  devoir  être  incriminée. 

L’autorité  militaire  a  fait  évacuer  les  casernes  de  dragons. 
Quelques  cas  de  dipthérie  à  Chassey  et -à  Uchon  (Sâone-et- 
Loire).  Le  sérum  employé  en  temps  voulu  a  donné  de  très 
bons  résultats.  Toutes  les  mesures  de  désinfection  ont  été 
prises. 

Dans  l’Ardèche,  à  Privas,  UDe  épidémie  de  diphtérie  s’est  dé¬ 
clarée  à  l’école  maternelle  privée  tenue  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  presque  tous  les  enfants  atteints  avaient  fréquenté  cet 
établissement.  Du  16  au  24  octobre,  16  cas  ont  été  constatés, 
dont  4  suivis  de  décès,  actuellement  l’épidémie  paraît  terminée. 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  le  sérum  a  été  employé  avec 
succès.. 

Dès  l’apparition  de  la  maladie,  l’école  a  été  fermée  et  désinfectée, 
la  direction  va  être  invitée  à  faire  blanchir  à  la  chaux  les 
locaux  occupés  par  les  enfants.  Les  parents  ont  été  également 
invités  à  faire  usage  des  moyens  de  désinfection  indiqués  par  le 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique. 

A  l’étranger,  le  choléra  se  propage  lentement  dans  las  localités 
voisines  de  Damiette.  Le  conseil  sanitaire  d’Alexandrie  a  adopté 
pour  les  navires  admis  à  transiter  en  quarantaine  le  canal  de 
Suez  les  mesures  suivantes  : 

La  demande  de  transit  en  quarantaine  pour  donner  droit  à  l’ap¬ 
plication  des  mesures  indiquées  devra  être  faite  cinq  jours  avant 
l’arrivée  du  navire  à  Suez. 

Aucun  pilote,  aucun  garde  sanitaire  ne  pourra  être  mis  à  bord 
des  bâtiments  autorisés  à  transiter  sous  la  surveillance  sanitaire, 
qu’après  avoir  subi  cinq  jours  de  quarantaine.  Le  transit  de  nuit 
en  quarantaine  ne  sera  accordé  qu’aux  navires  se  trouvant  dans 
les  conditions  précitées  qui  auront  l’électricité  à  bord.  Ceux  qui 
ne  l’auraient  pas  ne  seraient  autorisés  à  passer  le  canal  en  qua¬ 
rantaine  que  pendant  le  jour,  car  s’ils  prenaient  des  électriciens 
à  Suez  afin  de  transiter  pendant  la  nuit,  ils  se  trouveraient 
par  le' fait  compromis. 

La  patente  des  navires  admis  à  passer  le  canal  de  Suez  sous 
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surveillance  sanitaire  portera  une  annotation  indiquant  les  mesu¬ 
res  prises  pour  le  transit. 

Les  agents  et  les  capitaines  (A)  seront  informés  que  les.  navires; 
ayant  une  soute  spéciale  à  portes  extérieures  pourront  embarquer 
le  charbon  en  quarantaine  à  Port-Saïd  comme,  à  l’ordinaire  et, 
que  ceux  qui  n’en  seront  pas  pourvus  devront  le  faire  par  les- 
moyens  du  bord;  (B)  que  les  navires  ne  devront  pas  prendre  d’eau., 
ni  à  Suez,  ni  à  Port-Saïd,  ni  sur  le  parcours  du  canal,  en  un  mot 
en  Égypte.  On  veillera  donc  à  ce  qu’ils  ne  s’approvisionnent  pas 
à  Suez  et  il  en  sera  fait  mention  sur  la  patente.  Pareille  mention 
devrait  être  faite  pour  les  navires  qui  se  trouveraient  dans  la  né¬ 
cessité  de  se  procurer  de  l’eau  à  Suez. 

A  la  sortie  du  navire  du  canal  à  Port-Saïd,  l’office  quarantenaire 
de  cette  ville  indiquera  également  sur  la  patente  l’état  dans  lequel 
se  sera  effectué  le  parcours  du  canal  et  se  seraient  accomplies, 
le  cas  échéant,  les  opérations  d’embarquement  du  charbon.  Il  fera 
connaître  aussi  si  le  navire  aura  renouvelé  ou  non  sa  provision 
d’eau  à  Port-Saïd. 

Le  conseil  sanitaire  s’est  mis  d’accord  avec  la  Compagnie  du 
canal  maritime  pour  l’installation  immédiate  de  chalands-laza¬ 
rets  destinés  à  recevoir  les  pilotes  et  les  gardes  sanitaires. 

Une  entente  devra  également  intervenir  avec  la  Compagnie  afin 
d’embarquer  sur  lesdils  chalands,  pour  y  subir  les  cinq  jours 
d’isolement  préservatif,  le  nombre  de  gardes  sanitaires  néces-: 
saire. 

A  mesure  que  ces  gardes  seront  employés  pour  l’escorte  des  na¬ 
vires  il  en  sera  placé  d’autres  abord  d’un  second  chaland  et  ainsi 
de  suite  par  roulement. 

Les  pilotes  et  les  gardes  sanitaires  à  leur  retour  de  Port-Saïd 
par  les  voies  ordinaires  devront  de  nouveau  être  isolés  pendant 
cinq  jours  avant  de  pouvoir  accompagner  un  autre  navire. 

Autorisation  est  donnée  d’engager  parmi  des  personnes  connues, 
ou  ayant  déjà  servi  l’administration,  des.gardes  provisoires.  Abord 
de  chaque  navire  un  des  gardes  fixes  ou  des  employés  sanitaires 
sera  placé  avec  le  garde  provisoire. 

Tous  les  gardes,  sanitaires  nommés  à  la  suite  de  la  conférence 
de  Venise  seront  exclusivement  affectés  ainsi  que  les  trois  officiers 
sanitaires  à  l’escorte  des  navires  transitant  en  quarantaine. 

Le  service  de  la  rade  sera  fait  par  les  gardiens  indigènes  qui  ac¬ 
compagnent  les  médecins  dans  leur  visite  médicale. 

Enfin  les  dispositions  voulues  seront  prises  pour  le  ravitaille¬ 
ment  sans  compromission  des  gardes  sanitaires  isolés  sur  laza¬ 
rets  flottants. 
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L’épidémie  de  variole,  qui  sévit  à  Jersey  depuis  le  30  août  der¬ 
nier,  suit  une  marche  ascendante  :  31  cas,  3  décès. 

Le  chiffre  des  décès  par  la  fièvre  jaune  à  Cuba  est  tombé  de 
128  en  août  à  88,  en  septembre. 

Le  Comité  adopte  un  rapport  sur  un  projet  d’amenée  d’eau 
destiné  à  la  commune  de  Saint-Jean-de-Valrisch  (Gard). 

Séance  du  il  novembre  i89o. 

Dans  la  Meuse,  à  Cousance-aux-Forges,  26  cas  de  fièvre  typhoïde, 
avec  3  décès  depuis  le  commencement  d’une  épidémie  de  fièvre  ty¬ 
phoïde.  L’eau  du  bief  d’un  moulin  qui  avait  été  incriminée,  exa¬ 
minée  au  laboratoire  municipal  de  Paris,  ne  contenait  pas  de 
bacilles  pathogènes. 

A  Marseille,  la  variole  continue  ses  ravages  :  20  décès  en  août  ; 
67  en  septembre,  100  en  octobre. 

13  cas  de  diphtérie  dont  5  mortels  chez  des  enfants  dans  la 
commune  de  Laneuille-sur-Meuse  qui  compte  598  habitants. 

Le  médecin  des  épidémies  fait  observer  que  ces  faits  sont  consé¬ 
cutifs  à  une  épidémie  de  diphtérie  des  poules  dans  la  même  loca¬ 
lité.  Il  a  prescrit  l’isolement  des  enfants  atteints,  la  désinfection 
des  locaux  habités  par  eux  et  du  linge  dont  ils  se  sont  servis.  Les 
écoles  ont  été  fermées  ;  elles  seront  désinfectées  avant  leur  réou¬ 
verture.  L’épidémie  parait  terminée.  : 

L’épidémie  de  choléra  sévit  toujours  avec  une  grande  intensité 
en  Russie  dans  le  gouvernement  de  Volhynie  :  du  17  au  30  sep¬ 
tembre,  2901  cas,  1190  décès. 

En  Autriche-Hongrie,  le  choléra  est  signalé  en  Galicie  dans  les 
districts  de  Tarnopol  et  de  Tomboowla. 

Les  mesures  nécessaires  pour  combattre  l’épidémie  sont  mises 
en  vigueur  et  les  interdictions  prévues  par  le  chapitre  IV  de  la  con¬ 
vention  de  Dresde  relatives  aux  défenses  d’exportation  sont  entrées 
en  vigueur  pour  ces  deux  districts. 

A  Tanger,  à  Tétouan,  l’épidémie  cholérique  paraît  terminée.  Le 
choléra  est  signalé  en  Syrie  dans  l’intérieur  vers  Mossoul,  en 
Égypte  à  Damiette. 

Un  rapport  du  Dr  Haffkine  sur  les  expériences  de  vaccination 
anticholérique  faites  sur  les  populations  de  l’Inde  en  1893,  1894, 
1895,  fait  connaître  les  résultats  qu’il  a  obtenus  : 

«  Les  résultats  se  sont  montrés  favorables  partout  où  le  choléra 
a  fait  le  plus  grand  nombre  de  victimes,  c’est-à-dire  où  il  s’était 
répandu  avec  une  vigueur  suffisante  pour  qu’il  soit  permis  de  sup¬ 
poser  que  la  population  entière  inoculée  et  non  inoculée  était  ex¬ 
posée  à  l’infection. 
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«  Dans  la  prison  de  Gaya,  où  l’expérience  a  été  faite  dans  des 
conditions  particulièrement  favorables  qui,  par  leur  précision, 
rappellent  presque  une  expérience  de  laboratoire,  elle  coïncidait 
avec  les  dix  jours  nécessaires  pour  que  le  traitement  préventif 
produisît  son  plein  effet. 

«  Le  résultat  a  démontré  une  diminulion  graduelle  de  suscepti¬ 
bilité  chez  les  personnes  inoculées  qui,  à  la  fin  de  l’épidémie,  ont 
compté  en  tout  deux  fois  moins  de  morts  et  deux  fois  et  demie 
moins  d’attaques  que  les  personnes  non  vaccinées. 

«  Dans  les  plantations  de  thé,  à  Karkurie  et  à  Kalum  où  la  popu¬ 
lation  avait  été  inoculée  un  à  trois  mois  avant  l’apparition  de  l’épi¬ 
démie,  les  inoculés  ont  souffert  quatre  à  cinq  fois  moins  que  les 
individus  non  inoculés. 

«  Dans  la  région  du  choléra  endémique,  autour  de  Calcutta^ 
après  dix  jours  de  traitement  la  proportion  des  attaques  a  été 
19,25  fois  moindre  et  celle  des  décès  17,24  fois  plus  faible  parmi 
les  vaccinés  que  parmi  les  non  vaccinés  et  cette  proportion  s’est 
maintenue  jusqu’au  459e  jour  après  la  vaccination. 

«  Enfin  à  Lucknow,  l’expérience  faite  avec  des  vaccins  faibles 
administrés  à  faible  dose  a  démontré  que  la  protection  était  encore 
sensible  14  à  15  mois  après  lavaccination  dans  une  épidémie  d’une 
virulence  exceptionnelle,  ce  qui  fait  espérer  qu’on  pourrait  obtenir 
une  protection  efficace  même  pour  de  longues  périodes  de  temps 
en  employant  des  vaccins  plus  exaltés  administrés  à  des  doses  plus 
fortes.  » 

Le  rapport  conclut  que  les  résultats  tendent  à  prouver  que  la 
méthode  présente  un  moyen  réel  pour  combattre  le  choléra,  mais 
il  insiste  sur  la  nécessité  de  multiplier  les  essais  et  de  confirmer 
les  résultats  obtenus  par  un  nombre  plus  grand  d’observations. 

L’état  sanitaire  du  Brésil  et  de  la  Plata  est  satisfaisant  ;  quel¬ 
ques  cas  de  fièvre  jaune,  à  Rio-Janeiro. 

Quatre  nouveaux  cas  de  variole  et  un  décès  à  Jersey. 
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Séance  du  11  .octobre  1895. 

Sur  la  proposition  de  M.Rochard,  le  Conseil  donne  son  approba¬ 
tion  au  vœu  suivant  émis  par  la  commission  d’hygiène  du  IIIe  ar¬ 
rondissement  de  Paris  :  «  1°  Qu’une  surveillance  active  soit  exercée 
sur  les  débits  de  boissons  rafraîchissantes  à  bon  marché,  dans  les 
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squares,  places  et  promenades  de  la  ville  de  Paris  ;  2°  qu’il  soit 
prescrit  à  ces  marchands  de  n’employer  que  de  l’eau  de  source 
pour  la  confection  de  ces  boissons.  » 

Sont  ensuite  déposés  des  rapports  sur  des  établissements  classés, 
fonderies  de  cuivre,  vacheries,  abattoirs,  dépôt  de  chiffons,  etc. 

La  séance  est  levée  en  signe  de  deuil,  à  raison  de  la  mort  de 
M.  Pasteur  et  du  baron  Larrey. 


Séance  du  23  octobre  4895. 

Dépôt  de  rapports  sur  divers  établissements  classés. 

M.  Bezançon  communique  au  Conseil  la  récapitulation  des  cas 
de  maladies  contagieuses  signalés  à  la  préfecture  de  police  pen¬ 
dant  le  mois  de  septembre  : 

Septembre. 

Maladies.  Paris.  Banlieue. 


Cas.  Décès. 


Fièvre  typhoïde .  181  33 

Typhus  exanthématique .  »  » 

Variole  et  varioloïde . . .  11  1 

Scarlatine .  133  9 

Diphtérie,  croup,  angine  couenneuse. . .  210  18 

Suette  miliaire .  »  » 

Choléra  et  maladies  cholériformes .  20  4 

Peste,  fièvre  jaune,  dysenterie .  7  1 

Infections  puerpérales . , -  13  7 

Ophtalmie  des  nouveau-nés .  4  » 


Cas .  Décès. 
81  16 

2  » 

62  9 

6  2 

9  5 

2  »  . 


La  fièvre  typhoïde  et  les  maladies  cholériformes  continuent 
leur  marche  ascendante  :  291  cas  et  55  décès  en  septembre,  au  lieu 
de  212  cas  et  46  décès  en  août. 


REVOE  DES  INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 

Par  le  Dr  REUSS 


Homicide  par  imprudence.  Responsabilité  du  méde¬ 
cin  qui  a  signé  l’ordonnance  et  du  pharmacien  qui  l’a 
exécutée.  —  Le  tribunal  de  Lectoüre,  présidé  par  M.  Lignon, 
a,  dans  son  audience  du  5  avril  1895,  rendu  le  jugement  suivant 
contre  le  DrX...  et  le  pharmacien  Z...,  sur  la  plainte  dusieur  C...  : 

«  Le  tribunal,  attendu  que  le  14  janvier  1895,  le  Dr  X...  se  ren¬ 
dit  pour  la  seconde  fois  à  G...,  canton  de  Fleurance,  pour  soigner 
Fépouse  C...,  qu’il  formula  son  ordonnance  de  la  manière 
suivante  : 
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14  janv.  1895. 


Solution  :  Chlorhydrate  de  morphine .  ler,50 

Eau . . .  90  grammes 

Potion:  Kermès .  0®r,50 

Sirop .  30  grammes 

Sirop  de  Tolu. .  30  — 

Eau  de  laur.-cer . . .  •  •  30  — 

Eau .  30  — 

Granules  de  Sedlitz, .  50  — 

Signé  :  X... 


~  «  Que  le  mode  d’emploi  de  ces  divers  médicaments,  indiqué  par 
le  Dr  X...  à  C...,  sur  sa  demande,  était  conçue  :  «  Solution  claire 
la  moitié  demain  de  midi  à  une  heure,  le  reste  après-demain.  — 
Potion  par  cuil.  à  soupe  à  prendre  dans  deux  jours;  cuillerées 
après  les  crises  de  toux;  granules,  une  belle  cuillerée.  » 

«  Attendu  que  le  même  jour,  l’ordonnance  fut  portée  par  un 
voisin  T...,  parent  du  DrX...,  à  Fleurance,  au  pharmacien  Z... 
qui,  sans  adresser  la  moindre  question  au  commissionnaire,  remit 
à  ce  dernier  un  flacon  dont  l’étiquette  ne  portait  que  ces  mots  im¬ 
primés  :  «  Pharmacie  Z...,  Fleurance.  Solution  »,  et  le  n°  6486,  et 
au  bas  de  l’étiquette  duquel  il  avait  apposé  une  petite  bande  rouge 
orange  dont  la  longueur  n’est  que  de  deux  centimètres  et  demi 
sur  un  centimètre  de  largeur  et  sur  laquelle  sont  imprimés  ces 
mots  :  «  Médicament  pour  l’usage  externe  »,  et  un  second  flacon 
dont  l’étiquette  portait  ces  mots  imprimés  :  «  Pharmacie  Z..., 
Fleurance,  Potion  »,  ces  mots  manuscrits  :  «  au  kermès  »  et  le 
même  n°  6486,  et  au  bas  de  laquelle  était  posée  une  bande  de  coq- 
leur  blanche  de  quatre  centimètres  et  demi  de  longueur  sur  un  cen¬ 
timètre  et  demi  de  largeur,  sur  laquelle  on  lit  ces  mots  imprimés  i 
«  Agitez  avant  de  vous  en  servir  »  ;  que  dans  la  soirée  T...  rentra 
chez  lui  et  que  ce  ne  fut  quele  lendemain  à  7  heures  et  demie  que 
C...  vint  prendre  les  médicaments  destinés  à  sa  femme  ;  qu’entre 
midi  et  demi  et  1  heure,  cette  dernière,  après  quelques  hésita¬ 
tions  des  personnes  présentes,  but  la  moitié  de  la  solution,  c’est- 
à-dire  un  liquide  qui  contenait  75  centigrammes  de  morphine; 
qu’aussitôt  son  état  changea,  qu’elle  dit  à  sa  mère  :  «Je  t’entends» 
mais  je  ne  te  vois  pas  !  »  ;  qu’elle  déclara  vouloir  dormir  ;  qu?à 
partir  de  ce  moment  ce  sommeil  continua  et  que  son  décès  fut 
constaté  vers  S  heures  du  soir. 

«  Attendu  que  le  Dr  X...  qu’on  avait  prévenu,  arriva  après  le 
décès  et  s’empara  du  flacon  dans  le  but,  a-t-il  dit,  d’éviter  un 
autre  malheur. 
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«  En  ce  qui  concerne  le  Dr  X.... 

«  Attendu  que  le  Dr  X...  reconnaît  avoir  commis  une  erreur 
qu’il  ne  peut  s’expliquer  ;  qu’il  déclare  (et  sur  ce  point  il  ne  sub¬ 
siste  aucun  doute)  que  son  intention  était  de  prescrire  de  la  qui¬ 
nine,  et  qu’en  écrivant  morphine  sa  plume  a  mal  traduit  sa 
pensée. 

«  Attendu  qu’il  reconnaît  par  suite  que  ce  médicament  a  occa¬ 
sionné  la  mort  par  empoisonnement  de  la  femme  G...,  que  le 
Dr  X...  doit  être  déclaré  coupable  d’avoir,  par  inattention,  invo¬ 
lontairement  causé  la  mort  de  la  femme  C _ 

«  Attendu  que,  dans  le  but  d’excuser  dans  une  certaine  mesure 
la  faute  qu’il  a  commise,  le  Dr  X...  prétend  que  l’état  de  la 
femme  C...  était  grave;  que  l’intérêt  du  docteur  est  d’exagérer  cet 
état,  puisque  aucun  contrôle  n’est  possible  ;  que  d’ailleurs  cette 
circonstance  ne  peut  être  opposée  comme  exception  à  la  poursuite  ; 

«  Attendu  que  le  Dr  X. ..  prétend  enfin  que  si  le  pharmacien  Z... 
avait  rempli  les  devoirs  qui  en  pareille  matière  lui  incombaient, 
le  malheur  qui  s’est  produit  aurait  été  évité  ;  que  le  tribunal  va 
se  livrer  à  cet  examen  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  pharmacien  Z.,.. 

«  Attendu  que  Z...  prétend  qu’il  n’a  commis  aucune  faute  et 
que  le  tribunal  doit  prononcer  son  relaxe. 

«  Attendu  que  la  formule  :  Chlorhydrate  de  morphine  l&r,50, 
eau  90  grammes  ne  répond,  d’après  les  renseignements  fournis  au 
tribunal,  à  aucun  usage  habituel  de  la  morphine  ni  à  l’intérieur 
ni  à  l’extérieur;  que  si  lsr,50  de  morphine  peut  être  employé  en 
injections  sous-cutanées,  une  pareille  quantité  d’eau  n’est  jamais 
prescrite  ;  que  le  Codex  formule  la  solution  au  vingt-cinquième, 
c’est-à-dire  :  morphine  1  gramme,  eau  24  grammes;  qn’en  outre 
la  morphine,  si  elle  avait  dû  être  employée  en  injections  dont  la 
durée  aurait  été  de  plusieurs  jours,  n’aurait  pas  pu  se  conserver  ; 
qu’on  peut  se  demander  si  des  injections  sous-cutanées  :sont  pour 
l’usage  externe. 

«  Attendu  que  lorsque  cette  ordonnance  a  été  présentée  à  Z..., 
non  le  mardi,  jour  de  foire  à  Fleurance,  au  moment  où  sa  phar¬ 
macie  était  encombrée  de  clients,  mais  le  lundi  14  janvier,  la  sim¬ 
ple  lecture  devait  lui  révéler  une  erreur  de  dose  sur  le  médicament  ; 
qu’il  devait  le  supposer  d’autant  plus  qu’il  avait  déjà  fourni  des 
remèdes  pour  la  même  personne  ; 

«  Attendu  qu’il  est  d’un  usage  constant  qu’ën  pareil  cas  le 
pharmacien,  s’il  veut  ménager  la  susceptibilité  du  médecin,  ren¬ 
voie  à  une  heure  ou  deux  l’exécution  de  l’ordonnance  et  en  réfère 
au  médecin  ;  qu’on  lit  d’ailleurs  dans  le  supplément  au  Moniteur 
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de  la  Pharmacie,  juillet  1894,  p.  1846  :  «  Il  est  incontestable  que 
si  l’ordonnance  présentée  au  pharmacien  lui  paraît  insolite  ou 
renferme  une  erreur  manifeste,  il  est  de  son  droit,  disons  plus,  de 
son  devoir  d’en  référer  au  médecin  et  d’appeler  son  attention  sur 
cette  prescription  dans  laquelle  il  croit  voir  une  erreur  de  dose  ou 
de  médicament.  Il  peut  encore  se  refuser  à  l’exécution,  alors 
même  que  le  médecin  y.  persisterait,  s’il  pense  que  sa  responsabi-  '  : 
lité  pénale  se  trouverait  engagée  »  ; 

«  Attendu  que  Z...,  sans  interroger  le  commissionnaire,  sans  se 
renseigner  sur  le  mode  d’emploi,  sans  le  prévenir  qu’il  lui  remet¬ 
tait  un  poison  dangereux,  s’est  borné  à  apposer  sur  le  flacon,  au- 
dessous  de  l’étiquette  portant  ces  mots  :  «  Pharmacie  Z...,  solu¬ 
tion  6486  »  la  petite  bande  rouge  orange  ci-dessus  mentionnée, 
interprétant  ainsi  l’ordonnance,  ce  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de 
faire,  la  modifiant,  s’il  est  vrai  que,  lorsque  le  mode  d’emploi 
n’est  pas  indiqué  dans  l’ordonnance,  l’usage  interne  doit  être  | 
présumé  ; 

«  Attendu  en  outre  que  la  prudence  la  plus  élémentaire  lui  fai-  ï 
sait  un  devoir  d’inscrire  sur  le  flacon  :  «  Poison  dangereux,  ne 
pas  boire,  etc.  »  ;  qu’il  est  difficile  de  s’expliquer,  n’ayant  pas  pris 
cette  précaution,  pourquoi  il  a  écrit  sur  le  second  flacon,  après  le  1 
mot  imprimé  «  Potion  »,  ces  mots  :  «  au  kermès  »  ; 

«  Attendu  que  la  bande  rouge  orange  avec  les  mots  imprimés  :  | 

«  Médicament  pour  l’usage  externe  »  indique  clairement  que  Z...  ...  j 

a  voulu  sauvegarder  sa  responsabilité  ;  qu’il  est  évident  que  cette  | 
bande  minuscule  mise  sans  explication  ne  pouvait  produire  aucun 
résultat  auprès  de  gens  ignorants  non  prévenus,  ce  que  l’événe-  -1 
ment  a  malheureusement  justifié; 

«Attendu,  au  surplus,  que  d’après  le  §  2  de  l’article  S  de  l’or¬ 
donnance  du  29  octobre  1845,  au  titre  de  la  vente  des  substances 
vénéneuses  par  les  pharmaciens,  Z...  devait  refuser  de  délivrer  la 
solution  :  1°  parce  que  l’ordonnance  n’énonçait  pas  «  en  toutes 
lettres  »  la  dose  de  chlorhydrate  de  morphine  ;  2°  parce  qu’elle 
n’énonçait  pas  le  mode  d’administration  du  médicament; 

«  Attendu  que  l’importance  de  ces  conditions  imposées  aux  mé¬ 
decins  dans  la  rédaction  de  leurs  ordonnances  et  la  défense  faite 
aux  pharmaciens,  sous  peine  delà  contravention, d’exécuter  une 
ordonnance  dont  le  libellé  est  défectueux,  ont  uniquement  pour 
but  d’éviter  des  erreurs  malheureusement  trop  communes  ;  que 
la  circulaire  ministérielle  du  10  novembre  1846  en  recommande 
expressément  l’exécution  aux  médecins  et  pharmaciens  et  porte 
que  les  pharmaciens  «  sont  seuls  responsables  »  s’ils  délivrent  des 
médicaments  contrairement  aux  règlements  ; 
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«  Allenda  que  Z...  a  prétendu,  dans  son  interrogatoire,  que 
celte  ordonnance,  tombée  en  désuétude,  n’est  appliquée  nulle  part  ; 
que,  depuis  vingt-cinq  ans,  il  ne  l’a  jamais  appliquée  et  que,  s’il  est 
en  faute,  les  7  ou  8,000  pharmaciens  de  France  sont  en  faute  comme 
lui  ainsi  que  les  20  ou  25,000  médecins. 

«  Attendu  que  le  tribunal  n’a  pas  à  tenir  compte  de  ces  alléga¬ 
tions  qui  lui  paraissent  fort  hasardées  et  dont  il  devine  le  but,  ni 
de  la  déclaration  d’un  pharmacien  de  l’hôpital  Gochin  qui  affirma 
que  l’ordonnance  de  1846  est  tombée  en  désuétude  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’inscription  en  toutes  lettres  dans  une  formule  des  doses 
des  substances  vénéneuses  qui  entrent  dans  sa  composition,  et  qui 
cependant  regrette  que  dans  certaines  régions  (d’après  lui  le  Gers 
serait  du  nombre)  ce  mode  d’administration  ne  soit  pas  indiqué; 
qu’il  estime  que  des  règlements  dont  la  sagesse  et  l’utilité  .sont 
certaines  doivent,  tant  qu’ils  ne  sont  pas  abrogés,  être  fidèlement 
exécutés;  qu’en  ce  qui  concerne  Z...,  il  doit  constater  que  M.  le 
Préfet  du  Gers,  dans  une  circulaire  assez  récente,  puisqu’elle  porte 
la  date  du  31  mars  1881,  prie  les  maires  du  département  du  Gers 
de  «  rappeler  aux  médecins  que  toute  ordonnance  prescrivant 
l’emploi  de  substances  vénéneuses  doit  en  indiquer  la  dose  en 
toutes  lettres,  et  aux  pharmaciens  qu’ils  ne  doivent  jamais  exécu¬ 
ter  une  ordonnance  formulée  en  chiffres  quand  elle  exige  l’emploi 
de  substances  vénéneuses,  et  d’avertir  ces  praticiens  de  l’un  et 
l’autre  ordre  que  s’ils  ne  tenaient  aucun  compte  de  ce  rappel  aux 
règlements,  ils  s’exposeraient  aux  pénalités  édictées  par  la  loi  du 
29  juillet  1845  ;  » 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  .que  si  Z...  s’était 
conformé  aux  usages  et  si,  au  lieu  de  violer  les  devoirs  de  sa  pro¬ 
fession,  il  avait  exécuté,  le  §  2  de  l’article  5  de  l’ordonnance  du 
29  octobre  1846,  le  Dr  X...  aurait  eu  sous  les  yeux  son  ordon¬ 
nance  du  14  janvier  1895,  se  serait  aperçu  de  son  erreur,  aurait 
rectifié  ses  prescriptions,  et  qu’ainsi  l’erreur  qui  a  occasionné 
l’empoisonnement  de  la  femme  G...  était  rendue  impossible  ; 

«  Attendu  qu’à  ces  divers  points  de  vue,  la  culpabilité  de  Z... 
est  établie  ;  qu’il  a,  par  négligence  et  inobservation  des  règle¬ 
ments,  causé  involontairement  la  mort  de  la  femme  C.v; 

«  Attendu,  quant  à  l’application  de  la  peine,  que  si  la  respon¬ 
sabilité  de  Z...,  qui  en  se  conformant  aux  règlements,  aurait  cer¬ 
tainement  évité  l’empoisonnement  de  la  femme  C...,  n’est  pas  plus 
grande  que  celle  de  X...,  elle  est  au  moins  égale  et  qu’il  y  a  lieu 
de  leur  infliger  la  même  peine  ; 

«  Attendu  cependant  qu’il  existe  des  circonstances  atténuantes; 

«  Par  ces  motifs, 


74 


REVUE  DES  INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS. 

«  Déclare  X...  et  Z...  atteints  et  convaincus  d’avoir,  au  mois  de  |  'I 
janvier  1895,  X...,  par  imprudence  et  inattention,  Z...,  par  négli-  j 
gence  et  inobservation  des  règlements,  commis  involontairement  -  -\§ 
un  homicide  ou  tout  au  moins  été  involontairement  la  cause  d’un 
homicide  commis  sur  la  personne  de  la  femme  C...,  et  leur  fai¬ 
sant  application  des  articles  319  et  563  Code  pénal,  les  condamne 
chacun  à  une  amende  300  francs  ; 

«  Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  C...,  qui  com 
dut  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  administrateur  et 
tuteur  légal  des  biens  et  de  la  personne  de  sa  fille  mineure  ; 
Hélène  C...  ; 

«  Attendu  que  l’homicide  involontaire  à  raison  duquel  le 
Dr  X...  et  le  pharmacien  Z...  viennent  d’être  condamnés  a  causé-  | 
à  C...  et  à  sa  fille  un  réel  préjudice  ; 

«  Attendu  que  la  victime  était  âgée  de  dix-neuf  ans,  et  que  si 
le  mari  est  dans  la  force  de  l’âge,  la  mineure  est  seulement  âgée  J 
d’environ  trois  mois  ;  que  si  le  mari  est  et  demeure  privé  des  ; 
travaux  de  sa  femme,  il  est  certain  que  les  soins  à  donner,  à 
l’enfant,  qui  a  besoin  d’une  nourrice,  seront  pour  lui  une  source 
de  dépenses  auxquelles  pendant  longtemps  le  produit  de  son  te- 
vail  ne  pourra  suffire;  qu’il  est  incontestable  qu’en  raison  dù 
préjudice  éprouvé  tant  par  C...  que  par  sa  fille,  le  tribunal  doit.  | 
accorder  à  l’un  et  à  l’autre  des  dommages-intérêts  et  dans  une 
proportion  plus  grande  à  l’enfant  qu’au  père;  que  le  tribunal 
possède  des  éléments  suffisants  pour  faire  cette  évaluation  et  la 
répartition  ; 

«  Condamne  X...  et  Z...  à  payer  solidairement  entre  eux  à  G...  | 

-la  somme  de  3,500  fr.,  qui  sera  répartie  de  la  matière  suivante  :  -il 
1,500  fr.  à  C...  et  2,000  fr.  à  Hélène  C...»  (La  Loi  et  Bulletin. du  | 
syndicat  des  médecins  de  la  Seine.)  Dr  R. 

Le  pharmacien  est-il  obligé  d’exécuter  une  ordon¬ 
nance  de  médecin  dont  la  signature  est  illisible  ?  —  Le 

pharmacien,  aux  termes  de  l’article  32  de  la  loi  du  21  germi* 
nal  de  l’an  XI,  ne  peut  délivrer  de  remèdes  composés  que  sur 
la  prescription  d’un  médecin,  revêtue  de  sa  signature.  Lorsque 
cette  signature  est  illisible,  ce  qui  arrive  assez  souveut,  le  phar¬ 
macien  est-il  en  faute  vis-à-vis  de  la  loi  en  exécutant  l’or¬ 
donnance?  I 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (10e  chambre)  vient  de  ren¬ 
dre,  le  16  novembre  1895,  le  jugement  suivant  contre  un  pharma- 
cien  qui  avait  exécuté  une  ordonnance  dont  la  teneur  n’avait  rien 
d’insolite,  mais  au  bas  de  laquelle  était  apposée  une  signature  abso- 
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lument  illisible.  Or,  l'ordonnance  n’émanait  pas  d’un  médecin  et 
la  signature  avait  été  rendu  impénétrable  à  dessein  : 

«  Attendu  que  le  pharmacien  X...  a  préparé  le  remède  de  Y... 
sur  une  ordonnance  que  lui  a  remise  celui-ci  et  qui  ne  portait  pas 
la  signature  d’un  médecin  ; 

«  Que  cette  ordonnance  avait  été  faite  par  Y...  lui-même,  qui  y 
avait  mis  ou  fait  mettre  une  signature  illisible  : 

«  Qu’il  a  donc  contrevenu  aux  lois  et  règlements  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie  ; 

«  Qu’il  soutient  vainement  qu’il  était  autorisé  par  une  prati¬ 
que  constante,  à  croire  que  l’ordonnance  qu’on  lui  a  présentée  et 
qui  était  rédigée  suivant  la  formule,  avait  bien  été  signée  par  un 
médecin,  et  qu’il  n’avait  pas  l’obligation  de  rechercher,  sous  une 
signature  illisible,  le  nom  de  celui-ci  ; 

«  Qu’aux  termes  de  la  loi,  le  pharmacien  «  ne  doit  débiter  de 
drogues  composées  que  d’après  la  prescription  des  docteurs  en 
médecine  et  des  officiers  de  santé  et  sur  leur  signature  »  ; 

«  Qu’il  est  donc  tenu  de  vérifier  non  seulement  si  l’ordonnance 
estrégulière,  maisencore  si  elle  est  réellement  signée  d’un  médecin* 

«  Qu’il  ne  le  fait  pas,  lorsqu’il  se  contente  d’une  signature  illisi¬ 
ble,  pouvant  émaner  du  premier  venu  ; 

«  Qu’il  doit,  au  moins,  en  pareil  cas,  interroger  son  client  sur 
le  nom  du  médecin  ainsi  que  sur  son  domicile,  et,  si  le  médecin 
lui  est  inconnu,  s’assurer,  à  l’aide  des  annuaires  et  tableaux  offi¬ 
ciels,  ou  tout  autrement,  que  les  indications  qu’on  lui  fournit  sont 
exactes; 

«  Qu’admettre  le  contraire,  en  considération  des  exigences' 
pratiques  de  la  profession  de  pharmacien,  serait  supprimer  une 
des  garanties  essentielles  que  le  législateur  a  établies  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  santé  publique  ; 

«  Par  ces  motifs,  condamne  X...  à  S00  fr.  d’amende.  »  ( Semaine 
médicale  du  7  nov.  1895.)  Dr  R. 


VARIÉTÉS 

LA  SÉROTHÉRAPIE  DU  TÉTANOS. 

ESSAIS  DE  TRAITEMENT  PRÉVENTIF, 

Par  M.  Ed.  Nocard  (1). 

On  sait  aujourd’hui  que  les  microbes  pathogènes  agissent  sur¬ 
tout  par  les  substances  qu’ils  sécrètent,  ou  dont  ils  provoquent  la 

(1)  Extrait  du  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  Séance  du  22  octo¬ 
bre  1895. 
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formation,  dans  les  milieux  de  culture,  inertes  ou  vivants,  où  ils 
se  développent. 

Ces  matières,  ces  toxines,  comme  on  les  appelle,  ne  sont  pas 
toutes  de  même  nature;  il  en  est  qu’on  peut  comparer  aux  alcaloï¬ 
des,  aux  ptomaïnes  ou  aux  leucomaïnes.  Les  toxines  du  vibrion 
septique,  de  la  bactérie  du  charbon  symptomatique,  du  bacille  delà 
morve  et  du  bacille  de  la  tuberculose  sont  de  ce:  nombre  :  on  peut 
les  soumettre,  sans  les  détruire,  sans  les  altérer  sensiblement,  à 
la  température  de  110  degrés,  120  degrés  ;  elles  ne  sont  pas 
retenues  par  les  filtres  de  porcelaine;  il  est  donc  facile  de  les 
étudier,  complètement  isolées  du  microbe  qui  leur  a  douné 
naissance. 

Il  en  est  d’autres,  . au  contraire,  qui  se  rapprochent  des  diastases  '  • 
et  qui  sont,  comme  elles,  extrêmement  sensibles  à  la  chaleur;  les 
toxines  diphtérique  et  tétanique,  par  exemple,  ne  résistent  pas  à  la  ■ 
température  de  65°,  absolument  insuffisante  pour  tuer  les  microbes 
dont  elles  procèdent  ;  heureusement,  elles  traversent,  à  peu  près  in-  ; 
tégralement,  les  filtres  de  porcelaine  ;  leur  étude  est  donc  relative-  // 
ment  facile.  Ce  sont  des  produits  extrêmement  dangereux,  dont  la 
toxicité  dépasse  l'imagination.  Certaines  cultures  de  diphtérie  sont 
capables,  après  filtration  sur  porcelaine,  de  tuer,  en  moins  de 
quarante-huit  heures,  un  cobaye  du  poids  de  500  grammes  à  la 
dose  de  1/15»  de  centimètre  cube.  Il  est  possible  d’obtenir  des  ; 
toxines  tétaniques  mortelles,  pour  le  cobaye,  à  la  dose  de  1/ 500e  de 
centimètre  cube  (Roux  et  Vaillard)  ;  et  nous  avons  tué  des  che¬ 
vaux  vigoureux  en  leur  injectant  1/10®  de  centimètre  cube  (deux 
gouttes)  de  ces  mêmee  toxines  !  Il  n’est  pas  de  venin  dont  la  puis^ 
sance  approche  de  celle  de  ces  poisons  microbiens  ! 

On  réussit  cependant  à  rendre  réfractaires  à  ces  poisons  si  actifs 
les  animaux  qui,  dans  l’état  naturel,  sont  le  plus  sensibles  à  leur 
action;  on  y  parvient  en  inoculant,  soit  de  très  petitesdoses.de 
toxine  pure,  soit  de  la  toxine  chauffée  entre  65  et  70  degrés,  soit 
de  la  toxine  modifiée  dans  son  activité  par  son  mélange  avec  une: 
solution  iodée  légère  (liqueur  de  Gram);  les  injections  doivent  être 
répétées  fréquemment,  à  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés, 

-en  augmentant  graduellement  et  peu  à  peu  la  quantité  de  matière  : 
injectée;  en  opérant  ainsi,  prudemment  et  patiemment,  il  arrive 
un  moment  où  l’animal  en  expérience  supporte  sans  accidents 
graves  des  doses  considérables  de  poison  ;  avec  MM.  Roux  et  Vail¬ 
lard,  nous  avons  ainsi  immunisé  si  solidement  certains  chevaux, 
qu’on  peut  leur  injecter  impunément  d’un  seul  coup,  danslajugu- 
laire,  jusqu’à  250  et  300  centimètres  cubes  de  toxine  tétanique,  de 
quoi  tuer  2,500  chevaux  !  Un  autre  de  nos  chevaux  a  reçu,  en  une 
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seule  injection  intraveineuse,  jusqu’à  600  centimètres  cubes  d’une 
toxine  diphtérique  extrêmement  active  ! 

Comment  l’animal  devient-il  réfractaire- au  poison?  Pourquoi  le 
poison  introduit  à  doses  massives  reste-t-il  inactif? 

L’hypothèse  la  plus  simple  qui  se  présente  à  l’esprit  est  la  sui¬ 
vante  :  Il  existe  dans  les  tissus  de  l’animal  immunisé  une  subs¬ 
tance  qui  détruit  le  poison,  à  mesure  de  sa  pénétration  dans 
l’organisme.  Cette  hypothèse,  deux  élèves  de  Koch,  Behring  et 
Kitasato,  l’ont  défendue  en  se  basant  sur  une  expérience  mémora¬ 
ble  qui  a  servi  de  hase  à  la  sérothérapie  : 

Si  Ton  mélange  à  de  la  toxine  tétanique  ou  diphtérique,  du  sé¬ 
rum  du  sang  d’un  animal  immunisé  contre  le  tétanos  ou  contre  la 
diphtérie,  le  mélange  de  toxine  et  de  sérum  peut  être  injecté  im¬ 
punément,  même  à  dose  considérable,  aux  animaux  les  plus  sen¬ 
sibles  au  poison;  même  résultat  si  l’on  injecte  à  un  même  cobaye, 
en  des  régions  éloignées,  d’une  pari,  une  dose  sûrement  mortelle 
de  toxine,  et  d’autre  part,  une  très  petite  dose  de  sérum;  on  peut 
encore  empêcher  la  mort  de  l’animal,  même  si  l’injection  de  sérum 
est  postérieure  de  quelques  heures  à  l’injection  de  toxine. 

Cette  belle  expérience  semble  bien  établir  que  le  sérum  des 
animaux  immunisés  contre  le  poison  tétanique  ou  diphtérique  ren¬ 
ferme  une  substance  (antitoxine)  capable  de  détruire  ce  poison. 

•  Il  n’en  est  rien  cependant  :  les  faits  annoncés  par  Behring  et  ' 
Kitasato  sont  absolument  vrais  ;  ils  ont  été  vérifiés  partout  ;  l’ex¬ 
périence  a  toujours  donné  les  mêmes  résultats;  mais  l’interpréta- 
tion  qu’ils  en  ont  donnée  est  inexacte. 

Roux  a  montré  en  effet  que  dans  le  mélange  de  toxine  et  de  sé¬ 
rum  antitoxique,  toxine  et  sérum  conservent  les  propriétés  qui 
leur  sont  propres,  la  toxine  n’est  pas  détruite  ;  l’injection  du  mé¬ 
lange  ne  reste  sans  effet,  chez  les  animaux  les  plus  sensibles,  que 
■s’il  s’agit  d’animaux  neufs,  c’est-à-dire  d’animaux  qui  n’ont  encore 
•subi  l’action  d’aucun  autre  microbe  ou  produit  microbien;  mais  si 
le  mélange  est  injecté  sous  la  peau  de  cobayes  antérieurement 
soumis  à  l’action  de  cultures  de  prodigiosus,  du  streptocoque  de 
la  gourme,  du  vibrion  cholérique,  du  colibacille,  etc...,  bien  que 
ces  cobayes  aient  conservé  toutes  les  apparences  de  la  santé,  ils 
•succombent,  en  présentant  les  symptômes  et  les  lésions  du  tétanos 
ou  de  la  diphtérie.  Si  les  cobayes  neufs  résistent  à  l’inoculation 
du  mélange  de  toxine  et  de  sérum  ce  n’est  donc  pas  que.  la  toxine 
soit  détruite  ;  c’est  que  le  sérum  exerce  sur  leurs  cellules  une  sti¬ 
mulation  particulière  qui  augmente  leur  énergie,  au  point  qu’elles 
•deviennent  capables  de  résister  à  l’action  du  poison. 

Mais  de  quelque  façon  qu’on  les  interprète,  les  faits  n’en  sont  pas 
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moins  exacts  :  le  sérum  des  animaux  vaccinés  contre  le  tétanos  et 
la  diphtérie,  est  à  la  fois  préservateur  et  curateur,  il  peut  être  uti¬ 
lisé,  soit  comme  vaccin,  soit  comme  agent  thérapeutique  (i)„  , 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  l’immunité  conférée  par  l’in¬ 
jection  d’une  dose  convenable  de  sérum  est  acquise  immédiate¬ 
ment,  aussitôt  après  l’absorption  du  liquide  injecté,  elle  est  peu 
durable;  elle  disparaît  promptement,. après  quatre,  cinq  ou  six 
semaines,  suivant  les  cas  ;  à  ce  titre,  elle  est  très  inférieure  à  celle 
qui  résulte  de  la  vaccination  par  les  microbes  ou  par  la  toxine  at¬ 
ténuée.  De  même  aussi*  le  sérum  antitoxique  exerce  d’autant 
mieux  son  action  thérapeutique  qu’il  est  injecté  plus  rapidement 
après  l’inoculation  des  microbes  spécifiques  ou  après' l’absorptiôiL 
des  toxines  sécrétées  par  ces  microbes. 

C’est  ce  qui  explique  pourquoi  la  sérothérapie  est  si  efficace, 
contre  la  diphtérie*  tandis  qu’elle  Test  si  peu  contre  le  tétanos. 

Dans  la  diphtérie,  en  effet,  on  assiste  à  l’évolution  de  la  lésion . 
initiale  d’où  procédera  l’intoxication;  on  peut  donc  intervenir, 
avant  que  cette  intoxication  soit  complètement  réalisée,  et  plus 
tôt  on  injecte  le  sérum  antitoxique,  plus  sûrement  on  prévient  les 
effets  de  la  toxine,  sécrétée  au  niveau  de  la  fausse  membrane. 

.  Dans  le  tétanos,  au  Contraire,  quand  nous  constatons  ce  que 
nous  appelons  les  premiers  symptômes  de  la  maladie,  il  est  déjà 
trop  tard  pour  intervenir  ;  ces  premiers  symptômes  sont  les  ma¬ 
nifestations  de  Fintoxication  déjà  réalisée,  et  si  la  quantité  de 
toxine  absorbée  est  suffisante  (ou  la  toxine  suffisamment  active), 
rien  ne  pourra  enrayer  les  effets  de  l’intoxication  qui  s’est  effec¬ 
tuée,  silencieusement,  depuis  déjà  plusieurs  jours. 

Deux  expériences  très  simples  montrent  le  bien  fondé  de  ces  pro¬ 
positions.  Injectons,  sous  la  peau  d’un  cobaye  neuf,  1  centimètre 
cube  de  cette  toxine  tétanique  dont  je  vous  parlais  tout  à  l’heure 
et  qui  tue  les  cobayes,  à  coup  sûr,  à  la  dose  de  l/500e  de  centi¬ 
mètre  cube.  S’il  s’agissait  d’une  solution  de  strychnine,  l’animal 
serait  tétanisé  au  bout  d’un  instant  ;  ici,  rien  de  pareil  ;  bien  que  le 
cobaye  ait  reçu  une  dose  de  toxine  cinq  cents  fois  supérieure  à  la 
dose  mortelle,  bien  que  la  toxine  injectée  ait  été  absorbée  en  quel¬ 
ques  minutes,  néanmoins  l’animal  conserve  toutes  les  apparences 
de  la  santé  pendant  vingt,  vingt-quatre,  trente  heures  et  plus.  Ce 
n’est  qu’après  cette  longue  incubation  qu’apparaissent  les  premiers 

(1)  Le  sérum  antitétanique  peut  acquérir  une  puissance  vaccinale  invrai¬ 
semblable  :  l’un  de  nos  chevaux  vaccinés  fournit  un  sérum  si  actif,  qu’il 
suffit  d’en  injecter,  à  un  cobaye  neuf ,  un  millionième  de  son  poids  pour 
le  vacciner  sûrement  contre  la  dose  de  toxine  toujours  mortelle  pour  les 
cobayes  non  préparés. 
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signes  du  tétanos.  Pendant  tout  ce  temps,  le  poison  absorbé  en  si 
grande  quantité  n’est  pas  resté  inactif,  il  a  dû  certainement  exer¬ 
cer  .sur  les  cellules  l’action  qui  lui  est  propre  et  d’où  procèdent  les* 
manifestations  tétaniques.  On  conçoit  bien,  dès  lors,  l’inutilité  de 
l’intervention  quand  elle  est  subordonnée  à  l’apparition  de  signes 
établissant  que  l’intoxication  est  depuis  longtemps  déjà  réalisée- 

Cette  autre  expérience  montre  encore  mieux  l’ordinaire  ineffi¬ 
cacité  du  traitement  curatif  du  tétanos,  même  alors  que  l’on  peut 
joindre,  aux  injections  de  sérum,  «  l’éradication  du  foyer  »,  l’am¬ 
putation  de  l’organe  où  a  porté  le  traumatisme. 

Prenons  trois  moutons  à  longue  queue,  insérons,  sous  la  peau  de 
l’extrémité  de  la  queue  de  chacun  d’eux,  une  petite  écharde  impré¬ 
gnée  de  spores  tétaniques  desséchées,  puis  surveillons  attentivement: 
ces  animaux  pour,  àla  première  manifestation  tétanique,  amputer 
la  queue  de  deux  d’entre  eux,  à  20  centimètres  au-dessus  du  point 
inoculé;  faisons  enfin  à  l’un  des  amputés  des  injections  du  sérum 
antitétanique  le  plus  actif  que  nous  ayons  ;  répétons  les  injections, i 
toutes  les  deux  heures,  àla  dose  de  10,  15  et  20  centimètres  cubes  t 
les  trois  animaux  succomberont  fatalement,  sans  que  l’on  puisse 
noter  une  différence  sensible  dans  l’évolution  de  la  maladie,  chez 
le  témoin  ou  chez  ceux  qui  ont  subi  le  traitement  (1). 

Il  nous  faut  donc  renoncer,  au  moins  pour  le  moment,  à  l’es¬ 
poir  de  guérir  le  tétanos  déclaré.  Le  traitement  par  les  injections 
de  sérum  antitétanique,  qui  n’en  demeure  pas  moins  le  plus 
rationnel,  n’a  que  peu  d’influence  sur  l’issue  du  mal  ;  les  cas  aigu  a 
sont  presque  toujours  fatalement  mortels;  les  cas  de  tétanos  qui 
guérissent  sont  ceux  qui  affectent  d’emblée  une  marche  lente, 
non  pas  que  tous  les  cas  de  tétanos  chronique  doivent  guérir-,, 
loin  s’en  faut;  mais  c’est  seulement  parmi  ceux-là  que  l’on 
observe  un  petit  nombre  de  guérisons. 

Si  i’on  pouvait  prévoir,  comme  pour  la  rage,  quelles  plaies,, 
quels  traumatismes  ont  chance  de  provoquer  la  maladie,  rien  ne 
serait  plus  simple  que  d’empêcher  l’apparition  du  tétanos  :  il 
suffirait  d’injecter  un  peu  de  sérum  antitoxique,  aussitôt  après 
la  production  de  la  plaie,  et  répéter  l’injection  deux  ou  trois  fois 
à  huit  jours  d’intervalle;  mais,  nous  savons,  hélas  !  que  la  plus- 
petite  plaie,  le  traumatisme  le  plus  insignifiant  peuvent  provo¬ 
quer  le  tétanos,  et  l’on  ne  peut  vraiment  songer  à  soumettre  aux 
injections  de  sérum  toute  personne  qui  s’est  fait  une  plaie,  une- 
piqûre,  une  écorchure  ! 

(1)  Toutefois,  il  semble  que  le  mouton  qui  a  reçu  le  sérum  a  des  crises 
moins  nombreuses  et  moins  intenses  ;  mais  il  n’en  meurt  pas  moins  aussi 
vite  que  les  autres. 
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Pourtant,  il  est  des  pays  où,  paraît-il,  le  tétanos  ombilical  lue 
20,  30  et  40  p.  100  des  nouveau-nés.  Pourquoi  ne  ferait-on  pas 
systématiquement  une  injection  de  sérum  à  tout  nouveau-né,  le 
jour  même  de  la  naissance?  On  économiserait  ainsi  un  nombre 
considérable  de  vies  humaines. 

De  même  on  sait  que  les  blessures  faites  par  les  flèches  des 
naturels  des  Nouvelles-Hébrides  sont,  pour  la  plupart,  suivies  de 
tétanos  àbref  délai. Pourquoi  ne  munirail-on  pas  d’une  provisionde 
sérum  antitétanique  les  navires  qui  vont  croiser  dans  ces  parages? 

Même  en  France,  on  pourrait  diminuer  le  nombre  des  cas  de 
tétanos  en  recourant  plus  souvent  au  traitement  préventif.  S’il 
est  vrai  que  toute  plaie  peut  donner  le  tétanos,  il  est  également 
vrai  que  certaines  plaies  sont  particulièrement  redoutables  à  ce 
point  de  vue  :  les  plaies  par  coup  de  feu,  qui  ne  sont  pas  rares  en 
temps  de  chasse;  les  plaies'  par  écrasement,  si  fréquentes  dans  les 
usines  ;  les  plaies  souillées  par  de  la  terre  cultivée  sont  de  ce  nombre. 
La  prudence  la  plus  élémentaire  voudrait  qu’après  avoir  appliqué 
le  traitement  chirurgical  et  le  pansement  que  réclame  chacun  de 
ces  traumatismes  particuliers,  le  chirurgien  complétât  son  œuvre 
en  faisant  au  blessé  une  injection  de  sérum  antitétanique.  — 
A  l’heure  actuelle,  nombre  de  chirurgiens  on  tadopté  cette  pratique. 

.  Il  en  est  de  même  en  vétérinaire.  Il  est  des  régions  en  France 
où  le  tétanos  du  cheval  est  d’une  extrême  fréquence,  où  il  corn- 
plique  souvent  certains  traumatismes  accidentels  ou  chirurgicaux. 
Le  tétanos  de  castration  est  loin  d’être  rare  et  c’est  un  accident 
des  plus  préjudiciables  pour  le  vétérinaire  opérateur.  Il  existe, 
dans  la  banlieue  nord-est  de  Paris,  plusieurs  communes  où  les 
piqûres,  les  clous  de  rue,  les  javarts,  les  amputations  de  queue, 
les  blessures  des  membres,  etc.,  sont  communément  suivis  de 
tétanos.  Dans  tous  ces  cas,  ne  pourrait-on  pas  recourir  utilement 
aux  injections  préventives  de  sérum  antitoxique? 

C’est  ce  que  j’ai  tenté  de  faire;  à  la  fin  de  l’année  dernière, 
(décembre  1894),  j’ai  prévenu  les  vétérinaires  praticiens  que  je 
leur  enverrais,  sur  leur  demande,  telles  quantités  de  sérum  anti¬ 
tétanique  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

J’ai  ainsi  distribué  pendant  le  premier  semestre  de  1895  près  de 
1,800  flacons  de  10  centimètres  cubes.  Je  recommandais  d’injecter 
à  chaque  sujet,  sous  la  peau  de  l’encolure,  en  arrière  de  l’épaule, 
10  centimètres  cubes  de  sérum,  le  plus  tôt  possible  après  le  trau¬ 
matisme  suspect,  accidentel  ou  opératoire;  douze  ou  quinze  jours 
après,  on  devait  faire  une  deuxième  injection  de  pareille  dose. 

Les  renseignements  que  j’ai  pu  me  procurer  sur  les  résultats 
obtenus  s’appliquent  à  375  animaux,  dont  327  chevaux,  ânes  ou 
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mulets,  47  agneaux  et  1  bœuf.  Chacun  de  ces  animaux  a  reçu  deux 
injections  à  quinze  jours  d’intervalle  (soit  20  centimètres  cubes 
pour  les  grands  animaux  et  10  centimètres  cubes  pour  les  moulons)* 

On  en  trouvera  le  détail  dans  le  tableau  ci-joint. 

Disons  tout  de  suite  que,  dans  tous  les  cas,  le  sérum  s’est 
montré  absolument  inoffensif,  et  qu’aucun  des  animaux  traités 
n’a  pris  le  tétanos.  D’aucuns  jugeront  sans  doute  que,  375  cas, 
c’est  bien  peu  pour  conclure  à  l'efficacité  d’un  traitement  pré¬ 
ventif,  surtout  quand  il  s’agit  d’une  maladie  aussi  rare  que  le 
tétanos;  beaucoup  de  chirurgiens  et  de  vétérinaires  ont  fait  un 
bien  plus  grand  nombre  d’opérations,  sans  avoir  observé  un  seul 
cas  de  la  maladie. 

L’objection  est  sérieuse.  Elle  ne  résiste  pas  cependant  à  l’exa¬ 
men  approfondi  du  tableau  ci-contre  :  on  y  verra,  par  exemple» 
que  tous  les  animaux  traités  appartenaient  à  des  écuries,  des 
fermes  ou  des  hameaux  où  le  tétanos  avait  fait  des  victimes 
quelques  jours,  quelques  semaines  ou  quelques  mois  auparavant 
Nombre  d’entre  eux  étaient  voisins  immédiats  d’animaux  téta¬ 
niques.  Pour  quelques-uns,  le  traumatisme  s’était  produit  en 
même  temps  et  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  d’autres 
>  fjui,  non  traités,  sont  devenus  tétaniques.  Enfin,  pendant  les 
six  mois  qu’a  duré  l’expérience,  mes  vingt-six  correspondants,  qui 
n’ont  perdu  aucun  des  375  animaux  traités,  ont  observé  55  cas 
de  tétanos  sur-  des  animaux  non  traités,  dont  29  chevaux  et 
26  moutons. 

Je  ne  voudrais  pas  fatiguer  l’Académie  par  le  détail  des  faits 
observés  ;  je  lui  demande  la  permission  de  citer  seulement  trois 
des  faits  les  plus  intéressants.  : 

1°  En  quatre  ans,  de  1891  à  1894,  M.  Picard,  de  Sourdon  a  perdu 
15  chevaux  tétaniques;  la  maladie  s’est  toujours  montrée,  soit 
après  la  castration,  soit  après  l’écourtage  (amputation  de  la  queue); 
il  a  ainsi  vu  2  cas  en  1891;  6  en  1892;  4  en  1893  et  3  en  1894* 

En  1895,  M.  Picard  n’a  perdu  aucun  de  ses  opérés;  c’est  qu’il  a 
eu  la  précaution  de  soumettre  aux  injections  de  sérum  antitoxique 
tous  ceux  qui  appartenaient  aux  exploitations  où  le  tétanos  s’é¬ 
tait  montré  les  années  précédentes. 

La  plupart  de  mes  correspondants  ont  fait  comme  M.  Picard  * 
ils  n’ont  eu  recours  au  traitement  préventif  que  là  où  ils  avaient 
observé  antérieurement  des  cas  de  tétanos  ;  beaucoup  d’entre  eux 
ont  eu  cependant  à  enregistrer  un  ou  plusieurs  cas  de  tétanos 
survenus  chez  des  animaux  non  traités. 

Cette  particularité  ne  donne-t-elle  pas  une  valeur  considérable 
aux  375  observations  que  j’ai  pu  recueillir? 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXXV.  —  1896,  N»  1. 
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2°  Le  deuxième  fait  est  encore  plus  probant  : 

Un  de  mes  anciens  condisciples,  M.  Coret,  vétérinaire  à  Auber- 
villiers,  voit  chaque  année,  depuis  quinze  ans,  de  30  à  40  cas  de 
tétanos.  Pendant  le  premier  semestre  de  1893,  il  a  soumis  aux 
injections  préventives  de  sérum  antitoxique  34  chevaux  atteints 
de  clous  de  rue,  de  piqûres  de  maréchal,  de  blessures  aux  mem¬ 
bres,  etc.,  toutes  lésions  particulièrement  dangereuses  au  point 
de  vue  du  tétanos  ;  aucun  de  ces  animaux  n’est  devenu  tétanique. 
Or,  pendant  ce  même  semestre,  M.  Coret  a  été  consulté  pour 

7  chevaux  atteints  de  tétanos  à  la  suite  de  traumatismes  ana¬ 
logues,  mais  non  soumis  aux  injections  préventives;  depuis 
quinze  ans,  M.  Coret  voyait  au  moins  13  chevaux  tétaniques  par 
semestre;  cette  année  il  n’en  a  vu  que  7;  la  différence  paraît 
bien  mesurer  le  bénéfice  qu’il  a  retiré  de  la  méthode  nouvelle  ; 

8  chevaux  au  moins  ont  échappé  au  tétanos,  grâce  aux  injections 
préventives  du  sérum  antiloxique. 

3°  Voici,  enfin,  un  dernier  fait  qui  montre  que  les  injections  de 
sérum  antitétanique  peuvent  enrayer  brusquement  la  mortalité, 
dans  les  troupeaux  où  le  tétanos  apparaît,  sous  forme  épidé¬ 
mique,  consécutivement  à  la  castration. 

Le  21  mai  1895,  je  recevais  de  M.  Geliez,  vétérinaire  à  Carvin, 
une  dépêche  me  demandant  du  sérum  pour  49  agneaux  récem¬ 
ment  châtrés;  9  d’entre  eux  avaient  déjà  succombé  au  tétanos; 
une  première  injection  de  5  centimètres  cubes  fut  faite  le  22  mai 
aux  40  survivants  ;  2  moururent  le  jour  même;  les  38  autres  res¬ 
tèrent  bien  portants. 

La  mortalité  avait  cessé  dès  le  lendemain  de  l’injection. 

Les  agneaux  avaient  été  châtrés  par  le  berger,  le  2  mai,  par  la 
méthode  de  la  ligature  du  cordon. 

De  tous  ces  faits,  je  me  crois  en  droit  de  conclure  que  si  le 
traitement  curatif  du  tétanos  est  encore  à  trouver,  on  pourrait, 
du  moins,  grâce  aux  injections  préventives  de  sérum,  antitoxique, 
réduire,  dans  une  large  mesure,  le  nombre  des  victimes  de  cette 
terrible  maladie. 
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Emploi  de  l’eau  de  mer  dans  l’hygiène  urbaine.  —  Pour¬ 
quoi  n’emploie-t-on  pas  l’eau  de  mer  pour  le  lavage  à  fond  de 
nos  villes  maritimes  ? 


la  goutte  au  point  de  vue  de  l’assurance  sur  la  vie.  8d 

Il  y  a  quelque  chose  à  dire  à  ce  sujet,  en  ce  qui  concerne 
l’hygiène.  Certes,  les  règlements  sur  le  sel  présentent  des  embar¬ 
ras  à  ce  sujet,  mais  on  pourrait  faire  fléchir  sagement  ces  règle¬ 
ments  sur  quelques  points.  On  prétend  aussi  que  l’eau  de  mer 
renferme  une  sorte  de  «  mucus  »,  mal  connu,  qui  la  rend  gluante; 
il  ne  paraît  pas  qu’il  y  ait  grave  inconvénient  à  laisser  un  peu  de 
ce  mucus  —  si  mucus  il  y  a  —  sur  des  pavages  bien  largement 
nettoyés. 

Voici,  à  l’appui,  quelques  détails  qui  nous  paraissent  devoir 
attirer  l’attention  des  hygiénistes  sur  ce  qui  se  fait,  dans  cet  ordre 
d’idées,  à  Yarmouth,  en  Angleterre  : 

L’arrosage  des  rues  et  le  lavage  des  égouts  à  l’eau  de  mer  y  a 
conduit  à  une  petite  installation  mécanique  fort  simple,  compo¬ 
sée  d’un  moteur  à  gaz  de  huit  chevaux,  de  deux  pompes  de  0m,30 
et  0m,37  capables  d’élever  environ  120m,3  à  l’heure  ;  un  réservoir 
d’environ  100  mètres  cubes  de  capacité  est  placé  sur  une  tour  de 
13m,40  de  hauteur;  il  a  2m,40  de  profondeur  ;  dans  les  parties  les 
plus  hautes  de  la  ville  on  dispose,  quand  le  réservoir  est  plein,  de 
6  mètres  de  pression. 

L’arrosage  des  rues  par  l’eau  de  mer,  en  dehors  de  l’économie 
réalisée  sur  le  prix  de  revient,  présente  certains  avantages  :  elle 
diminue  l’entretien  des  voies  macadamisées  d’environ  15  p.  100, 
Ces  voies  se  fendillent  moins  en  été,  les  sels  de  l’eau  de  mer 
maintenant  plus  longtemps  l’humidité. 

Le  lavage  des  égouts  se  fait  au  moyen  de  réservoirs  de  chasse. 
Un  des  effets  de  l’eau  de  mer  paraît  être  d’empêcher  la  formation 
des  gaz  délétères.  On  prétendait  que  l’eau  de  mer  avait  une  action 
corrosive  telle  que  son  emploi  devait  être  rejeté;  mais  le  fer  gal¬ 
vanisé  employé  dans  plusieurs  endroits  paraît  très  bien  résis¬ 
ter,  et  les  siphons  de  chasse,  construits  avec  ce  métal,  n’ont 
pas  demandé  de  réparations  depuis  plusieurs  années  qu’ils  sont 
posés. 

Somme  toute,  pour  les  villes  du  littoral  qui  ne  disposent  pas 
toujours  d’une  grande  quantité  d’eau  de  source,  l’emploi  de  l’eau 
de  mer  pour  les  services  municipaux  aurait  vraisemblablement 
des  avantages  et  permettrait  de  réserver  l’eau  douce  pour  les  be¬ 
soins  domestiques  des  habitants. 

La  goutte  au  point  de  vue  de  l’assurance  sur  la  vie.  — 

Le  Dr  Marsh,  directeur  médical  de  la  Compagnie  américaine  la 
Mutual-life,  vient  de  publier  un  petit  travail  sur  ce  sujet  où  nous 
relevons  quelques  détails  intéressants. 

C’est  une  règle  pour  celte  compagnie  d’exclure  de  l’assurance 
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tout  sujet  présentant  des  antécédents  goutteux.  Sur  près  de  - 
300  000  polices,  M.  Marsh  a  trouvé  cependant  48  cas  de  personnes 
atteintes  de  goutte  et  qui  avaient  été  assurées,  soit  qu’il  y  eût 
doute  sur  leurs  antécédents,  soit  que  depuis  longtemps  aucun 
accès  ne  se  fût  produit,  soit  enfin  pour  quelque  autre  raison  sem¬ 
blant  atténuer  les  risques  de  l’assurance. 

Or,  même  dans  celte  catégorie  de  cas  choisis,  le  mortalité  a 
été  plus  grande  et  la  vie  plus  courte  qu’on  ne  l’avait  calculé.  La 
surprime  payée  n’a  pu  couvrir  le  prix  de  l’assurance. 

Les  résultats  fournis  par  les  compagnies  anglaises,  dont  l’ex¬ 
périence  sur  ce  point  est  bien  plus  grande,  sont  les  mêmes. 

La  conclusion  de  M.  Marsh  est  donc  que  l’exclusion  des  gout¬ 
teux  est  justifiée.  Il  admet  cependant  quelques  exceptions,  l’ab¬ 
sence  absolue  de  toute  tendance  héréditaire,  l’apparition  du 
premier  accès  après  30  ans,  le  petit  nombre  des  accès,  leur 
bénignité,  l’absence  de  dépôts  uriques  dans  l’urine,  de  gravelle 
et  autres  symptômes  de  lithémie. 

Le  typhus  comme  agent  de  destruction  des  rats.  —  Dans 
le  Pas-de-Calais,  il  y  a  eu  une  telle  invasion  de  rongeurs  (rats, 
mulots  et  compagnols)  qu’ils  constituaient  un  vrai  danger  pour 
l’agriculture. 

Le  Dr  Danysz,  de  l’Institut  Pasteur,  est  allé  dans  ce  département 
où  il  emploie  un  procédé  de  destruction  spécial  et  fait  des  confé¬ 
rences  démonstratives  dans  les  villages  contaminés. 

,jGe  procédé  consiste  à  combler  les  trous  des  rongeurs  de  grains 
ou  de  pain  imprégnés  d’un  virus  spécial  qui  tue  les  rongeurs  à 
bref  délai,  en  leur  donnant  le  typhus,  et  qui  se  communiqué 
d’autant  plus  rapidement  que  ces  animaux  ont  l’habitude  dé 
dévorer  les  cadavres  de  leurs  compagnons. 

Les  premières  expériences  faites  dans  le  Pas-de-Calais,  il  y  a 
un  mois,  ont  donné  un  résultat  tel  que  nombre  de  communes  ont 
voté  des  subventions  pour  l’emploi  du  procédé  Danysz;  le  dépar¬ 
tement  en  a  également  accordé  aux  communes  qui  seraient  les 
premières  à  employer  ce  procédé. 

La  fréquence  des  hernies  {Académie  de  médecine,  3  déc.  1893)- 
—  La  fréquence  de  la  hernie,  dit  M.  Bertillon,  ne  dépend  pas  de  la- 
race,  mais  elle  paraît  en  relation  avec  le  degré  d’aisance.  Les 
conscrits  provenant  des  arrondissements  aisés  ou  riches  de  Paris 
présentent  constamment  un  peu  moins  de  hernies  que  ceux  des 
arrondissements  pauvres. 

Les  professions  qui  prédisposent  le  plus  à  la  hernie  sont  celles 


ÜN  MODE  DE  TRAITEMENT  DE  L’iMPALUDISME  CHRONIQUE.  87' 
de  brasseur  et  malleur,  boulanger,  pâtissier,  meunier,  chape¬ 
lier,  blanchisseur  et  apprêleur  de  tissus,  teinturier,  fondeur  de- 
fer,  serrurier,  etc.  Au  contraire,  les  professions  de  tanneur,  cor¬ 
donnier,  tourneur  en  bois,  ferblantier,  horloger,  orfèvre,  profes¬ 
sions  dont  plusieurs  s’exercent  dans  la  station  assise,  présentent 
peu  de  hernies,  ainsi  que  les  professions  libérales. 

En  terminant,  M.  Bertillon  remarque  que  les  hernies  étran¬ 
glées  font  beaucoup  plus  de  victimes  parmi  les  petits  garçons 
que  parmi  les  petites  filles.  Elles  sont  rares  de  cinq  a  quinze  ans. 
A  partir  de  quarante  ans,  elles  augmentent  rapidement  avec- 
l’âge. 

Les  statistiques  suisses  nous  donnent  des  chiffres  analogues, - 
mais  variant  suivant  les  cantons. 

Dans  les  cantons  allemands,  il  y  a  37  hernieux  sur  1,000  cons¬ 
crits,  et  seulement  33'  dans  les  cantons  latins. 

Dans  les  cantons  protestants  allemands  ce  chiffre  est  de 
'39  pour  1,000,  et  dans  les  cantons  catholiques  de  28  seulement. 

Cette  différence  doit  tenir  à  ce  que  les  grands  établissements 
d’industries  comporlanl  des  travaux  rudes  et  fatigants  sont  plus 
nombreux  dans  les  premiers  cantons  que  dans  les  seconds. 

Un  mode  de  traitement  de  l’impaludisme  chronique.  — 

Le  Dr  D.  Critzmann,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  a  eu 
l’occasion,  pendant  un  séjour  récent  qu’il  fit  en  Roumanie,  d’ob¬ 
server  plusieurs  cas  d’impaludisme  chronique  ;  il  eut  l’idée  d’ap¬ 
pliquer  dans  quatre  cas  de  cachexie  palustre  intense  un  traitement 
nouveau  par  la  rate  et  la  moelle  osseuse  du  bœuf. 

Le  mode  d’administration  fut  le  suivant  : 

«  Prendre  tous  les  jours,  à  chaque  repas,  30  grammes  de  rate  de 
bœuf,  hachée,  délayée  avec,  un  jaune  d’œuf  et  10  grammes  de 
moelle  osseuse  de  bœuf.  » 

Les  malades  ingérèrent  ce  mélange  sans  trop  de  répugnance. 

Le  résultat  du  traitement  fut,  dit  M.  Critzmann,  réellement 
remarquable. 

Dans  un  laps  de  temps  variant  entre  quinze  j<ÿirs  et  un  mois, 
lés  malades  furent  comme  transformés.  L’état  général  se  releva, 
l’inappétence  disparut,  la  névralgie  sus-orbitaire  de  l’un  d’eux 
-  avait  diminué  en  intensité,  en  durée,  et  l’intervalle  entre  les  diffé¬ 
rents  accès  fut  notablement  plus  long.  L’amaigrissement,' les  pal¬ 
pitations,  l’œdème  des  jambes,  tous  les  signes  en  somme  de  la 
cachexie  paludique  cédèrent  et  l’amélioration  fut  notable  chez 
tous  et  à  tous  les  points  de  vue. 

Ces  observations,  trop  peu  nombreuses  pour  permettre  la 
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moindre  conclusion,  présentent  pourtant  un  grand  intérêt.  Elles 
semblent  faire  entrevoir  qu’à  l’instar  d’un  nombre  déjà  grand  de 
maladies  infectieuses,  les  accidents  de  l’impaludisme  sont  justi¬ 
ciables  d’un  traitement  par  un  agent  thérapeutique  d’origine 
animale. 

Le  Dr  Critzmann  a  cru  utile  d’indiquer  aux  médecins  de  nos 
colonies  une  voie  absolument  nouvelle.  En  l’explorant,  on  trou¬ 
vera  peut-être  une  méthode  prophylactique  efficace.  Il  suffirait, 
par  exemple,  de  soumettre  dans  les  pays  à  malaria  les  hommes 
au  régime  «  de  la  rate  »  (desséchée  en  poudre,  en  tablette),  pour 
leur  épargner  peut-être  les  fièvres  qui  les  déciment,  guérir  les  accès 
impaludiques  et  rendre  aux  malades  une  santé  fort  compromise. 

Le  champ  expérimental  manque  peut-être  à  Paris.  Qu’on  l’ap¬ 
plique  dans  les  contrées  palustres,  et  l’avenir  jugera  de  la  valeur 
de  cette  méthode.  [Acad,  de  méd.,  3  déc.  1895).  P.  B. 

De  la  désinfection  par  la  production  sur  place  de  va¬ 
peurs  de  formaldéhyde  ou  formol,  par  le  Dr  G.  Bardet.  — 
Le  formol  est  un  agent  thérapeutique  très  intéressant  ;  ses  appli¬ 
cations  deviendront  de  plus  en  plus  nombreuses.  Ses  propriétés 
désinféctantes  et  bactéricides  ont  été  mises  en  évidence  une  pre¬ 
mière  fois  par  M.  Trillat  (oct.  1894),  par  MM.  Cambier  et  Brochet 
d’autre  part.  L’emploi  du  formol  normal  du  commerce,  en  solu¬ 
tion  dans  l’alcool  méthylique,  peut  en  effet  assurer  la  désinfection 
des  matières  et  objets  si  on  la  pratique  sous  cloche,  ou  dans  des 
espaces  très  réduits,  tels  qu’une  armoire.  Ce  procédé  serait  abso¬ 
lument  insuffisant  si  Ton  voulait  essayer  d’agir  sur  des  capacités 
de  plus  d’un  mètre  cube;  aussi  Trillat (1),  puis  Cambier  et  Brochet 
ont  ils  eu  l’idée  d’appliquer  à  la  production  sur  place  d’aldéhyde 
formique  le  phénomène  bien  connu  de  la  lampe  à  oxydation  em¬ 
ployée  dans  les  cours  pour  démontrer  la  formation  de  l’aldéhyde 
par  combustion  lente,  en  présence  d’une  spirale  de  platine  rou- 
gie.  Les  résultats  qu’ils  ont  obleuus  encouragèrent  M.  Bardet  à 
renouveler  les  expériences  avec  un  appareil  plus  perfectionné,  très 
portatif  et  dont  la  consommation  monte  au  maximum  à  7  ou 
8  litres  d’alcool,  pour  une  mise  en  marche  de  10  heures.  La 
consommation  de  4  à  6  litres  est  plus  que  suffisante  pour  la  désin¬ 
fection  de  200  à  300  mètres  cubes  de  capacité,  la  dépense  est  donc 
de  2  fr.  50  environ  par  100  mètres  cubes  désinfectés.  L’action  sur 
Tes  meubles,  tentures,  papiers,  du  formol  est  nulle.  Son  odeur  per¬ 
siste  pendant  longtemps.  Après  avoir  désinfecté  un  appartement 

(1)  Trillat,  Les  produits  chimiques  employés  en  médecine  (série  qrasse 
et  série  aromatique).  Paris,  1894,  p.  150. 
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il  faul  laisser  un  courant  d'air  établi  pendant  vingt- quatre  heures 
afin  de  permettre  à  l’odeur  de  disparaître  complètement. 

Les  expériences  auxquelles  M.  Bardet  s’est  livré  paraissent 
concluantes  :  il  a  fait  préparer  des  cultures  notoirement  virulentes 
des  microbes  pathogènes  suivants  :  charbon,  diphtérie,  tubercu¬ 
lose,  slaphyloque,  et  accessoirement,  poussières  d’hôpital,  eaux 
d’égout.  Ces  matières  ont  été  inoculées  à  des  cobayes,  tous  sont 
morts.  La  virulence  ainsi  établie,  les  liquides  ont  été  distribués  au 
compte-gouttes  sur  des  petits  carrés  de  linge,  de  peluche,  de  lai  rie 
ou  de  bois  et  distribués  dans  les  différentes  pièces  des  appartements 
dans  lesquels  M.  Bardet  allait  opérer  la  désinfection.  Des  témoins 
ont  été  faits  à  chaque  opération  avec  des  matériaux  semblables  et 
ont  servi,  par  culture  et  inoculation,  à  contrôler  la  valeur  patho¬ 
gène  des  matériaux  mis  en  expérience.  Après  chaque  essai,  les 
matériaux  désinfectés  ont  été  mis  en  culture  à  l’étuve  dans  les 
divers  milieux  appropriés  et  des  échantillons  pris  au  hasard  ont 
servi  à  pratiquer  dés  inoculations. 

Enfin,  à  la  fin  des  opérations  d’essai,  des  cultures  ont  été  effec¬ 
tuées  avec  des  témoins  concervés  pour  cela  et  les  animaux  inocù- 
lés  sont  morts.  Chaque  fois  qu’un  animal  a  succombé  ou  qu’il  a 
été  sacrifié,  l’étude  bactériologique  du  sang  a  été  faite  par  culture 
et  par  inoculation,  de  manière  à  vérifier  l’état  de  l’animal  et  la 
cause  exacte  de  sa  mort.  M.  Bardet  a  pu  constater  ainsi  que  les 
témoins,  d’avant  et  d’après  les  opérations,  avaient  bien  succombé 
à  la  maladie  déterminée  par  le  germe  morbide  inoculé. 

M.  Bardet  a  fait  neuf  opérations  dans  un  appartement  de  plain- 
pied,  d’une  capacité  de  210  mètres  cubes  et  composé  de  huit  cham¬ 
bres  ou  cabinets  ;  il  en  a  fait  deux  autres  dans  un  local  composé 
de  trois  plans  superposés,  représentant  une  Capacité  de  plus  de 
-300  mètres  cubes.  L’appareil  était  placé  au  rez-de-chaussée,  les 
vapeurs  d’aldéhyde  formique  montaient  au  premier  étage  où.  elles 
se  répandaient  dans  quatre  pièces,  et  de  là  montaient  par  un  esca¬ 
lier  placé  en  angle,  à  un  second  étage  formé  de  deux  pièces. 

Des  linges,  des  étoffes  contaminés,  comme  dans  les  opé¬ 
rations  précédentes,  avaient  été  placés  dans  les  diverses  pièces  de 
l’appartement.  Après  désinfection,  les  cultures  et  inoculations  pra¬ 
tiquées  sont  restées  sans  donner  de  résultats,  ce  qui  démontre  que  . 
dans  les  deux  locaux  la  stérilisation  avait  été  obtenue  d’une  façon 
parfaite. 

Aussi  le  Dr  Bardet  conclut-il  que  : 

Des  vapeurs  d’aldébyde  formique,  produites  pour  un  grand 
appareil  et  en  grande  quantité,  sont  capables  d’opérer  la  désinfec¬ 
tion  absolue  de  grands  locaux 
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En  se  servant  d’un  appareil  capable  de  transformer  à  l’heure- 
un  litre  d’alcool  mélhylique  en  aldéhyde  formique,  on  a  pu? 
obtenir  en  deux  heures  la  stérilisation  d’un  appartement. 

Sans  se  fier  à  ce  temps  très  court,  on  peut  affirmer  qu’une1 
moyenne  de  six  heures  de  fonctionnement  de  l’appareil  précité 
suffit  pour  obtenir  avec  certitude  la  désinfection  d’un  local  de- 
500  mètres  cubes.  Les  vapeurs  d’aldéhyde  formique  n’ont  aucune 
action  fâcheuse  sur  les  objets  mobiliers  ;  elles  peuvent  disparaître 
rapidement  par  une  simple  aération  de  quelques  heures.  ( Bulletin- 
général  de  thérapeutique,  64e  année,  t.  CXXV1II,  15  mai  1895.) 

Dr  Reuss. 

Un  cas  de  puberté  précoce.  —  Dans  la  séance  du  22  novem¬ 
bre  de  la  Société  clinique  de  Londres,  M.  Harry  Campbell  a  relaté 
un  cas  intéressant  de  puberté  très  précoce.  Il  s’agit  d’un  garçon 
actuellement  âgé  de  quatorze  ans  et  que  l’orateur  suit  depuis 
dix  ans  :  à  l’âge  de  quinze  mois,  l’enfant  présentait  déjà  des  poils 
au  pubis;  ses  organes  génitaux  avaient  atteint  leur  plein  déve¬ 
loppement  à  l’âge  de  deux  ans  et  ne  se  sont  pas  modifiés  depuis. 
A  cette  même  époque,  le  sujet  manifestait  déjà  de  l’excitation 
sexuelle  ;  de  quatre  à  sept  ans,  il  eut  des  pollutions  fréquentes  ;  le- 
liquide  éjaculé  présentait  l’aspect  extérieur  du  sperme,  mais 
M.  Campbell  n’a  pas  eu  l’occasion  de  constater  s’il  contenait  ou 
non  des  spermatozoïdes.  Actuellement  les  muscles  sont  aussi  déve¬ 
loppés  que  chez  un  homme  de  vingt-cinq  à  trente  ans,  et  le 
jeune  garçon  est  obligé  de  se  raser  depuis  plusieurs  années  (Se¬ 
maine  médicale  du  27  nov.  1895).  Dr  R. 

Un  cas  curieux  d’hymen  double  avec  défloration  unila¬ 
térale,  par  le  Dr  Nina  Rodrigues.  —  Une  jeune  négresse  de  dix- 
sept  ans,  bien  portante  et  bien  constituée,  est  amenée  le  25  avril  189  b* 
par  sa  mère  à  la  préfecture  de  police  de  Bahia  ;  la  jeune  fille  aurait 
été  violée  le  18  avril  et  sa  mère  demandait  que  le  médecin  expert 
près  de  la  préfecture  de  police  l’examinât.  Les  organes  génitaux 
étaient  bien  conformés,  le  pubis  couvert  de  poils  noirs,  la  vulve  longue 
et  plus  élargie  à  la  partie  postérieure,  le  clitoris,  son  capuchon  et 
le  méat  urinaire  étaient  réguliers  et  de  dimensions-moyennes.  Les 
grandes  et  petites  lèvres,  normales,  avaient  tous  les  caractères  de  la 
virginité,  la  fourchette  était  saillante  sans  que  la  fosse  naviculaire 
fût  anormalement  agrandie  ou  enfoncée.  La  jeune  fille  présentait 
deux  orifices  hyménéaux  séparés  par  une  forte  bride,  épaisse 
et -charnue,  qui  en  haut  se  rattachait  au  tubercule  sous- uréthral  et 
en  bas  allait  rejoindre  le  bord  postérieur  de  l’orifice  vaginal.  La 
bride,  de  cinq  millimètres  environ  de  large,  n’avait  pas  l’aspect  ni 
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la  consistance  de  l’hymen;  plie  allait  d’un  bout  à  l’autre  de  cette 
membrane  en  gardant  ces  caractères  dans  toute  sa  longueur.  Mais- 
ces  bords  s’amincissaient  d’un  côté  et  d’autre,  en  y  formant  une 
bordure  membraneuse,  qui,  en  haut  et  en  bas,  se  confondait  avec 
le  reste  de  l’hymen  dont  cette  bordure  ne  semblait  être  que  la 
partie  qui  venait  s’insérer  à  la  bride.  Les  deux  orifices,  séparés  par 
la  bride,  avaient  donc  chacun  son  hymen  propre. 

Ces  orifices  ayant  la  direction  antéro-postérieure  de  l’ouverture 
vulvaire,  étaient  symétriques  et  ils  mesuraient  onze  millimètres 
de  longueur.  Ils  ont  chacun  l’aspect  et  les  dimensions  de  beau¬ 
coup  d’hymens  normaux  et  ils  devaient  ainsi  permettre  facile¬ 
ment  la  défloration. 

De  fait,  la  jeune  fille  était  déflorée  et  la  bride  n’ayant,  pas  été 
rompue,  la  pénétration  a  eu  lieu  dans  l’orifice  droit  dont  l’hymen, 
subit  deux  déchirures,  l’une  en  haut  et  en  dehors  et  l’autre  en. 
dehors  et  en  bas.  Les  déchirures  comprenaient  presque  toute  la 
largeur  de  l’hymen,  et  quoique  faites  il  y  avait  déjà  six  jours,  elles- 
étaient  encore  bien  visibles,  ayant  les  bords  tuméfiés  et  un  peu 
enflammés. 

Le  coït  fut  consenti  et  eut  lieu  au  second  jour  des  règles.  Il  n’y- 
a  eu,  d’après  les  renseignements  de  la  jeune  fille,  qu’un  seul  rap¬ 
prochement  sexuel. 

Le  DrNina  Rodrigues,  auquel  son  confrère  le  médecin  expert, 
voulut  bien  montrer  ce  cas  curieux,  a  pratiqué  le  toucher  vaginal, 
et  n’a  constaté  là  présence  ni  d’un  vagin  double  ou  cloisonné,  ni 
d’un  col  utérin  double. 

Ce  qui  différencie  ce  cas  de  ceux  observés  par  MM.  Delens  et 
Démangé,  c’est  qu’ici  la  bride  est  absolument  distincte  de  l’hymen 
par  son  épaisseur,  sa  consistance  et  son  aspect;  dans  les  cas  da 
MM.  Delens  et  Démangé,  la  bride  a  empêché  tout  rapprochement 
et  il  a  fallu  l’exciser  pour  permettre  le  coït.  Dans  l’observation  pré¬ 
sente,  la  pénéiration  du  membre  viril  n’a  pas  été  trop  difficile, 
d’après  la  déclaration  de  la  violée,  et  elle  n’a  pas  produit  plus  da 
lésions  qu’une  défloration  ordinaire  [Revista  medico-legal  da  Bahia, 
anno  I,  n°  1,  septembro  de  1895).  Dr  R. 

Déclarations  de  naissances  et  secret  médical  en  Belgi¬ 
que.  —  En  France  le  médecin  n’est  pas  obligé  de  faire  connaîtra 
le  nom  de  la  mère  dans  les  cas  où.  il  se  trouve  obligé  lui-même  de 
déclarer  une  naissance  aux  officiers  de  l’état  civil. 

La  loi  belge  diffère  de  la  nôtre  sur  ce  point,  en  ce  sens  qu’elle 
oblige  l’accoucheur  à  faire  connaître  le  nom  de  la  mère,  quelles- 
que  soient  les  circonstances. 
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La  Cour  de  cassation  de  Belgique,  en  partant  de  ce  principe  que 
la  maternité  est  un  fait  certain  et  dont  la  loi  autorise  la  recher¬ 
che,  dit  que  le  nom  de  la  mère  doit  être  déclaré  par  toute  per¬ 
sonne  qui  fait  la  déclaration  de  naissance.  Cette  opinion  a  été 
consacrée  lors  de  révision  du  Code  en  1867, 

La  réserve  formulée  par  l’article  438  du  Code  pénal,  visant  le 
secret  médical,  disparaît  en  présence  de  termes  aussi  absolus  :  la 
loi  oblige  les  médecins,  dans  leurs  déclarations,  à  divulguer  le 
nom  de  la  mère. 

La  Cour  de  cassation  de  France  n’a  point  varié  dans  sa  juris¬ 
prudence,  qui  est  diamétralement  opposée  à  celle  de  la  législation 
belge.  Pour  elle,  l’article  346  du  Code  pénal  ne  peut  être  spéciale¬ 
ment  appliqué,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  de  la  mère,  au 
médecin  qui  n’a  su  qu’en  raison  de  sa  profession  la  grossesse  etle 
nom  de  la  mère,  et  à  qui  le  tout  n’a  été  confié  que  sous  le 
sceau  de  secret;  que  le  silence  de  toutes  choses  à  lui  confiées  lui 
est  imposé  par  l’article  378  du  même  Code. 

Les  motifs  invoqués  par  le  législateur  belge  pour  obliger  l’ac¬ 
coucheur  dans  la  question  dont  il  s’agit  peuvent  se  résumer  dans 
les  considérations  suivantes  : 

Omettre  de  déclarer  le  nom  de  la  mère,  c’est  l’affranchir  de  la 
responsabilité  de  sa  faute.  L’intérêt  de  l’enfant  est  de  connaître  le 
nom  de  sa  mère.  Il  y  a  pour  lui  plus  qu’un  intérêt,  mais  un  droit 
sacré. 

Le  respect  des  droits  de  l’enfant  est  d’intérêt  social,  celui  des 
droits  de  la  mère  l’est  aussi.  En  présence  du  conflit  que  des  cir¬ 
constances  spéciales  font  naître  entre  ces  deux  sortes  de  droits, 
il  y  aurait  tout  lieu  d’accorder  la  préférence  à  ceux  de  l’enfant 
auquel  la  société  doit  sauvegarde  et  protection,  s’il  n’intervenait 
un  troisième  élément,  qui  plane  au-dessus  de  toute  considéra¬ 
tion,  celui  qui  procède  de  la  morale  et  de  la  foi  jurée.  Il  est  des 
cas  exceptionnels  où  le  médecin  doit  se  taire,  même  en  présence 
d’une  injonction  formelle  de  la  loi  ;  c’est  ce  que  le  législateur  belge 
a  urait  dû  prévoir. 

Doit-on  sortir  les  enfants  par  tous  les  temps  pour  les 
aguerrir  contre  le  refroidissement  ?  —  Doit-on  au  contraire 
les  tenir  enfermés  à  la  chambre  pendant  les  froids  de  l’hiver? 

Questions  controversées  et  diversement  résolues  par  chacun. 
Voici  l’opinion  du  Dr  Küms,  d’Anvers  : 

<<  Est-il  prudent,  dit  le  DrKüms,  d’exposer  nos  petits  au  grand 
air  par  tous  les  temps  et  même  par  les  temps  incertains,  en  voi¬ 
lure,  sur  les  bras,  à  pied? 
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<c  Les  flâneries  des  enfants  dans  les  rues  n’exercent  guère  que 
les  jambes;  les  autres  organes,  l’esprit  même,  sont  à  peine  en 
action.  Voyez  ces  brillants  mais  tristes  cortèges  d’enfants  costu¬ 
més  à  la  mode  plutôt  qu’habillés  suivant  l’hygiène  et  conduits  en 
laisse  au  travers  d’embarras  de  toute  sorte. 

«  Les  avantages  de  cet  exercice  ne  compensent  certes  pas  la 
fainéantise  précoce  dont  il  donne  l’habitude  et  le  goût.  Je  passe 
sur  le  luxe  qui  y  est  déployé,  car  la  coquetterie  et  la  rivalité  des 
parents  ont  avec  la  santé  leur  part  dans  ces  sorties-parades. 

«  L’influence  du  froid  se  fait  sentir  vivement  et  promptement  dans 
la  première  enfance.  C’est  après  les  promenades,  vers  le  soir, 
quand  les  petits  retournent  fatigués  et  en  transpiration,  que 
se  déclarent  inopinément  les  affections  grippales  ou  croupales,  les 
angines,  etc.,  si  alarmantes  et  si  dangereuses.  »" 

Et  le  Dr  Küms  conclut  que,  dans  l’âge  tendre,  la  vie  est  trop 
précieuse  pour  qu’on  la  mette  en  péril  par  des  tentatives  préma¬ 
turées  d’aguerrissement  au  froid. 

L’écriture  droite.  —  M.  Javal  (Académie  de  médecine)  s’est 
plaint  très  justement  que  le  vœu  émis  par  l’Académie,  depuis 
plus  de  deux  ans,  en  faveur  de  l’écritüre  droite,  soit  resté  absolu¬ 
ment  lettre  morte.  Cette  nouvelle  méthode  semble  pourtant  avoir 
une  réelle  importance  pour  prévenir  la  myopie  de  plus  en  plus 
fréquente  dans  les  écoles. 

La  myopie  ne  constitue  pas  seulement  une  infirmité  gênante. 
Elle  peut  être  une  entrave  très  sérieuse  pour  certaines  carrières, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  exemple.  Aussi,  sa  prophy¬ 
laxie  a-t-elle  une  réelle  importance. 

Le  plus  piquant  est  que  le  système  de  M.  Javal  fonctionne  à 
l’étranger,  en  Danemark,  en  Allemagne,  en  Autriche.  Dans  tous 
ces  pays,  on  est  même  persuadé,  en  se  fondant  sur  le  vœu  déjà 
ancien  de  l’Académie  de  médecine,  que  la  France,  elle  aussi,  a, 
depuis  longtemps,  expérimenté  ce  nouveau  système  d’écriture. 

Ce  serait  une  curieuse  histoire  à  écrire  que  celle  des  progrès 
proposés  tout  d’abord  en  France  et  qui  se  sont  réalisés...  à 
l’étranger. 
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Le  médecin  de  l'amour  au  temps  de  Marivaux.  Étude  sur  Bois- 
sier  de  Sauvages,  d'après  des  documents  inédits,  par  le  Dr  Grasset, 
professeur  de  la  Faculté  de  Montpellier.  Montpellier,  C.  Coulet. 
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Paris,  Masson,  1896.  —  Boissier  de  Sauvages  fut  une  des  gloi¬ 
res  de  l’École  de  Montpellier;  né  le  12  mai  1706,  il  se  maria  en  1748 
et  mourut  en  1767.  En  1722,  il  vint  commencer  ses  études  à  l’Uni¬ 
versité  de  Montpellier,  il  y  soutint  en  1724  sa  fameuse  thèse  sur 
l’amour  et  en  1726  il  y  prit  le  grade  de  docteur;  en  1734,  il  fut 
nommé  professeur  de  chirurgie  et  pharmacie  en  survivance 
de  Marcot;  en  1740,  à  la  mort  de  Chicoyneau,  il  fut  chargé  de  faire  ~ 
les  démonstrations  des  plantes  au  jardin  royal  de  Montpellier, 
enfin  en  17S2,  il  fut  nommé  à  la  chaire  de  botanique  ;  il  conserva 
•toutes  ces  fonctions  jusqu’à  sa  mort. 

Boissier  de  Sauvages,  qui  est  un  des  aïeux  de  M.  Grasset,  était, 
dans  toute  l’acception  du  mot,  un  savant,  homme  du  monde.  Son 
surnom  de  «  médecin  de  l’amour  »  ne  lui  fut  pas  décerné  parce  que, 
comme  Paul  Dubois,  il  excellait  à  mettre  au  monde  les  résultats 
vivants  d’un  commerce  amoureux,  ou  que,  comme  Ricord,  il  savait 
en  guérir  rapidement  les  plaies  cuisantes.  Il  le  devait  à  ses  ma¬ 
nières  aimables,  à  son  urbanité,  à  sa  galanterie,  à  son  esprit 
facile  et  aux  vers  qu’il  tournait  agréablement.  Il  le  devait  à  ses 
■clientes,  reconnaissantes  de  ce  qu’il  chantait  l’amour,  étudiait  l’a¬ 
mour,  aimait  l’amour. 

Sa  thèse  «  de  amore  »,  qui  avait  disparu  delà  bibliothèque  de  la 
Faculté  de  Montpellier,  fut  retrouvée  dans  les  archives  de  la  famille 
par  M.  Grasset,  qui  nous  donne  de  ce  badinage,  lourd  et  pédant, 
une  analyse  fort  détaillée.  Je  ne  sais  ce  qu’il  faut  le  plus 
admirer  dans  cette  thèse,  de  la  suffisance  du  candidat  qui  la  pré¬ 
sente  à  la  Faculté  ou  de  la  niaiserie  des  professeurs  qui  perdent  : 
leur  temps  à  argumenter  cette  élucubration  d’un  enfant  de  dix- 
huit  ans.  Plus  tard  il  est  vrai,  Boissier  de  Sauvages  prit  sa  revan¬ 
che;  aucune  des  branches  de  l’art  médical  ne  lui  est  étrangère.  Il 
est  bon  physicien,  éminent  chimiste,  distingué  botaniste,  remar¬ 
quable  thérapeute  :  enfin,  l’un  des  premiers  il  comprend  l’impor¬ 
tance  des  applications  de  l’électricité  à  l’art  de  guérir,  il  les 
étudie,  il  les  réalise,  il  a  la  bonne  fortune  d’obtenir  dans  beaucoup 
de  cas  de  merveilleux  résultats.  C’est  à  lui  que  Linné  adressa 
l’un  des  plus  beaux  éloges  que  pût  recevoir  un  médecin  :  il  lui 
écrivit  en  effet  qu’aprèsla  mort  de  Boerhaave,  il  était  le  seul  qui 
fût  digne  de  tenir  le  sceptre  d’Esculape. 

L’œuvre  de  Boissier  est  à  la  fois  scientifique  et  littéraire  :  La 
partie  scientifique  a  seule  sauvé  son  nom  de  l’oubli;  les  vers  plus 
ou  moins  égrillards  dont  il  régalait  à  l’occasion  les  oreilles  de  ses 
clientes  lui  ont  peut-être  valu  plus  de  succès.  Voici  d’ailleurs  un 
échantillon  de  cette  poésie  un  peu....  pironienne,  et  qui  n’em¬ 
prunte  rien  à  la  majesté  professorale  : 
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Voyant  bien  que  votre  visage 
Ne  savait  faire  aucun  ravage 
Et  laissait  tous  les  cœurs  en  paix, 

Vous  nous  en  fîtes  voir  un  autre, 

Rempli  de  beaucoup  plus  d’attraits, 

Et  qui  fit  renfrogner  le  nôtre. 

Il  est  gras,  il  est  agréable, 

Et  son  embonpoint  admirable 
Sut  ravir  les  yeux  des  passants  ; 

Ce  visage,  je  vous  asseure, 

Mieux  que  n’eût  fait  l’autre  en  dix  ans, 

Me  sut  charnier  en  un  quart  d’heure. 

La  lune,  un  peu  trop  curieuse, 

Parut  toute  rouge  et  honteuse 
D’avoir  éclairé  ces  beaux  lieux  ; 

Car  par  une  admirable  guerre, 

Comme  on  voit  une  lune  aux  cieux, 

On  vit  la  vôtre  sur  la  terre. 

M.  Grasset,  en  remettant  en  lumière  la  figure  de  son  aïeul,  a 
voulu  la  placer  dans  le  cadre  qui  lui  convenait.  Il  a  donc  recon¬ 
stitué  le  milieu  élégant  et  charmant  dans  lequel  évoluait  la  société 
du  xvme  siècle.  Cette  évocation  est  certainement  la  partie  de  son 
livre  qu’on  goûtera  le  plus.  Dr  R. 

Le  médecin  dans  la  société  actuelle, par  le  Dr  Léon  Cassine,  pré¬ 
sident  de  la  Société  des  médecins  de  l’Aisne.  Librairie  Baudry,  à 
Saint-Quentin,  1  vol.  in-18.  —  Ce  petit  livre  peut  servir  de  guide  à 
l’étudiant  et  au  praticien,  au  point  de  vue  de  la  situation  morale 
faite  au  médecin  à  notre  époque.  L’auteur  étudie  avec  une  grande 
bonne  foi  et  une  rare  honnêteté  une  série  nombreuse  de  cas  de 
conscience  souvent  très  délicats  ;  un  grand  nombre  des  phrases 
de  l’ouvrage  pourraient  être  détachées  sous  forme  d’aphorismes, 
ce  qui  est  une  preuve  de  la  maturité  des  idées  de  l’écrivain. 


CHRONIQUE 


Le  tout  à  l’égout  et  la  pêche.  —  Les  résultats  du  tout  à 
l’égout  commencent  à  se  manifester  :  nous  citerons  comme  pre¬ 
mier  exemple  le  procès  fait  à  la  ville  de  Paris  par  les  locataires 
du  droit  de  pêche  dans  la  Seine,  —  procès  perdu  par  la  Ville  en 
première  instance  et  en  appel. 

MM.  Descoings  étaient  locataires  de  certains  cantonnements  de 
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pèche  sur  la  Seine  et  gagnaient  de  4  à  5  000  francs  par  an  à  prendre 
du  poisson  ;  mais  depuis  l’application  du  principe  de  vidange  du 
«  tout  à  l’égout  »  le  poisson  a  disparu, ;et  c’est  en  vain  que  les  filets 
sont  jetés  sur  le  parcours  des  cantonnements  affermés;  on  ne 
reLire  plus  que  des  bouteilles  cassées,  de  vieilles  savates,  etc. 

MM.  Descoings  ont  intenté  un  procès  à  l’État  et  à  la  ville  de 
Paris  pour  leur  demander  60000  francs  de  dommages-intérêts. 

Les  experts  nommés  pour  évaluer  le  dommage  causé  aux  loca¬ 
taires  de  la  pêche  ont  constaté  facilement  qu’ils  avaient  raison 
dans  leurs  plaintés  et  ont  fait  un  rapport  en  ce  sens. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  condamné  l’État  et  la  ville  de  Paris  soli¬ 
dairement  à  payer  à  MM.  Déscoings  et  Gie  la  somme  de  52  854  francs. 

Appel  a  été  interjeté  de  ce  jugement,  mais  la  lre  chambre  de 
la  Cour  d’appel  vient  de  confirmer  la  décision  des  premiers  juges 
et  a  condamné  la  ville  de  Paris  à  tous  les  frais  du  procès  et  à  ga¬ 
rantir  l’État  pour  les  condamnations  encourues. 

Congrès  d’hygiène  et  de  démographie  de  Budapest.  — 

Le  premier  volume  des  Comptes  rendus  du  VIIIe  Congrès  intef- 
naliohàl  d’hygiène  et  de  démographie,  tenu  à  Budapest,  en  1894, 
est  présentement  envoyé  à  tous  les  membres  de  cette  assemblée 
scientifique,  MM.  les  membres  du  Congrès  qui  auraient  changé  de 
domicile  ou  omis  de  laisser  leur  adresse  à  Budapest,  sont  priés  de 
bien  vouloir  le  faire  connaître  à  M.  le  Dr  Sigisraond  de  Gerloczy, 
sqcrétaire-rédacLeur  des  Comptes  rendus  du  Congrès,  hôpital  Saittt- 
Roch,  Budapest  —  cela,  afin  d’éviter  tout  retard  et  toute  erreur 
dans  l’expédition  de  volumes  suivants. 

Les  personnes  non  membres  du  Congrès  qui  désireraient  en 
recevoir  les  Comptes  rendus,  peuvent  les  posséder  si  elles  adres¬ 
sent  à  M.  le  directeur  de  l’hôpital  Saint-Roch,  Budapest,  un  man¬ 
dat-poste  de  12  florins  autrichiens,  soit  10  florins  pour  les  Comp¬ 
tes  rendus  et  2  florins  pour  frais  de  port. 

Toute. autre  communication  doit  être  adressée  à  M.  le  Dr  S.  de 
Gerloczy,  à  l’adresse  précitée. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 


Corbeil.  Imprimerie  Éd.  Chété. 
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LES  SERVICES  SANITAIRES 

PENDANT. 

L  EXPÉDITION  DE  MADAGASCAR 

Par  le  Dr  Jean  Lémure  (1). 

L’expédition  de  Madagascar  devait,  être  avant  tout  une 
affaire  d’organisation:  le  problème  était  de  faire  vivre  dans 
de  bonnes  conditions  hygiéniques  les  hommes  que  l’on  en¬ 
voyait  là-bas. 

Cette  fois  le  corps  expéditionnaire  débarquait  à  Majunga, 
sur  la  côte  occidentale  de  l’îie;  il  devait  prendre  pour  base 
d’opération  la  baie  de  Bombétoke  et  pour  ligne  de  ravitaille¬ 
ment  le  cours  de  là  Betsiboka  qui  peut  être  remonté  par  des 
bateaux  à  vapeur  à  faible  tirant  d’eau  jusqu?à  200  .  kilomè¬ 
tres  environ  de  la  mer.  A  partir  de  ce  point,  il  restait  pour 
arriver.  à.Tananarive  250  kilomètres  U<  suivre  dans  un  pays 
montueux,  où  les  chemins  sont  de  mauvais  sentiers. 

Le.  service  des  approvisionnements  relativement  facile, 
aussi  longtemps  qu’on  pourrait  utiliser  la  rivière,  présente- 

(1)  Voy.  Jean  Lémure,  Morbidité  et  mortalité  pendant  l’expédition  de 
Madagascar  [Ann.  d’hyg.,  1895,  tome  XXXIV,  p.  497).  —  Les  causes  de 
la  mortalité  pendant  l’expédition  de  Madagascar  {Ann.  d’hyg.,  1896, 
tome  XXXV,  p.  5). 

3e  SÉRIE.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  2.  7 
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rait  de  grosses  difficultés,  quand  il  faudrait  tout  porter  à 
tête  d’homme,  ou  à  dos  de  mulet.  Ceux  qui  avaient  l’expé¬ 
rience  du  pays  se  demandaient  si  le  chiffre  de  15000  hommes 
n’était  pas  trop  élevé  en  raison  des  difficultés  du  transport, 
surtout  lorsqu’il  s’agissait  de  ne  mettre  à  la  raison  que 
15  000  ou  20000  Hovas  bien  armés.  Pour  eux  le  succès 
devait  dépendre  et  de  la  manière  dont  seraient  faits  les  ra¬ 
vitaillements  et  de  la  rapidité  avec  laquelle  serait  traversée 
la  zone  dangereuse. 

Les  services  sanitaires  allaient  assumer  une  grave  respon¬ 
sabilité,  puisque  la  vie  de  nos  soldats  était  en  jeu.  Il 
n’était  pas  douteux  que  tous  les  hôpitaux  installés  sur  la 
côte  dans  l'estuaire  de  la  Betsiboka  seraient  des  foyers  mal¬ 
sains.  Au  lieu  de  faire  l’essai  des  systèmes  appropriés  à 
une  guerre  continentale,  il  fallait  employer  des  moyens 
nouveaux  capables  de  soustraire  de  suite  à  l’influence  des 
miasmes  fébrigènes  de  la  côte,  les  malades  et  les  blessés  de 
la  colonne  expéditionnaire. 

Ils  avaient  mille  fois  raison  ceux  qui  voulaient,  à  l’exemple 
des  Anglais,  des  Hollandais,  des  Italiens,  installer  à  la  côte 
des  bâtiments-hôpitaux  pour  recevoir  tous  les  malades  et 
de  magnifiques  troops-ships  pour  les  ramener  dans  la  mère 
patrie.  C’était  une  innovation  à  introduire  dans  les  forma¬ 
tions  sanitaires  ;  il  était  essentiel  de  la  prévoir.  En  cela 
comme  en  tout,  l’expédition  a  été  faite  à  rebours. 

La  route  suivie.  — .  En  choisissant  la  route  de  Majunga 
plus  longue  que  celle  de  Tamatave,  il  semblait  admis  en 
principe,  que  les  200  premiers  kilomètres  seraient  par¬ 
courus  en  rivière.  Or,  dès  l’arrivée  des  premières  troupes, 
avant  de  savoir  s’il  y  aurait  des  retards  dans  le  montage  des 
canonnières,  on  commençait  une  grande  route,  un  vrai 
boulevard  qui  devait  conduire  en  ligne  directe  à  Tananarive. 
Il  était  si  simple  d’utiliser  le  fleuve  !  Au  lieu  d’embourber  ses 
soldats  dans  la  vase  des  marais,  le  général  Metzinger  pou¬ 
vait  facilement  les  conduire  par  eau  avec  les  moyens  dont 
il  disposait,  à  Mévarana,  Miadana,  Maroway,  Mahabo,  Am- 
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bato,  Marololo  jusqu’à  25  kilomètres  de  Suberbieville,  mais 
on  ne  voulait  pas  recourir  à  la  marine,  et  on  ne  s’en  est 
servi  qu’en  dernier  ressort. 

Convaincu  que  les  opérations  auraient  lieu  par  la  rivière, 
le  commandant  Bienaimé  avait  chargé  M.  l’aspirant  Com¬ 
pagnon  d’explorer  la  baie  de  Bombétoke  et  le  cours  de  la 
Betsiboka.  M.  Compagnon  se  fit  admettre  avant  l’expédition 
comme  chauffeur  sur  les  bateaux  allant  de  Majunga  aux 
établissements  de  Suberbieville.  Pendant  six  mois  de  séjour, 
tous  les  points  du  parcours  furent  relevés  et  un  plan  dé¬ 
taillé  avait  été  adressé  au  ministère  de  la  guerre  qui  pos¬ 
sédait  tous  les  éléments  d’appréciation. 

On  comprend  maintenant  la  faute  commise  par  la  guerre 
de  n’avoir  pas  tenu  compté  des  rapports  de  M.  Compagnon 
qui  avait  fait  l’hydrographie  de  la  Betsiboka  et  avait  conclu 
à  l’adoption  d’un  système  de  canonnières  analogues  au 
petit  vapeur  le  Boëni.  On  a  voulu  faire  comme  au  Dahomey 
et  on  a  plus  mal  réussi.  Il  aurait  fallu  douze  bateaux  comme 
le  Boëni;  le  transport  des  troupes  aurait  été  facile  et  le  ra¬ 
vitaillement  plus  expéditif.  Les  dépenses  n’auraient  pas  été 
sensiblement  plus  grandes;  on  a  été  obligé,  en  effet,  d’af¬ 
fréter  des  navires  anglais  pour  transporter  les  vivres  qui 
presque  tous  ont  suivi  la  rivière,  les  hommes  seuls  passant 
par  la  route. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  préféré  innover  en  comman¬ 
dant  douze  canonnières,  dont  six  petites,  quarante  chalands 
et  plusieurs  vedettes.  Ces  dernières  étaient  de  simples 
youyoux  qui  n’ont  pu  servir.  Les  chalands  en  fer  étaient 
trop  longs  pour  les  courbes  de  la  rivière  ;  ils  n’étaient  pas 
suffisamment  élevés  sur  l’eau  et  manquaient  d’une  toiture 
pour  abriter  les  hommes. 

Les  canonnières,  surtout  les  petites,  avaient  à  peine  la 
force  suffisante  pour  remonter  le  courant  du  fleuve  pendant 
les  basses  eaux;  elles  avaient  deux  nœuds  de  vitesse  de 
moins  qu’il  ne  fallait  :  la  machinerie  était  mal  combinée  ;  la 
puissance  en  chevaux-vapeur  était  trop  faible,  et  les  pa- 
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lettes  de  leur  roue  unique  à  l’arrière  ne  plongeaient  pas 
complètement  dans  l’eau. 

C’est  donc  par  la  rivière  que  s’est  opéré  le  ravitaillement. 
De  petits  vapeurs  anglais  remorquant  des  goélettes  et  des 
boutres,  faisaient  une  navigation  courante  entre  Majunga 
et  Ankaboka.  Les  canonnières  traînaient  des  chalands  de¬ 
puis  Ankaboka  jusqu’à  Ambato  et  Marololo. 

Les  vapeurs  Gertie,  260  tonneaux;  Barawa,  210  tonneaux; 
Kilwa,  210  tonneaux,  le  Sigurd,  le  Boëni,  VAmbohimanga 
et  des  goélettes  de  120  tonneaux  prenaient  à  Majunga  le  ma¬ 
tériel  et  allaient  le  déposer  à  Ankaboka  à  70  kilomètres, 
vis-à-vis  Maroway.  Le  port  est  excellent,  l’eau  est  profonde 
et  les  navires  peuvent  accoster  bord  à  quai.  Le  trajet  de  Ma¬ 
junga  à  Ankaboka  s’effectuait  en  six  heures  ;  chaque  navire 
à  raison  de  deux  voyages  et  demi  par  semaine,  transportait 
mensuellement  10  000  tonnes  d’approvisionnement.  Les  ca¬ 
nonnières  mettaient  deux  jours  et  demi  pour  remonter  le 
courant  rapide  de  la  Betsiboka,  jusqu’à  Ambato,  tandis 
qu’elles  ne  mettaient  que  dix  heures  pour  redescendre. 
A  partir  d’Ambato,  les  courants  deviennent  si  rapides  et  le 
canal  si  étroit  que  les  canonnières  y  laissaient  leur  second 
chaland  et  ne  se  dirigeaient  sur  Marololo  qu’avec  un  seul. 
Il  leur  fallait  encore  le  même  temps  pour  faire  ce  trajet. 
Marololo  se  trouve  au-dessus  du  confluent  de  l’Ikopa  et  de 
la  Betsiboka.  A  partir  de  là,  une  partie  des  approvisionne¬ 
ments  était  chargée  dans  des  pirogues  remontant  l’Ipoka 
jusqu’à  Suberbieville  ;  l’autre  partie,  transportée  par  des 
porteurs  ou  des  mulets,  suivait  la  route  de  terre  qu’on  avait 
ouverte  de  ce  point  à  Suberbieville  et  ne  comptant  que 
25  kilomètres. 

Pendant  que  le  matériel  suivait  la  voie  fluviale,  toutes  les 
troupes  cheminaient  péniblement  par  la-  voie  de  terre.  La 
route  établie  par  le  corps  expéditionnaire  avait  une  largeur 
moyenne  de  4  mètres,  de  façon  que  deux  voitures  Lefèbvre 
puissent  s’y  croiser  aisément.  Elle  a  nécessité  l’établisse¬ 
ment  de  nombreux  ponceaux  et  dé  quatre  ponts:  l’un  de 
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20  mètres  sur  l’Andranolave  ;  le  deuxième  de  80  mètres  sur 
la  rivière  de  Maroway  ;  le  troisième  de  150  mètres  sur  le 
Kamoro;  le  quatrième  enfin  de  près  de  400  mètres  sur  la 
Betsiboka.  Le  génie  a  su  parer  aux  difficultés  d’exécution 
par  l’adoption  d’un  système  nécessitant  peu  de  travaux  de 
terrassements. 

Près  de  Majunga,  pour  éviter  un  détour  en  suivant  le  sen¬ 
tier  des  Hovas,  on  avait  commencé  un  pont  de  grandes 
dimensions  obligeant  à  des  travaux  dans  la  vase.  Ge  pont  a 
coûté  la  vie  à  bien  des  sapeurs  du  génie  de  la  11e  compa¬ 
gnie  et  a  dû  être  abandonné.  Une  compagnie  du  génie,  forte 
de  225  hommes  à  son  départ  de  Majunga,  est  arrivée  à  Suber- 
bieville,  après  avoir  travaillé  à  la  construction  de  la  route  et 
du  pont  sur  la  Betsiboka,  ne  comptant  plus  que  25  hommes 
qui  se  traînaient  à  peine. 

Et  pourtant  tous  les  postes  fortifiés  des  Hovas  étaient  éche¬ 
lonnés  sur  les  bords  de  la  rivière  et  étaient  accessibles  par 
la  voie  fluviale.  Sans  toucher  au  principe  de  l’autorité  et  du 
commandement  il  nous  sera  bien  permis  de  le  démontrer. 

Le  Gabès  et  le  Boëni  avaient  été  affectés  par  le  chef  de 
la  division  navale  à  la  reconnaissance  de  la  rivière  :  Le 
,  12  mars,  les  hommes  de  troupes  envoyés  par  terre  pour 
occuper  Marohogo  s’embourbèrent  ;  fort  heureusement  l’as¬ 
pirant  Compagnon  et  ses  marins  vinrent  au  secours  des  ca¬ 
marades  de  l’armée  de  terre  en  passant  la  nuit  à  tirer  de 
l’eau  et  des  marécages  hommes  et  matériel.  A  cette  occasion 
le  commandant  et  l’équipage  du  Boëni  furent  portés  à 
l’ordre  du  jour  par  le  général  Metzinger.  N’aurait-il  pas 
mieux  valu  aller  directement  par  la  rivière,  s’installer  soli¬ 
dement  et  confortablement  sur  ce  point,  quitte  à  faire  des 
reconnaissances  dans  les  environs  ? 

De  son  côté  le  Gabès  avait  réussi  le  9  mars  à  franchir  la 
passe  de  Mévarana  ;  il  s’était  montré  devant  Miadana  d’où 
les  Hovas  s’enfuirent  aux  premiers  coups  de  canon.  Il  s’avança 
ensuite  tout  près  de  Mahabo  et  bombarda  le  fort,  pendant 
que  les  tirailleurs  débarquaient  pour  s’en  emparer. 
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L’occupation  de  Maroway  est  aussi  bien  instructive.  Le 
général  Metzinger  voulait  aller  par  terre,  tandis  que  le  com¬ 
mandant  Bienaimé  se  faisait  fort  de  s’en  emparer  par  mer.  Il 
fut  convenu  que  l’opération  aurait  lieu  simultanément  par 
terre  et  par  mer  :  On  était  à  la  fln  de  mars.  La  colonne  s’a¬ 
vança  péniblement  par  une  chaleur  étouffante  au  milieu  des 
marais;  les  hommes  fatigués  le  jour  par  la  marche,  étaient 
dévorés  la  nuit  par  les  moustiques.  Les  bagages  et  l’artillerie 
restaient  embourbés  ;  les  soldats  campaient  dans  la  boue 
et  le  nombre  des  malades  s’accrut  dans  des  proportions 
inquiétantes.  Pendant  ce  temps,  la  flottille  avançait  dans  de 
bonnes  conditions  ;  le  Boëni  était  parvenu  assez  près  pour 
voir  flotter  le  drapeau  anglais  sur  la  plupart  des  cases. 

Subitement  l’ordre  fut  donné  de  rebrousser  chemin  et 
de  revenir  à  Majunga.  Les  opérations  furent  reprises  un 
mois  plus  tard  le  1er  mai  ;  et,  chose  curieuse,  ce  sont  les 
marins  et  les  tirailleurs  algériens  amenés  par  la  flottille 
qui  entrèrent  les  premiers  à  Maroway,  le  commandant  Bien¬ 
aimé  en  tête.  Nulle  difficulté  pour  s’emparer  des  autres  forts 
jusqu’à  Maevétanana.  En  faisant  débarquer  les  troupes  'à 
Marololo,  on  leur  évitait  encore  de  passer  à  guédaBetsi- 
boka  avant  la  construction  du  pont.  A  Suberbiexfille  on  éta¬ 
blissait  la  concentration  des  hommes  et  du  matériel  ;  on 
poussait  jusqu’à  Andriba  sans  faire  de  route,  eV-après  une 
nouvelle  concentration  on  partait  comme  on  l’a  fait  pour 
Tananarive. 

On  nous  pardonnera  cette  incursion  sur  le  terrain  militaire  ; 
elle  était  nécessaire  pour  démontrer  que  l’état  sanitaire  si 
déplorable,  résulte  d’une  conception  condamnée  par  des 
officiers  expérimentés.  En  utilisant  la  rivière  pour  le  trans¬ 
port  des  troupes,  l’expédition  eût  été  plus  prompte,  plus 
décisive,  et  bien  des  existences  auraient  été  épargnées. 

Hôpitaux  et  ambulances.  —  Le  service  de  santé  militaire 
s’est  trouvé  bien  vite  débordé  :  il  a  hérité  des  fautes  impu¬ 
tables  au  commandement;  il  a  eu  tort  de  penser  qu’une 
organisation  sanitaire,  préparée  pour  une  guerre  continen- 
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taie,  pouvait  être  appliquée  sans  modifications  à  une  cam¬ 
pagne  coloniale. 

Le  plan  de  campagne  a  nécessité  l’installation,  en  outre  des 
hôpitaux  de  Majunga,  d’infirmeries-ambulances  sur  plusieurs 
points,  en  particulier  à  Maroway,  d’un  grand  hôpital  d’éva¬ 
cuation  à  Ankaboka  ;  d’un  hôpital  de  campagne  dédoublé  à 
Ambato  et  à  Marololo  ;  d’un  hôpital  à  Suberbieville  et  plus 
tard  à  Andriba. 

Le  corps  expéditionnaire  disposait  de  quatre  hôpitaux  de 
campagne,  de  250  lits  chacun;  d’un  hôpital  d’évacuation,  de 
500  lits;  de  deux  ambulances  actives  et  de  treize  infir¬ 
meries-ambulances.  Il  avait  été  prévu  en  outre  un  sanatorium. 

Les  ambulances  n°  1  et  n°  2  étaient  approvisionnées  d’un 
nombre  considérable  de  pansements,  de  brancards,  de  li¬ 
tières  et  de  cacolets. 

Le  matériel  du  premier  échelon  des  formations  sanitaires 
—  service  de  bataillon  —  devait  comprendre  2  voitures  Le- 
fèbvre,  11  mulets  de  bât,  10  paniers  d’approvisionnements, 
dont  2  médicaux,  2  opératoires,  2  de  pansements  et  de 
quinine;  10  sacs  d’ambulance;  12  brancards  à  capote,  une 
tente  conique. 

En  outre,  chaque  troupe  devrait  être  suivie  dans  ses  opé¬ 
rations  par  une  ambulance  comprenant  :  6  médecins,  2  offi¬ 
ciers  d’administration,  28  hommes  de  troupes;  22  infirmiers, 
12  voitures  Lefèbvre,  8  mulets  de  bât,  10  mulets  de  cacolet, 
2  mulets  de  litière,  et  un  nombre  approprié  de  coolies  :  on 
supposait  l’existence  d’une  route;  les  voitures  réglemen¬ 
taires  d’ambulance  avaient  été  remplacées  par  des  Lefèbvre  ; 
les  literies  et  lés  cacolets  réservés  pour  la  guerre  de  mon¬ 
tagne  avaient  été  prévus,  et  on  comptait  sur  un  grand  nom¬ 
bre  de  porteurs;  enfin  les  approvisionnements  pour  les  t 
blessés  étaient  calculés  comme  dans  une  guerre  européenne, 
mais  les  médicaments,  sauf  la  quinine,  étaient  loin  de  suffire 
aux  besoins.  Les  quatre  hôpitaux  de  campagne  devaient 
recevoir  chacun  72  voitures,  des  mulets,  des  approvisionne¬ 
ments  de  toute  nature,  des  tentes  et  des  baraques  démon- 
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tables.  La  théorie  de  l’hôpital  de  campagne  est  faite  pour 
une  guerre  européenne.  Il  avance  en  même  temps  que  les 
troupes  à  une  distance  déterminée  de  l’avant.  On  a  la  faculté 
de  s’installer  dans  les  villages,  de  réquisitionner  les  maisons; 
on  trouve  des  logements  et  des  lits  ainsi  que  les  accessoires 
indispensables  tels  que  cuisines  et  lessiveuses.  Il  ne  reste, 
pour  le  fonctionnement,  qu’à  ouvrir  les  cantines  et  les  paniers. 

Ces  dispositions  ne  sont  guère  applicables  aux  colonies, 
où,  le  plus  souvent,  il  n’y  a  rien  de  préparé.  Les  tentes  sont 
faciles  à  installer,  mais  ne  sont  guère  habitables  :  sous  la 
grande  tente  de  l’hôpital  de  Suberbieville,  on  relevait  38  de¬ 
grés  au  chevet  des  malades,  et  42°  entre  les  deux  toiles.  Les 
baraques  adoptées  étaient  du  système  Werhlin-Espitalier; 
les  parois  étaient  constituées  par  un  treillis  en  fil  de  fer  et 
de  la  bourre  de  coco;  la  toiture  par  de  la  tôle  ondulée.  On 
les  dit  démontables  parce  qu’elles. peuvent  être  confectionnées 
en  France  et  transportées  au  loin,  mais  une  fois  montées, 
elles  ne  peuvent  guère  être  déplacées.  A  Madagascar,  les 
constructions  à  la  malgache,  en  raphia,  très  élevées  au-des¬ 
sus  du  sol,  à  double  toiture  et  à  double  paroi,  avec  véran- 
dah,  réalisaient  les  conditions  hygiéniques  les  plus  satisfai¬ 
santes  ;  on  aurait  dû  les  préférer  à  toutes  les  autres. 

Le  plus  grand  défaut  des  hôpitaux  improvisés  aux  colonies 
provient  de  l’installation  de  tous  les  accessoires.  L’hôpital 
n°  1  à  Majunga  a  pu  s’organiser  à  la  longue.  Il  se  composait 
de  baraques  en  planches,  de  baraques  Espitalier,  de  tentes 
de  toutes  sortes  ;  les  malades  ont  pu  être  logés  passablement; 
mais  la  cuisine  se  faisait  en  plein  air,  l’eau  manquait  et  les 
feuillées  laissaient  forcément  à  désirer.  La  désinfection  était 
impossible. 

Trois  mille  lits  avaient  été  expédiés,  250  pour  chaque 
hôpital  de  campagne  ;  500  pour  l’hôpital  d’évacuation  et  500 
pour  le  sanatorium;  il  devait  par  conséquent  en  rester  un 
millier  de  disponibles  pour  les  infirmeries-ambulances.  Ce 
chiffre  de  3000  était  encore  insuffisant,  d’autant  plus  que 
les  évacuations  sur  la  France  et  même  sur  la  Réunion  n’en- 
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traient  pas  dans  les  projets  primitifs.  A  peine  installés,  les 
hôpitaux  de  campagne  regorgeaient  ;  chacun  d’eux  était  dis¬ 
posé  pour  recevoir  250  hommes  ;  et,  ils  ont  dû  bientôt  en 
abriter  600  et  plus.  A  Ankaboka,  où  s’était  monté  l’hôpital 
d’évacuation,  il  y  a  eu  un  encombrement  inouï  de  malades; 
tous  les  brancards  disponibles  ont  été  utilisés,  et  il  n’y  en 
avait  pas  encore  assez.  Les  coolies  mélangés  aux  soldats 
européens  s’y  trouvaient  entassés,  littéralement  empilés  dans 
une  malpropreté  dont  rien  ne  peut  donner  l’idée.  Il  était  bien 
inutile  de  donner  des  lits  aux  indigènes  dont  ils  n’usent  pas  ; 
il  suffisait  pour  eux  d’avoir  des  baraques  avec  des  sortes  de 
lits  de  camp  et  des  couvertures  :  là  ils  se  trouvent  plus  à 
l’aise  et  l’infection  est  moins  grande. 

Dans  les  guerres  coloniales  les  maladies  sont  plus  redou¬ 
tables  que  le  feu  de  l’ennemi,  on  ne  saurait  trop  le  redire. 
Les  Anglais,  depuis  l’expédition  de  1873,  donnent  à  de  telles 
guerres  non  pas  le  nom  d 'expédition  militaire,  mais  celui 
beaucoup  plus  exact  et  tout  à  fait  expressif,  de  campagne 
médicale ,  «  medical  war  ».  En  Europe  même,  les  maladies  ont 
toujours  été  le  grand  ennemi  des  armées  en  campagne.  C’est 
une  doctrine  admise  en  temps  ordinaire  ;  et  tout  le  monde 
feint  de  l’ignorer  quand  on  est  sur  le  point  d’entamer  une 
expédition. 

Ce  que  disait  le  Dr  Mabit  en  1804  fl),  n’est  que  trop  vrai 
pour  Madagascar  :  «  Oserâis-je  indiquer  les  vices  des  hôpitaux? 
Mal  situés,  dénués  de  tout,  ils  furent  encombrés  de  blessés, 
de  fiévreux,  de  dysentériques  et  de  toutes  sortes  de  malades. 
Le  rôle  des  médecins  se  réduisait  à  leur  donner  des  consola¬ 
tions  !  Les  malheureux  malades  semblaient  n’entrer  dans  ces 
établissements  que  pour  y  faire  constater  leurs  décès.  » 

Médecins  et  infirmiers.  —  Il  était  curieux  de  rechercher  la 
proportion  des  médecins  envoyés  à  la  Côte  d’Or  par  les 
Anglais  :  en  comparant  ce  nombre  à  celui  des  troupes  em¬ 
ployées  dans  la  guerre  des  Achantis  et  celui  qui  allait  être 

(1)  Mabit,  Maladies  de  l’armée  de  Saint-Domingue.  Thèse,  1804. 
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employé  pour  Madagascar,  on  avait  pu  dire,  avant  la  cam¬ 
pagne,  que  le  nombre  des  médecins  nécessaires,  si  on  adop¬ 
tait  la  proportion  des  Anglais,  s’élèverait  à.  plus  de  300!  Cette 
proposition,  si  elle  est  jamais  parvenue  au  ministère  de  la 
guerre,  a  été  considérée  comme  une  erreur.  Au  lieu  de  300, 
on  a  envoyé  80  médecins;  par  contre,  on  a  désigné  une 
vingtaine  de  vétérinaires. 

Le  service  des  troupes  était  pourvu  de  2  médecins  par  ba¬ 
taillon,  un  médecin-major  de  2e  classe  et  un  médecin  aide- 
major  de  lre  classe  :  6  par  régiment  ;  en  tout  24  pour  le  200e, 
le  régiment  d’Algérie,  le  13e  de  marine  et  le  régiment  colo¬ 
nial.  Les  formations  sanitaires  étaient  desservies  par  un 
nombre  variable  de  médecins  et  de  pharmaciens  suivant  leur 
importance.  Le  sanatorium  était  suffisamment  pourvu,  mais 
l’hôpital  d’évacuation  et  surtout  les  hôpitaux  de  campagne 
manquaient  de  personnel. 

M.  le  médecin- inspecteur  Emery-Desbrousses  dirigeait 
le  service  de  santé  du  corps  expéditionnaire.  Dans  ses  diffi¬ 
ciles  fonctions,  il  s’est  montré  un  chef  résolu;  il  a  fait  face 
au  danger  et  a  su  prendre  des  mesures  de  préservation.  C’est 
lui  qui  a  réclamé  énergiquement  le  rapatriement  immédiat 
des  malades  et  il  a  eu  raison.  Le  corps  médical  fut  éprouvé; 
après  six  mois,  26  médecins  étaient  rentrés  en  France,  ou 
se  trouvaient  dans  un  état  qui  nécessitait  leur  retour.  Pour 
combler  les  vides,  on  désigna  en  supplément  pour  les  hôpi¬ 
taux  et  ambulances  du  corps  expéditionnaire,  3  médecins-; 
majors  de  lie  classe,  5  médecins-majors  de  2e  classe  et  7  mé¬ 
decins  aide-majors  de  lre  classe.  Avec  la  relève,  le  nombre 
total  des  médecins  et  pharmaciens  n’a  pas  atteint  la  cen¬ 
taine;  ce  n’était  pas  assez.  L’hôpital  de  campagne  n°  1  n’a 
eu  dans  les  premiers  mois  que  deux  médecins  militaires.  Du 
16  janvier  au  1èr  mars,  le  corps  d’occupation  composé  de 
400  hommes  d’infanterie  de  marine  et  de  150  tirailleurs 
malgaches,  avait  été  soigné  par  le  Dr  Quennec  qui  avait 
organisé  dans  de  bonnes  conditions  une  infirmerie-ambu¬ 
lance  à  Majunga.  M.  Quennec,  appartenant  au  corps  de 
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santé  colonial,  fut  renvoyé  à  Diégo-Suarez,  quand  son  expé¬ 
rience  aurait  pu  si  bien  être  utilisée.  Heureusement  le  con¬ 
cours  de  M.  le  Dr  Lacaze,  aide-major  de  réserve,  médecin 
des  établissements  de  M.  Suberbie,  fut  accepté,  il  a  été  un 
auxiliaire  précieux  par  sa  connaissance  des  maladies  et  des 
ressources  du  pays. 

Les  infirmiers  avaient  été  envoyés  en  nombre  suffisant  ;  il 
en  revenait  50  pour  un  hôpital  de  250  lits.  Et  cependant,  ils 
ont  fait  défaut;  la  plupart  tombaient  malades  comme  de 
simples  soldats.  Trois  mois  après  l’arrivée,  il  n’était  pas 
rare  de  trouver  une  formation  sanitaire  à  peu  près  démunie 
de  personnel  infirmier.  En  août,  à  l’hôpital  d’Ankaboka,  il 
n’y  avait  plus  que  4  infirmiers  valides  pour  1  000  malades  ;  à 
Suberbieville,  il  ne  restait  plus  que  6  infirmiers  debout  pour 
600  malades  dont  une  partie  couchait  par  terre  sans  matelas. 

Il  faut  savoir  le  dire  aussi,  dans  l’armée  française,  nous 
n’avons  pas  un  véritable  corps  d’infirmiers,  comme  en  Alle¬ 
magne  (1).  Nos  infirmiers  de  visite  sont  à  peine  initiés  à  la 
vie  Hospitalière,  qu’ils  rentrent  dans  leurs  foyers.  Ce  ne  sont 
pas  des  professionnels  comme  dans  la  marine. 

Moyens  de  transport.  —  Les  convois  de  malades  sur  les 
routes  et  même  en  rivière  offraient  un  spectacle  lamenta¬ 
ble.  Les  hommes  étaient  entassés  sur  les  canonnières  et 
même  sur  des  vapeurs  sans  abri  pour  les  protéger  de  la 
chaleur  du  jour  et  de  l’humidité  des  nuits.  Sur  les  routes, 
c’était  bien  autre  chose!  On  plaçait  trois  malades  dans  une 
voiture  Lefèbvre,  on  eh  hissait  quelques-uns  sur  des  mulets, 
et  on  les  laissait  partir  à  l’aventure,  sans  escorte,  au  gré 
des  conducteurs  kabyles.  La  guerre  avait  6  000  brancards 

_(!)  Le  service  de  santé  de  l’armée  allemande  possède  en  dehors  des  infir¬ 
miers  militaires  ( Miliiür-krankenwürter )  à  peu  près  organisés  comme  les 
nôtres,  la  catégorie  des  Lazarethgehülfen  qui  ont  acquis  des  connaissances 
médicales  et  pharmaceutiques  dans  une  école  spéciale  après  un  stage  d  un 
jm.  Ils  se  rengagent  généralement  et  servent  de  cette  manière  pendant 
'ans.  Lorsqu’ils  ont  accompli  5  années  de  service,  ils  peuvent  obtenir 
ûn  brevet  qui  leur  confère  le  droit  d’exercer  la  médecine  dans  certaines 
localités  dépourvues  de  médecins.  Les  Lazarethgehülfen  créés  en  1866  ont 
été  réorganisés  en  1873  et  en  1877.  On  compte  un  infirmier  pour  25  malades. 
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avec  lesquels  elle  croyait  résoudre  la  difficile  question  des 
transports;  il  ne  manquait  que  les  porteurs  pour  les  ma¬ 
nœuvrer. 

Les  malades  devaient  descendre  d’Andriba  ou  de  Tsara- 
sotra  jusqu’à  Marololo  pour  prendre  le  bateau  ;  on  peut 
s’imaginer  les  souffrances  endurées  pendant  plusieurs  jours 
par  des  fiévreux  accroupis  dans  une  voiture  sans  autres  dis¬ 
tractions  que  les  cahots  de  la  route.  Quelques  malades 
ayant  la  force  de  rester  assis  étaient  placés  deux  par  deux 
en  cacolet  sur  des  mulets  de  bât;  d’autres  étaient  mis  éga¬ 
lement  deux  par  deux  sur  des  litières  doubles  portées  aussi 
par  des  mulets.  Le  transport  occasionnait  à  ces  malheureux 
de  telles  fatigues  que  beaucoup  succombaient.  De  Marololo, 
il  fallait  descendre  jusqu’à  Ankaboka  sur  des  chalands  sans 
toiture  et  sans  rideaux,  à  la  remorque  des  canonnières.  Les 
malades  étaient  ensuite  conduits  à  Majunga  par  un  bateau 
sans  installation  sérieuse.  La  traversée  de  6  heures  durait 
parfois  24  heures  à  cause  des  échouages  fréquents.  Ce  n’est 
pas  là  le  matériel  sanitaire  si  vanté,  les  voitures  d’ambulance, 
les  wagons  et  les  chalands  munis  d’appareils  plus  ou  moins 
perfectionnés.  Pourquoi  alors  avoir  refusé  le  concours  du 
service  de  santé  colonial  sous  le  fallacieux  prétexte  qu’il 
n’avait  pas  de  matériel? 

De  l’aveu  même  du  gouvernement,  la  cause  de  tous  les 
méfaits  provient  du  manque  de  porteurs.  On  n’a  eu,  et 
encore  sur  le  tard,  que  7000  coolies  et  6000  mulets.  Pour¬ 
quoi  ne  s’être  pas  préoccupé  plus  tôt  de  cette  grave  ques¬ 
tion?  Il  fallait  enrôler  10  000  Kabyles,  5000  Sénégalais  et 
5  000  Sakalaves,  ces  derniers  sérieusement  embrigadés 
comme  porteurs.  Les  Kabyles  et  les  Sénégalais  auraient  dû 
arriver  avant  les  premières  troupes  ou  tout  au  moins  en 
même  temps.  La  mission  Dècle  et  Waddington  à  Aden, 
Obock  et  Zanzibar  a  coûté  très  cher  pour  un  résultat  médio¬ 
cre.  Les  Somalis  et  les  Comoriens  recrutés  d’une  manière 
peu  judicieuse  n’avaient  aucune  résistance  ;  ils  avaient  la  nos¬ 
talgie  et  se  laissaient  mourir  de  faim. 
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pour  une  armée  de  15  000  hommes,  les  Anglais  en  Abys¬ 
sinie  avaient  recruté  25000  porteurs  et  40  000  mulets  ;  à  la 
Côte  d’Or,  ils  avaient  eu  soin  d’enrôler  des  noirs  pour  le 
service  des  transports;  dans  l’expédition  plus  récente  du 
Ghitral,  au  nord  de.  l’Inde,  ils  disposaient  de  11  600  cha¬ 
meaux  et  de  26  000  mulets.  Ce  n'est  qu’au  dernier  moment 
qu’on  a  trouvé  les  5  000  Kabyles  qui  ont  permis  à  la  colonne 
mobile  de  réaliser  sa  marche  hardie  sur  Tananarive.  Nos 
meilleurs  auxiliaires  ont  été  les  Sénégalais,  les  Haoussas,  les 
Dahoméens  ;  le  recrutement  était  facile,  il  fallait  y  songer  en 
temps  voulu, 

La  question  des  transports  était  capitale;  elle  a  été  for¬ 
tement  discutée,  et,  l’agitation  qui  s’est  produite  n’a  pas  été 
sans  doute  suffisante,  puisqu’on  est  parti  sans  résolution 
énergique.  A  part  les  6000  mulets  et  les  6  000  brancards,  il 
n’y  avait  plus  rien,  les  coolies  étant  employés  aux  routes. 

On  se  demandait  si  les  mulets  vivraient  à  Madagascar,  et 
les  opinions  étaient  partagées.  Le  ministère  devait  savoir, 
par  les  rapports  des  généraux-inspecteurs,  qu’il  existait 
encore  à  Diégo-Suarez  des  mulets  survivants  de  la  campa¬ 
gne  de  1885.  On  disait  que  ces  animaux  étaient  susceptibles 
de  succomber  à,  la  piqûre  charbonneuse  de  la  mouche 
tsetsé,  de  mourir  empoisonnés  par  le  mapou,  ou  de  périr 
victimes  du  climat.  Ils  ont  bien  tenu;  il  est  vrai  qu’ils  ont 
été  admirablement  soignés,  nourris  au  paddy.  Le  fourrage 
n'a  pas  manqué  comme  la  quinine;  et  M.  l’intendant  Thou- 
mazou,  qui  avait  organisé  d’une  manière  remarquable  le  ser¬ 
vice  des  approvisionnements,  déclarait  qu’il  avait  fait  une 
erreur  en  commandant  une  si  grande  quantité  de  foin.  L’idée 
véritablement  malheureuse,  c’est  d’avoir  voulu  employer  les 
mulets  à  traîner  une  voiture,  ce  qui  nécessitait  la  construc¬ 
tion  d’une  route,  sous  le  prétexte  qu’un  mulet  porte  100  kilo¬ 
grammes  et  qu’il  absorbe  pour  sa  nourriture  et  celle  de  son 
conducteur  10  kilogrammes  par  jour,  tandis  que  le  même 
mulet  attelé  à  une  voiture  transporte  200  kilogr.  Il  n’est  pas 
douteux  aujourd’hui  que  la  préférence  devait  être  donnée  aux 
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mulets  de  bât.  Le  mortel  stationnement  des  troupes  à  Suber- 
bieville  est  dû  en  grande  partie  à  l’attente  des  bâts  que  l’on 
avait  demandés  en  France  pour  se  porter  en  avant. 

On  avait  songé  à  utiliser  les  zébus  ou  bœufs  à  bosse  indi¬ 
gènes.  Ces  animaux  sont,  en  effet,  très  nombreux  dans 
l’îte  ;  mais  il  faut  les  dresser  pour  leur  apprendre  à  porter 
le  bât  ;  le  dressage  exige  plusieurs  mois  de  patience.  A 
Majùnga  quelques-uns  étaient  dressés  à  traîner  des  voitures 
et  l’opération  était  parfois  périlleuse.  Quoi  qu’il  en  soit,  lés 
bêtes  de  somme  ne  peuvent  être  affectées  qu’au  transport 
des  vivres  et  du  matériel  ;  pour  les  malades,  il  faut  trouver 
d’autres  moyens. 

Au  Dahomey,  c’est  grâce  aux  brancards  et  aux  hamacs  que 
les  blessés  ont  pu  être  évacués  des  postes  intérieurs  jusqu’à 
la  rivière.  Le  hamac  à  deux  porteurs,  le  vrai  moyen  de  trans¬ 
port  du  Dahomey,  se  composait  d’un  bambou  assez  long, 
2m,50  environ,  et  d’une  étoffe  en  coton  où  en  toile,  avec  la 
forme  d’un  hamac  de  bord.  Les  indigènes  plaçaient  sur  leur 
tête  l’extrémité  des  hampes  et  pouvaient  ainsi  fournir  une 
course  de  6  kilomètres  à  l’heure.  Le  hamac  à  quatre  por¬ 
teurs,  plus  commode  pour  les  malades,  était  une  sorte  de 
cadre  en  bambou  garni  d’une  étoffe  en  coton.  Malgré  toutes 
les  précautions  on  fut  dans  l’obligation  de  confectionner  à  la 
hâte  des  brancards  de  fortune  avec  des  branches  d’arbre  et 
des  toiles  de  tente.  Cette  leçon  n’aurait  pas  dû  être  perdue. 

A  Madagascar,  le  mode  de  transport  communément  em¬ 
ployé  est  le  filanzane  ou  fitacon.  C’est  une  sorte  de  palan¬ 
quin  porté  par  quatre  hommes.  L’appareil  est  léger,  d’un 
maniement  commode.  Il  est  formé  par  deux  hampes  en  bois 
de  3m,30  de  longueur  chacune,  maintenues  écartées  l’une 
de  l’autre  à  34  centimètres  seulement  par  deux  traverses  de 
fer.  Un  cadre  en  fer  présentant  une  partie  horizontale  pour 
le  siège,  et  une  partie  courbe  pour  le  dos,  est  fixé  sur  les 
montants  en  bois.  Le  fond  du  cadre  est  constitué  par  une 
toile  ;  une  planchette  mobile  et  suspendue  par  deux  cordes 
permet  d’appuyer  les  pieds. 
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Le  filanzane  est  un  appareil  très  pratique,  et  que  l’on  pou¬ 
vait  facilement  se  procurer.  Il  a  été  utilisé  pour  monter  les 
malades  au  sanatorium  de  Nossi-Gomba.  Les  bourjanes  ou 
porteurs  malgaches  ont  une  grande  habitude  de  ce  sys¬ 
tème  ;  ils  placent  les  extrémités  des  barres  de  bois  sur 
leurs  épaules,  ils  vont  presque  toujours  à  un  trot  allongé; 
ils  se  relèvent  sans  s’arrêter,  changeant  d’épaules  sans 
secousse,  et  font  4  kilomètres  à  l’heure  en  pays  de  monta¬ 
gne.  Le  modèle  à  l’usage  des  Malgaches  pouvait  convenir 
tel  quel,  pour  porter  un  convalescent.  Pour  les  malades 
graves  et  les  grands  blessés,  il  aurait  suffi  de  lui  faire  subir 
quelques  modifications  très  simples  :  écartement  des  ham¬ 
pes,  adjonction  d’une  capote  pour  protéger  du  soleil  ou  de 
la  pluie,  pose  d’un  cintre  en  bambou  pour  soutenir  les  jar¬ 
rets  et  permettre  au  blessé  de  se  tenir  couché,  les  membres 
inférieurs  bien  soutenus  sur  ce  plan  incliné. 

Le  brancard  réglementaire  de  la  guerre  a  été  également 
employé  à  Nossi-Comba,  mais  les  hampes  étaient  trop  cour¬ 
tes;  et,  les  porteurs  avant  de  s’en  servir  étaient  obligés 
d’ajouter  deux  hampes  en  bambou  pour  avoir  un  bras  de 
levier  plus  long. 

Dans  un  pays  sans  route,  dont  le  trajet  en  voiture  ou  à 
dos  de  mulet  est  des  plus  pénibles,  pour  traverser  une  mer 
de  montagnes  nues  et  arides,  d’Andriba  à  Suberbieville,  par 
exemple,  le  seul  moyen  à  employer  était  le  transport  a  dos 
d’homme;  pour  cela,  il  fallait  beaucoup  de  porteurs.  Pour 
la  descente  en  rivière,  il  était  indispensable  d’avoir  des 
chalands  et  des  vapeurs  convenablement  installés,  avec  une 
voiture  et  des  rideaux  en  mousseline  bleue  pour  combattre 
la  réverbération  et  empêcher  la  fièvre  d’entrer  par  les  yeux. 
Les  évacuations  à  la  base  fluviale  avaient  donc  lieu  dans  les 
conditions  les  plus  défectueuses.  Il  reste  à  voir  comment 
elles  se  sont  opérées  au  delà  de  la  base  d’opération. 
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RAPPORT  GÉNÉRAL  SUR  LE  TYPHUS  DE  1892-1893 
Par  MM.  Netter  et  Thoinot  (T). 

En  1893,  MM.  Napias,  Netter,  Thoinot,  chargésde  diverses 
missions  en  province,  M.  Thoinot,  à  Paris,  à  titre  d’inspecteur 
des  épidémies  près  la  Préfecture  de  police,  ont  pu  étudier  de 
près  presque,  tous  les  foyers  du  typhus  de  1892-1893. 

C’est  sur  les  notes  recueillies  au  cours  de  ces  missions  et  1 
sur  la  totalité  des  documents  parvenus  au  Ministère  de 
l’intérieur  que  nous  avons  rédigé  notre  rapport  d’ensemble 
sur  le  typhus  de  1892-1893. 

Il  comprend  deux  parties  : 

1°  Une  partie  analytique ,  où  sont  analysées  une  à  une* 
département  à  département,  commune  à  commune,  toutes, 
les  manifestations,  nous  pouvons  dire  tous  les  cas  connus  du 
typhus. 

2°  Une  partie  synthétique,  où  nous  nous  sommes  efforcés 
de  dégager  toutes  les  données  comprises  dans  la  première 
partie,  de  tracer  les  grandes  lignes  de  l’épidémie,  et  de  mar¬ 
quer  tous  les  faits  saillants. 

Le  rapport  ainsi  compris  est  trop  étendu,  la  première 
partie  surtout,  pour  que  nous  puissions  en  donner  lecture  au 
Comité  ;  il  comprend  quelque  400  pages  de  manuscrit. 

Nous,  avons  en  effet  voulu  profiter  de  la  connaissance 
étendue  que  nous  avions  pu  prendre  personnellement  de 
l’épidémie  pour  fixer  son  histoire  et  laisser  une  relation  utile 
à  nos  successeurs.  Nous  avons  tenu  à  suivre  la  tradition 
qui  veut  qu’au  Comité,  tous  les  grands  épisodes  épidémiques 
soient  maintenant,  l’objet  d’une  analyse  documentée  :  il  a 
été  fait  ainsi  pour  la  suette  miliaire  du  Poitou  de  1887,  les 
choléras  de  1884-1885  et  surtout  1892,  et  les  grandes  mani¬ 
festations  de  la  fièvre  typhoïde. 

(1)  Résumé  lu  à  la  séance  du  Comité  consultatif  d’hygiène  le  16  dé¬ 
cembre  1895.  Voy.  le  Rapport  in  extenso  in  Travaux  du  Comité ,  1895. 
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Et  dans  l’espèce  il  était  d'autant  plus  utile  d’agir  ainsi  que 
le  typhus  est  plus  méconnu  en  France,  et  que  l’épidémie  de 
1892-1893  avait  surpris  la  grande  majorité  du  public  médical, 
précisément  en  raison  de  l’ignorance  où  l’on  vivait  de  la 
présence  de  cette  affection  sur  un  coin  du  territoire  fran¬ 
çais. 

Ne  pouvant  vous  donner  lecture,  en  séance,  du  rapport 
complet,  nous  avons  rédigé  pour  aujourd’hui  un  très  court 
résumé,  renvoyant  au  mémoire  qui  sera  publié  in  extenso 
pour  les  détails. 


A.  —  Topographie  et  statistiques, 

1.  Topographie.  —  Le  typhus  a  été  signalé  dans  les  quinze 
départements  suivants  que  nous  rangeons  simplement,  tout 
d’abord,  par  ordre  alphabétique  : 


Aisne  ; 

Calvados  ; 

Eure  ; 

Finistère  ; 

Marne; 

Mayenne  ; 

Meurthe-et-Moselle 

Nord; 


Oise  ; 

Pas-de-Calais  ; 
Seine  ; 

Seine-Inférieure  ; 
Seine-et-Marne  ; 
Seine-et-Oise  ; 
Somme  ; 


Ces  quinze  départements  se  classent  de  la  façon  suivante 
d’après  l’intensité  de  l’épidémie  qui  les  a  frappés  : 

Au  premier  rang  viennent  : 

La  Somme  où  Ton  a  relevé  plus  de  200  cas,  avec  un 
nombre  de  décès  que  nous  ne  connaissons  pas,  mais  qu’on 
peut  évaluer  sans  doute  à  80  environ; 

L’Oise  avec  157  cas  connus  et  57  décès  ; 

L’Eure  avec  150  cas  environ  connus  et  quelque_50  décès; 

La  Seine  avec  149  cas  connus  et  69  décès; 

Le  Nord  avec  148  cas  connus  et  44  décès. 

Au  deuxième  rang  viennent  : 

La  Seine-et-Oise  avec  92  cas  connus  environ  et  35  décès  ; 

La  Seine-Inférieure  avec  67  cas  connus  environ  et  28  décès 

La  Marne  avec  quelque  60  cas  connus  et  21  décès. 
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Au  troisième  rang  enfin  nous  trouvons  : 

L 'Aisne  avec  quelque  20  cas  connus  et  au  moins  5  décès* 

La  Mayenne  avec  13  cas  connus  et  au  moins  9  décès  ; 

ht  Finistère  avec  quelques  cas  fournissant  au  moins  5  décès 

Le  Calvados  avec  quelques  cas  et  décès  de  nombre  inconnu. 

En  dernier  lieu  se  placeraient  les  manifestations  à  peine 
marquées  et  isolées  du  Pas-de-Calais  (1  cas)  ;  de  la  Meurthe- 
et-Moselle  (3  cas  à  la  prison  de  Nancy);  de  la  Seine-et-Marne 
(1  cas  à  la  prison  de  Meaux),  manifestations  insignifiantes  et 
dont  il  ne  sera  plus  parlé  désormais. 

Il  est  fort  probable  que  la  catégorie  des  départements 
comptant  çà)  où  là  quelques  cas  erratiques  de  typhus  est 
beaucoup  plus  forte  que  ne  nous  l’indiquent  nos  documents  ; 
mais  l’importance  du  fait  est  minime. 

-  Dans  les  douze  départements  envahis  de  façon  digne 
d’être  retenue  ici,  le  typhus  s’est  conduit  de  deux  manières 
différentes.  Tantôt  il  n’a  fait  apparition  que  sur  quelques 
points  peu  nombreux;  tantôt  au  contraire  il  s’est  plus  large¬ 
ment  disséminé. 

Dans  la  première  catégorie  nous  rangerons  :  le  Nord  où 
la  ville  de  Lille  à  peu  près  seule  a  été  touchée  ; 

La  Seine,  où  Paris  et  Saint-Denis  à  peu  près  seuls  comp¬ 
tent  des  typhiques  ; 

La  Marne,  où  nous  ne  notons  des  cas  et  décès  qu’à  Reims 
et  Châlons; 

L’Aisne,  où  Laon  et  Soissons  sont  à  peu  près  séuls  touchés; 

La  Mayenne,  où  le  curieux  foyer  de  Mayenne  seul  est  à 
noter  ; 

Le  Calvados,  où  Honfleur  seul  paraît  touché  en  1892  et 
1893; 

Le  typhus  au  contraire  s’est  plus  largement  disséminé 
dans  : 

La  Somme ,  où  en  dehors  des  foyers  nets  et  sans  contesta¬ 
tion  possible  de  Amiens,  Abbeville,  Saint-Ricquier,  nous 
enregistrons  des  manifestations  plus  ou  moins  étendues  dans 
10  communes  au  moins. 
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L 'Oise,  un  des  départements  les  plus  couverts  de  typhus 
que  nous  trouvons  dans  40  communes  ; 

L 'Eure  où  le  typhus  a  été  relevé  dans  au  moins  10  com¬ 
munes; 

La  Seine- et- Oise  où  le  typhus  est  noté  dans  15  communes  ; 

La  Seine-Inférieure  où  nous  trouvons  le  typhus  dans  au 
moins  9  communes. 

Dans  les  diverses  localités  atteintes  l’intensité  a  varié 
naturellement  dans  une  large  proportion.  Ici  il  ne  s’agit  que 
d’un  cas  isolé  :  en  général  un  vagabond  que  la  maladie 
arrête  dans  une  commune  au  hasard  de  ses  pérégrinations  ; 
là  un  petit  foyer  local  se  forme  ou  une  série  de  petits  foyers  ; 
ailleurs  enfin  les  typhiques  se  collectent  en  masse  et  le  gros 
foyer  se  crée,  fait  d’éléments  divers  que  nous  analyserons 
ailleurs.  Il  n’est  pas  possible  de  passer  ici  en  revue  d’ensem¬ 
ble  chacune  des  communes  touchées  en  1893,  et  de  la  classer 
dans  un  des  trois  groupes  que  nous  délimitons. 

Bornons-nous  à  signaler  les  grosses  collections  de  typhi¬ 
ques  formées  au  cours  de  l’épidémie  de  1892-1893,  en  d’au¬ 
tres  termes  les  foyers. 

Nous  trouvons  ces  foyers  : 

Dans  la  Somme  :  à  Amiens  (plus  de  140  cas)  ;  à  Abbeville 
(au  moins  40  cas). 

Dans  l’Oise  :  à  Beauvais  (93  cas,  31  décès). 

Dans  Y  Eure  :  à  Évreux  (53  cas,  16  décès)  ;  à  Pont-Audemer 
(37  cas,  15  décès);  à  Vernon  (20  cas,  6  décès). 

La  Seine  :  où  Paris  et  Saint-Denis  fournissent  149  cas, 
69  décès. 

La  Seine-Inférieure  :  au  Havre  (32  cas,  15  décès). 

Le  Nord  :  à  Lille  (148  cas,  44  décès). 

La  Seine-et-Oise  :  à  Pontoise  (42  cas,  16  décès). 

La  Marne  :  à  Reims  (29  cas,  10  décès)  ;  à  Châlons-sur-Marne 
(27  cas,  11  décès). 

2.  Statistiques.  —  Nous  avons  donné  ci-dessus,  en  classant 
les  départements  suivant  l’intensité  de  l’atteinte,  un  certain 
nombre  de  chiffres,  et  en  lés  totalisant  on  obtient  quelque 
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1000  cas  et  400  décès  pour  l’ensemble  du  typhus  de  1892-1893. 
Mais  il  importe  de  faire  les  plus  expresses  réserves  sur 
cette  statistique.  Elle  est  inexacte,  fort  au-dessous  de  la 
vérité,  et  il  est  pourtant  impossible  en  l’état  actuel  d’obtenir 
mieux  :  en  voici  les  raisons  : 

Le  typhus,  inconnu  de  la  majorité  des  médecins,  sévissait 
depuis  déjà  plusieurs  mois  en  France,  lorsqu’un  médecin  de 
la  maison  départementale  de  Nanterre,  le  Dr  Sapelier,  le 
diagnostiqua  dans  ses  salles  au  mois  de  mars  1893.  La  plu¬ 
part  des  cas  antérieurs  à  cette  constatation  officielle  ont 
passé  inaperçus,  sauf  sur  quelques  points  où  une  enquête 
rétrospective  basée  sur  des  faits  marquants,  a  permis  de  les 
reconstituer,  au  moins  partiellement. 

Quant  aux  cas  survenus  à  dater  de  mars,  il  faut  convenir 
qu’un  très  grand  nombre  encore  n’ont  pas  été  relevés  sous 
leur  titre  exact,  l’éducation  médicale  n’étant  guère  faite, 
même  à  l’heure  actuelle,  à  l’endroit  du  typhus.  Méconnu 
longtemps  dans  un  de  ses  foyers  endémiques  en  France,  la 
Bretagne,  le  typhus  a  été  trop  souvent  encore  méconnu  dans 
son  épisode  éclatant  de  1893. 

11  est  même  fort  à  craindre  qu’il  ne  persiste  en  sourdine 
sur  quelques  points  du  territoire  français,  caché  sous  l’appel¬ 
lation  inexacte  de  fièvre  typhoïde, grippe  infectieuse,  rougeole 
anormale,  etc.,  jusqu’à  ce  qu’un  nouvel  éclat  vienne,  dans  un 
délai  inconnu,  l’imposer  de  nouveau  à  l’attention. 

S’il  est  impossible  de  tenter  avec  les  documents  imparfaits 
que  nous  possédons  un  essai  satisfaisant  de  statistique  géné¬ 
rale  des  cas  et  décès,  on  peut  du  moins  chercher  à  fixer  quelle 
a  été  la  gravité  du  typhus  de  1892-1893,  soit  la  gravité  abso¬ 
lue,  c’est-à-dire  le  rapport  des  décès  aux  cas,  soit  la  gravité 
relative  suivant  l'âge. 

Les  documents  fournis  par  quelques  grands  hôpitaux  de 
province  et  par  la  Préfecture  de  police  à  Paris  rendent  la 
tâche  possible. 

1°  Gravité  absolue.  —  En  réunissant  les  statistiques  des 
hôpitaux  du  Havre,  Pontoise,  Évreux,  Lille,  Beauvais, 
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Reims,  Châlons,  la  Seine,  nous  obtenons  561  cas  ayant  fourni 
209  décès,  soit  une  gravité  générale  absolue  de  37,3  p.  100. 

2°  Gravité  suivant  l'âge.  —  Calculée  sur  les  statistiques  des 
hôpitaux  de  la  Seine,  de  Beauvais,  Pontoise  et  le  Havre,  qui 
seuls  ont  fourni  des  documents  à  cet  égard,  cette  gravité 
s’exprime  ainsi  : 


Au  dessous  de  20  ans .  37  cas  6  décès  soit  16,2  p.  100 

De  20  à  29  ans .  66  —  17  —  —  25,7  — 

De  30  à  39  ans .  72  —  25  —  —  34,6  — 

De  40  à  49 .  56  —  28  —  —  50  — 

Au  delà  de  50  ans .  73  —  55  —  —  75,5  — 


L’épidémie  de  1893  en  France  a  donc  confirmé  le  fait,  si 
bien  établi  par  tous  les  observateurs,  de  la  gravité  croissante 
du  typhus  avec  l’âge. 

B.  —  Marche  et  diffusion  du  typhus. 

Chacun  sait  qu’il  existe  aujourd’hui  en  France  une  véritable 
armée  d’individus  sans  domicile,  vivant  de  mendicité  le  jour 
sur  les  grandes  routes,  couchant  la  nuit  dans  les  fermes  de 
rencontre,  les  refuges  communaux,  les  asiles  de  nuit  des 
grandes  villes. 

Ils  passent  leur  année  entière  à  se  rendre  d’une  commune 
à  l’autre  :  tantôt  ils  ne  dépassent  pas  les  limites  d’un  ou  deux 
départements  de  leur  choix,  s’arrêtent  même  plus  ou  moins 
longtemps  au  hasard  dans  telle  ou  telle  localité  ;  tantôt,  au 
contraire,  ils  se  transportent  à  longue  distance,  traversant 
même  en  quelques  mois  l’étendue  du  territoire  français.  Et 
leur  vie  se  passe  ainsi  en  pérégrinations  continues,  interrom¬ 
pues  seulement  de  temps  à  autre  par  un  séjour  dans  les 
maisons  d'arrêt ,  où  les  amène  le  délit  de  vagabondage,  ou 
dans  un  hôpital  de  rencontre,  si  la  maladie  les  a  surpris  en 
route. 

Le  typhus  de  1892-1893  peut  être  caractérisé  d’un  mot  :  il 
a  été  avant  tout  le  typhus  des  vagabonds  :  dans  la  marche , 
dans  la  diffusion  de  l’épidémie,  dans  la  création  des  foyers , 
les  vagabonds  ont  joué  le  rôle  primordial. 
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:  Les  quatre  propositions  suivantes  résument  toute  l’épi¬ 
démie  : 

1°  Après  son  introduction,  dont  nous  préciserons  ailleurs  le 
mode  et  le  lieu,  le  typhus  a  cheminé  sur  les  routes  avec  les 
vagabonds;  colporté  par  eux, il  s’est  avancé  de  département' 
en  département,  de  localité  en  localité. 

2°  Tous  les  endroits  fréquentés  par  les  vagabonds,  — asiles 
dé  nuit  urbains,  refuges  communaux,  dépôts  de  justice,  mai¬ 
sons  d'arrêt,  garnis  de  bas  étage,  —  sont  devenus  des  entrepôts 
de  germes  typhiques ,  et  souvent,  des  foyers  actifs  de  typhus. 
Ces  lieux  ont,  en  outre,  constitué  sur  la  route  parcourue  par 
le  typhus,  de  véritables  relais,  d’où  le  germe  repartait  avec  de 
nouvelles  victimes  pour  continuer  sa  route  en  avant. 

3°  Les  victimes  de  l'épidémie  sont,  à  quelques  cas  près, 
toutes  comprises  dans  les  deux  catégories  suivantes  :  les 
vagabonds,  qui  ont  été  de  beaucoup  les  plus  atteints,  et  les 
individus  de.  toutes  classes  et  de  tout  rang  que  leur  profession 
ou  le  hasard  ont  mis  au  contact  des  vagabonds  hle urs  points 
de  passage  ou  d’arrêt,  et  qui  ont,  à  ce  contact,  gagné  le 
typhus.  L’épidémie  se  complète  par  quelques  cas  de  conta¬ 
gion  développés  secondairement  autour  de  ces  victimes  di¬ 
rectes  des -vagabond  s. 

4°  Dans  les  diverses  manifestations  de  l’épidémie; cas  isolés, 
■ou  collections  de  typhiques  (foyers),  on  trouve  partout  et  tou¬ 
jours  eu  jeu  les  vagabonds  :  ils  forment  les  cas  isolés  et 
président  à  la  création  des  foyers. 

Telle  est  à  grandes  lignes  l’esquisse  de  l’épidémiologie  du 
typhus  de  1892-1893  ;  tels  sont  les  points  capitaux  qué  nous 
allons  développer  rapidement. 

1°  Le  typhus  a  cheminé  sur  les  routes  avec  les  vagabonds ; 
colporté  par  eux  il  s'est  avancé  de  département  en  département, 
de  localité  en  localité. 

Précisons  d’abord  la.  marche  générale  du  typhus. 

.  Les  premiers  foyers  avérés  se  trouvent  à  Rouen  de  septém^ 
bre  à  novembre  1892,  à  Dieppe  (?)  vers  la  même  époque,  à 
Gournay  (Seine-Inférieure)  en  novembre  1892. 
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Le  typhus  a  marché  de  la  Seine-Inférieure  d’une  part  sur 
Amiens,  Abbeville  et  Lille,  d’autre  part  sur  Paris. 

II  a  gagné  Paris  par  deux  routes  :  l’une  passant  par 
Rouen,  Gournay,  Beauvais,  Chambly,  Beaumont,  Saint- 
Denis  ;  l’autre  par  Rouen,  Étrepagny,  Gisors,  Pontoise,  Ver¬ 
sailles. 

Tout  en  se  dirigeant  sur  Amiens  et  Lille  d’une  part,  sur 
Paris  de  l’autre,  d’une  façon  lente  et  continue,  il  s’est  écarté 
à  droite  et  à  gauche  dès  lignes  directrices  pour  semer  des 
cas  et  des  foyers  dans  les  départements  traversés,  et  pousser 
même  des  pointes  lointaines  :  telles  Mayenne. 

Paris  atteint,  l’effort  principal  semble  s’être  épuisé  :  la 
marche  en  avant  est  pour  ainsi  dire  terminée,  et  le  typhus 
se  bornera  pendant  lé  reste  de  l’année  1893  à  se  développer 
et  s’étendre  dans  les  seuls  départements  déjà  envahis,  excep¬ 
tion  faite  pour  l’extension,  d’ailleurs  très  limitée,  aux  dépar¬ 
tements  de  l’Aisne  et  de  la  Marne. 

Toutes  ces  étapes  se  sont  faites  avec  les  chemineaux  :  le 
nombre  de  ces  malheureux  mourant  sur  les  grandes  routes, 
dans  les  refuges  communaux  mê  mes ,  ou  dirigés  delà  commune 
où  les  a  arrêtés  la  maladie  sur  l’hôpital  voisin,  est  considé¬ 
rable  :  et  nous  voyons  là,  pour  ainsi  dire  sur  le  vif,  le  typhus 
en  marche. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  encore  :  quand  on  cherche  à  préciser, 
quand  on  veut  savoir  comment  le  typhus  a  été  introduit  dans 
un  département,  dans  un  arrondissement,  dans  une  localité 
même,  petite  ou  grande,  toujours  on  trouve  comme  importa¬ 
teur  un  ou  plusieurs  vagabonds  ;  cette  règle  ne  souffre  pas 
une  seule*  exception.  *  • 

2°  Tous  les  endroits  de  passage  ou  d'arrêt  des  vagabonds^ — 
prisons ,  asiles  de  nuit  urbains ,  refuges  communaux,  garnis  de 
bas  étage ,  etc., — sont  devenus  des  entrepôts  de  germes  typhiques 
et  souvent  des  foyers  actifs  du  typhus.  Ces  lieux  ont,  en  outre, 
constitué  sur  la  route  parcourue  par  le  typhus  de  véritables  re¬ 
lais  d'où  le  germe  repartait  avec  de  nouvelles  victimes  pour 
continuer  sa  route  en  avant. 
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Les  prisons  de  Beauvais,  Lille,  Évreux,  Versailles,  Châlons 
et  le  Dépôt  de  la  Préfecture  de  police  à  Paris,  pour  ne  citer 
que  les  plus  atteints  de  ces  établissements,  sont  devenus  des 
foyers  notables  du  typhus. 

Les  asiles  abritant  passagèrement  les  vagabonds  au  cours 
de  leurs  pérégrinations, —refuges  communaux,  asiles  muni¬ 
cipaux  ou  privés,  maisons  garnies,  —  ont  fourni  un  total  de 
cas  plus  élevé  encore  que  les  prisons. 

A  Amiens,  les  typhiques  en  provenance  de  l’asile  de  l’abbé 
Clabaut  ont  été  des  plus  nombreux,  sans  qu’on  puisse  en 
préciser  exactement  le  nombre. 

L’asile  de  nuit  municipal  de  la  ville  a  hébergé  plus  de 
21  typhiques. 

Les  logeurs  divers,  auxquels  la  municipalité  envoie  les 
indigents  pour  une  nuit,  ont  envoyé  10  typhiques  à  l’hô¬ 
pital. 

Les  garnis  de  bas  étage  enfin,  ont  fourni  à  Amiens,  comme 
ailleurs,  de  nombreux  cas  de  typhus  :  une  maison  de  la  rue 
Guidi,  le  n°  16,  a  donné  7  cas,  etc.,  etc. 

A  Beauvais,' une  maison  garnie  qui  sert  de  logement  aux  in¬ 
digents  de  passage,  la  maison  H...,  tenue  actuellement  par 
M.  et  Mme  B...,  a  fourni  5  cas;  deux  autres  maisons  de 
même  sorte,  la  maison  Ba...  et  une  maison  sise  rue  du  Pont- 
d’Arcole,  ont  donné  chacune  2  cas. 

A  Lille,  une  rue  entre  toutes  abrite  les  vagabonds  lillois  et 
exotiques  :  la  rue  des  Étaques.  Cette  rue  a  fourni  29  cas  ainsi 
répartis  : 

Au  n°  2...... .  1  cas 

n°  9... .  3  — 

n®  10... _ ...  2  — 

n°  20 .  2  — 

n»  29 .  2  — 

A  Évreux,  une  maison  de  la  rue  Saint-Sauveur,  le  n°  35, 
asile  de  vagabonds  de  diverses  provenances,  a  donné  9  cas. 

L’un  des  foyers  les  plus  curieux  en  l’espèce  est  celui  des 
caves  d’Ezy  dans  l’Eure. 

Sur  le  territoire  de  la  commune  existent  des  excavations 


Au  n°  44 .  1  cas 

n«  49. . ...  8  — 

Cour  l’Apôtre .  7  — 

Cour  Mulot .  3  — 
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provenant  d’anciennes  carrières  qui  donnent  asile  à  la  popu¬ 
lation  de  vagabonds  la  plus  misérable  qui  se  puisse  imaginer  : 
ce  sont  là  lès  caves  d’Ezy.  A  la  visite jjuiHït  en  cet  endroit 
en  août,  le  Dr  Regimbart  ne  constata  pas  moins  de  17  cas 
.dont  4  suivis  de  mort. 

L’histoire  de  là  Cour  des  Glos  à  Pont-Audemer  est  sem¬ 
blable;  dans  cette  cour,  asile  de  vagabonds  misérables, 
indigènes  et  èxotiques,  il  se  produisit  16  cas,  dont  plusieurs 
mortels. 

A  Paris,  les  asiles  de  nuit,  municipaux  ou  privés,  ont 
hébergé  un  bon  nombre.de  vagabonds  en  incubation  de 
typhus,  ou  déjà  saisis  des  premières  atteintes  du  mal  (asiles 
de  la  rue  du  Château-des-Rentiers,  du,  quai  Valmy,  de  la 
rue  Laghouat,  du  boulevard  de  Vaugirard,  pour  ne  citer 
que  ceux  relevés  le  plus  souvent  dans  nos  notes).  A  Paris 
encore  les  rués  fréquentées  par  les  vagabonds,  aux  environs 
des  Hallés,:qui  renferment  des  garnis  louches  donnant  asile 
une  ou  plusieurs  nuits  aux  vagabonds  de  toute  espèce,  ont 
fourni  cinq  cas. 

Mais  les  endroits  fréquentés  par  les  vagabonds  n’ont  pas 
seulement  constitué  des  entrepôts  de  germes  et  des  foyers 
où  la  propagation  s’ést  souvent  faite  sur  place  ;  ils  ont 
encore  constitué  une  sorte  de  relai  où  le  germe  typhique  en 
dépôt  était  repris  pour  être  réexporté,  et  souvent  à  grande 
distance.  Le  rôle  de  ces  lieux  d’arrêt  ou  de  passage  des 
vagabonds  est  aussi  remarquable  dans  la  dispersion  du  typhüs 
que  dans  sa  propagation  sur  place,  et  c’est  ce  que  nous 
allons  rapidement  mettre  en  relief  par  quelques  exemples 
saisissants. 

L’asile  de  l’abbé  Clabaut,  à  Amiens,  gros  foyer  de  typhus, 
a  projeté  les  germes  jusqu  à  Lille  et  Paris. 

J.  C...  fut  sinon  le  premier,  à  coup  sûr  l’un  des  premiers 
typhiques  de  Lille.  Nous  avons  conté  ailleurs  ses  pérégrina¬ 
tions  :  rappelons  seulement  qu’il  passa  vers  la  fin  de  décembre 
à  Amiens,: coucha  chez  l’abbé  Clabaut  et  y  contracta  l’atteinte 
du  typhus  dont  il  alla,  se  faire  soigner  à  Lille  dès  le  8  jan- 
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vier,  à  l’hôpital  Saint-Sauveur;  sa  maladie  fut  alors  mé¬ 
connue  et  prise  pour  une  fièvre  typhoïde. 

Mais  avant  d’entrer  à  l’hôpital,  il  avait  séjourné  deux 
jours  à  Lille,  dans  la  rue  des  Étaques,  au  n°  49  :  ce  n°  49 
devint  un  des  plus  actifs  foyers  locaux  de  typhus  de  Lille. 
Ce  n’est  pas  tout  encore  :  il  y  a  un  va-et-vient  continu  entre 
la.  maison  d’arrêt  de  Lille  et  les  bouges  infects  de  la  rue  des 
Étaques.  Or,  la  maison  d’arrêt  de  Lille  fut  un  foyer  intense 
de  typhus,  le  foyer  qu’on  crut  longtemps  initial,  et  l’enquête 
de  M.  Napias  semble  bien  avoir  démontré  que  c’est  dans 
les  bouges  de  la  rue  des  Étaques,  où  C...  venait  d’importer 
le  typhus.,  que  le  premier  malade  de  la  maison  d’arrêt 
aurait  puisé  le  mal.  Nous  avons  conté  ailleurs  l’odyssée  du 
vagabond  Gh...,  venu  de  Lille  à  Paris,  et  qui  lui  aussi,  con¬ 
tracta  le  typhus  à  Amiens,  à  l’asile  de  l’abbé  Clabaut  où  il 
s’arrêta  au  passage.  Gh...  se  fît  arrêter  à  Paris  presque  dès 
son  arrivée,  et  fut  écroué  malade  déjà  au  Dépôt  :  s’il  n’a  pas 
apporté  les  premiers  germes  typhiques  au  Dépôt,  il  a  eu  sa 
part  tout  au  moins  dans  l’apport. 

Mais  dans  la  diffusion  et  la  progression  du  typhus,  ce  qui 
a  joué  le  rôle  majeur,  c’est  le  refuge  communal.  Avec  les 
vagabonds,  le  germe  du  typhus  s’est  implanté  dans  ces 
refuges,  et  sur  toutes  les  grandes  routes  se  sont  ainsi  créés 
dès  entrepôts  permanents  de  germes  typhiques,  aussi  nom¬ 
breux  que  les  communes  dispersées  sur  ces  routes  :  nous 
n’en  voulons  pour  preuves  que  les  faits  cités  plus  haut  où 
l’on  voit  des  vagabonds  —  et  ils  se  comptent  par  dizaines  — 
évacués  sur  l’hôpital  d’un  refuge  où  le  typhus  les  a  arrptés* 
ou  succombant  même  dans  ce  refuge. 

,  A  ces  germes  entreposés  dans  les  refuges,  les  sujets 
contaminables  n’ont  pas  manqué  :  ils  ont  été  fournis  par  tous 
les  vagabonds  hébergés  une  ou  plusieurs  nuits  dans  ces  lieux. 
-  Tous  n’ont  pas  été  pris  de  typhus,  mais  tous,  chargeant 
leurs  vêtements  des  germes  morbides  semés  dans  le  local 
infecté,  ont  colporté  ces  germes  au  dehors:  qui  dans  un 
autre  refuge,  qui  dans  une  prison,  qui  dans  un  garni, 
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qui  dans  un  hôpital,  etc.,  etc...  La  diffusion  des  germes 
par  les  refuges,  réclame  largement  la  moitié  des  faits  de 
l’épidémie  de  1892-1893. 

3°  Les  victimes  de  l'épidémie  sont,  à  quelques  casprès,  toutes 
comprises  dans  les  deux  catégories  suivantes  :  les  vagabonds 
qui  ont  été  de  beaucoup  les  plus  atteints  ;  et  les  individus  dé 
toute  classe  et  de  tout  rang,  que  leur  profession  ou  le  hasard 
ont  mis  au  contact  des  vagabonds,  à  leurs  points  de  passage 
ou  d'arrêt,  et  qui  ont,  à  ce  contact,  gagné  le  typhus.  L’épidémie 
se  complète  par  quelques  cas  de  contagion  développés  secon¬ 
dairement  autour  des  victimes  directes  des  vagabonds. 

Le  nombre  des  vagabonds  atteints  ayant  payé  tribut  au 
typhus,  est  nécessairement  considérable  :  les  quelques  lignes 
suivantes  en  donneront  une  idée  : 

Dans  la  Seine  —  où  l’épidémie  a  été  suivie  de  très  près — 
on  compte  sur  149  cas,  20  vagabonds,  arrivant  des  dépar¬ 
tements,  et  42  vagabonds  vivant  sans  domicile  à  Paris. 

A  Pontoise,  sur  les  42  typhiques  connus,  19  sont  des  rou¬ 
leurs  venus  du  dehors,  5  sont  des  vagabonds  de  Pontoise  ou 
des  environs  immédiats. 

A  Lille,  sur  148  cas  connus,  il  y  a  au  moins  11  rouleurs 
venus  du  dehors,  et  45  vagabonds  lillois,  soit  56  sur  148. 

A'  Beauvais,  sur  les  93  malades  relevés  dans  la  statistique 
fournie  par  la  ville-,  il  s’agit  46  fois  de  rouleurs  venus  de 
divers  points  du  département. 

A  Reims ,  sur  29  cas,  6  au  moins  concernent  des  vagabonds. 

A  Châlons-sur-Marne,  sur  17  hospitalisés,  10  fois  il  s’agit 
de  rouleurs  venus  de  points  divers. 

A  Amiens,  sur  139  cas  hospitalisés  au  26  mai  1893,  on 
comptait  53  rouleurs  venus  du  dehors,  et  68  individus 
vivant  sans  domicile  certain  à  Amiens. 

À  Abbeville,  sur  27  admissions  à  l’hôpital  au  11  avril, 
9  fois  il  s’agissait  de  rôdeurs. 

Au  Havre,  enfin,  sur  32  typhiques  nous  notons  au  moins 
8  vagabonds. 

?  Telle  est  la  proportion  des  vagabonds  dans  les  gros  foyers 
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de  typhus.  Noüs  la  verrions  égale,  si  nous  poursuivions 
l’exposé  et  passions  en  revue  les  petits  foyers  :  les  deux 
tiers  des  cas  de  l’épidémie  de  1893  sont  fournis  par  la  caté¬ 
gorie  dés  vagabonds  de  toute  espèce.  L’autre  tiers  est  fourni 
presque  en  entier  par  les  individus  de  toutes  classes  et  de 
tout  rang  social  que  leurs  professions  ou’ le  hasard  ont  mis 
au  contact  des  vagabonds  typhisés,  ou  simplement  porteurs 
de  germes  morbides,  dans  leurs  lieux  divers  de  passage  ou 
de  séjour. 

a)  A  Lille,  M.  D...  et  M.  B...,  avocats;  M.  Del...,  clerc  de 
notaire  ;  M.De...,  journaliste  judiciaire  ;  M.  H...,  commissaire 
de  police,  ont  été  frappés  de  typhus. 

A  Paris,  M.  C...,  greffier  de  la  cour ,  a  succombé  au 
typhus. 

Le  contact  avec  les  vagabonds  était  pour  tous  ces  sujets 
affaire  professionnelle,  et  si  la  provenance  exacte  du  germe 
qui  les  a  frappés  ne  peut  être  précisée,  les  occasions  d’expo¬ 
sition  n’ont  en  tout  cas  pas  manqué. 

A  Chambly,  M.  D...,  commissaire  de  police,  a  été  frappé 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  nous  surprenons  ici  la 
contagion  que  nous  ne  pouvions  préciser  ci-dessus. 

.  M.  D...  voit,  au.  poste  de  Chambly,  deux  nomades  qu’il 
fait  transporter  d’urgence  à  l’hôpital  de  la  commune  :  ils 
avaient  l’un  et  l’autre  le  typhus:  M.  D...  fut  contagionné  et 
mourut. 

,  b)  Gendarmes  et  gardes  champêtres  étaient  largement 
exposés  de  par.  leurs  fonctions  aux  contacts 'suspects  ou 
réellement  dangereux:  ils  ont  payé  tribut  à  l’épidémie. 

X...,  gendarme  à  Chaumont  (Oise),  gagna  le  typhus  dans 
des  conditions  qui  n’ont  pu  être  précisées  :  il  fut  évacué  sur 
l’hôpital  de  Beauvais.. 

B...,  garde  champêtre  à  Saint-Martin-le-Pré,  conduit  à 
l’hôpital  de  Châlons  deux  typhiques  trouvés  au  refuge  com¬ 
munal  :  il  est  pris  de  typhus. 

La  famille  K...  est  arrêtée  par  le  typhus  au  refuge  com¬ 
munal  de  Trigny  (Marne)  ;  elle  y  est  consignée  quelque  temps 
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avant  son  transfert  à  l’hôpital  de  Reims  et  placée  sous  la 
surveillance  du  garde  champêtre.  Celui-ci  prend  le  typhus. 

A  Argoeuves  (Somme),  le  garde  champêtre  est  également 
contagionné. 

c )  M.  X...,  était  secrétaire  de  mairie  à,  Évreux  et  recevait  à 
ce  titre  les  indigents  et  vagabonds  venant  réclamer  secours 
et  logement  :  il  fut  pris  de  typhus. 

A  Amiens,  M.  X...  conseiller  municipal,  fut  pris  dans  des 
conditions  semblables  :  il  avait  charge  de  distribuer  les 
billets  de  logement  aux  vagabonds,  et  les  colporteurs  de 
germes  typhiques  ne  manquaient  pas  parmi  les  vagabonds 
affluant  à  Amiens. 

d)  Des  gardiens  de  prison  oui  été  atteints  au  Dépôt  de 
Paris  (4),  à  Beauvais  (2),  et  à  Nanterre  (1). 

Ces  contagions  s’expliquent  d’elles-mêmes  :  le  Dépôt, 
comme  la  prison  de  Beauvais  et  la  maison  de  Nanterre,  ont 
entreposé  des  germes  typhiques  en  abondance. 

e)  Gardiens  de  refuges  et  d'asiles  municipaux ,  logeurs ,  ont 
encore  payé  tribut  au  typhus  et  dans  des  circonstances  qui 
ne  prêtent  à  aucune  équivoque. 

L’abbé  Clabaut,  directeur  de  l’asile  du  même  nom,  à 
Amiens,  et  quelques-uns  de  ses  employés,  ont  été  victimes 
du  typhus  qui  fut  si  intense  dans  ledit  asile . 

Mme  R...,  gardienne  du  refuge  municipal  de  Pontoise,  a 
été  prise  de  typhus,  etc. 

f)  Mais  de  tous  les  cas  de  typhus  nés  par  contact  profes¬ 
sionnel il  n’en  est  ni  de  plus  nombreux,  ni  de  plus  intéres¬ 
sants  que  les  cas  déclarés  dans  les  hôpitaux  hébergeant  les 
typhiques,  parmi  les  médecins,  les  religieuses,  infirmières  et 
infirmiers  ou  serviteurs  divers  de  l’hôpital. 

A  ces  cas,  on  doit  rattacher  pour  la  commodité  de  la  des¬ 
cription,  les  cas  de  typhus  portant  sur  les  malades  admis 
pour  les  affections  les  plus  diverses  et  couchés  dans  les 
mêmes  salles  que  les  typhiques,  là  où  il  n’y  avait  pas  d’iso¬ 
lement. 

On  est  d’ailleurs  d’autant  plus  autorisé  à  le  faire,  que  dans 
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l’immense  majorité  des  cas,  les  malades  atteints  remplissaient 
les  fonctions  d’infirmiers  volontaires  et  approchaient  ainsi 
intimement  les  typhiques ,  au  même  titre  que  les  médecins  et 
les  infirmiers. 

Les  cas  portant  sur  le  personnel  médical  et  hospitalier 
n'ont  pas  manqué  dans  les  hôpitaux  qui  traitèrent  les  tyT 
phiques  au  cours  de  l’épidémie  1892-1893  :  ils  ont  été  au 
nombre  de  plus  de  150,  chiffre  vraiment  énorme  pour  une 
épidémie  aussi  restreinte  que  l’a  été  celle-ci  !  et  nous  pou¬ 
vons  dire  qu’aucun  hôpital  abritant  des  typhiques,  n’a  été 
exempt  de  ces  cas  intérieurs  ;  ils  ont  seulement  varié  en 
nombre,  tantôt  faibles  comme  à  Lille,  où  on  n’en  compte 
que  5,  tantôt  atteignant  une  proportion  considérable,  comme 
à  Évreux  (19),  etc. 

4°  Dans  les  diverses  manifestations  de  l'épidémie ,  cas  isolés 
ou  collections  de  typhiques  {foyers),  on  trouve  partout  et 
toujours  en  jeu  les  vagabonds.  Ils  forment  les  cas  isolés  et 
président  à  la  création  des  foyers. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  voici  à  grands  traits  l’histoire 
de  la  formation  des  gros  foyers  du  typhus  :  Amiens,  Lille, 
Beauvais,  Pontoise,  Évreux,  Paris. 

Amiens.  —  Le  gros  foyer  d’Amiens  est  facile  à  analyser. 
A  l’époque  où  l’un  de  nous  l’étudia  (26  mai)  l’Hôtel-Dieu 
hébergeait  139  typhiques  :  53  étaient  des  vagabonds  exo¬ 
tiques,  68  avaient  leur  domicile  dans  Amiens,  mais  en  réalité 
cpuchaient  dans  les  asiles  municipaux  et  particuliers  de  la 
ville.  Et  ce  sont  en  effet  ces  asiles  qui  ont  été  les  foyers  du 
typhus  :  asile  de  l’abbé  Clabaut,  qui  a  fourni  un  nombre 
considérable  de  cas  ;  asile  municipal  qui  en  a  donné  plus 
de  20  ;  logeurs  agréés  par  la  municipalité  pour  le  gîte  des 
passagers,  dont  les  maisons  ont  fourni  quelques  cas,  etc. 

121  vagabonds  de  toute  sorte,  tel  était  le  bilan  principal 
-du  typhus  d’Amiens  à  la  fin  de  mai. 

Il  se  complétait  par  : 

a)  18  cas  déclarés  dans  l’hôpital  ( cas  intérieurs). 

;  b  Les  cas  nés  en  ville  au  contact  des  vagabonds  :  tels 
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ceux  de  l’abbé  Clabaut,  et  de  quelques-uns  de  ses  employés; 
de  M.  X...,  conseiller  municipal,  qui  distribuait  aux  vaga¬ 
bonds  les  billets  de  logement,  etc. 

c)  Enfin,  deux  porteurs  des  pompes  funèbres  ont  con¬ 
tracté  à  Amiens  le  typhus  dans  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions. 

...  Lille.  —  Le  typhus  est  introduit  à  Lille  par  les  vagabonds 
venant  d’Amiens,  et  nous  connaissons  d’une  façon  précise 
un  des  importateurs,  le  nommé  C...,  qui  contagionné  à  l’asile 
de  l’abbé  Clabaut  à  Amiens,  vint  demeurer  rue  des  Étaqués 
à  Lille,  et  entra  à  l’hôpital  avec  le  diagnostic  fièvre  typhoïde. 
Les  germes  semés  par  C...  rue  des  Étaques  fructifièrent 
largement  sur  place,  parmi  les  vagabonds  de  toute  sorte 
amassés  dans  cette  rue  qui  fournit  tant  de  cas  au  typhus 
lillois  :  la  maison  qui  avait  donné  asile  à  C...,  en  donna  à 
elle  seule  8.  De  la  rue  des  Étaques,  les  germes  passèrent 
facilement  aux  autres  rues  fréquentées  par  les  vagabonds, 
rue  des  Robleds,.  d’Iéna,  Wicar,  Saint-Sauveur,  Boufïïers,  etc., 
qui  ont  fourni  un  contingent  notable  de  cas. 

Le  typhus  passa  aisément  dé  la  rue  des  Étaques  à  la 
maison  d’arrêt  :  car,  entre  la  rue  des  Étaques  et  la  maison 
d’arrêt,  il  se  fait  un  va-et-vient  continuel.  Les  germes  ty¬ 
phiques  entrés  dans  la  maison  d’arrêt  s’y  développèrent  à 
1  aise  :  le  foyer  créé  compte  24  cas  environ. 

Enfin,  au  contact  des  vagabonds,  deux  avocats,  un  clerc 
de  notaire,  un  commissaire  de  police,  un  journaliste  judi¬ 
ciaire,  contractèrent  le  typhus.  Et  dans  les  services  hospita-, 
liers,  au  contact  des  typhiques  admis,  cinq  cas  intérieurs  se, 
déclarèrent. 

Telle  est  la  formation  bien  simple  du  typhus  de  Lille. 

A  l’origine,  introduction  du  germe  par  les  vagabonds  ;  et 
dans  toutes  ses  évolutions  ultérieures,  la  maladie  suit  les 
vagabonds,  frappant  les  lieux  mal  famés  qu’ils  fréquentent, 
pénétrant  avec  eux  dans  la  maison  d’arrêt,  atteignant  enfin 
les  individus  que  leur  profession  expose  au  contact  des 
vagabonds  (avocats,  commissaire,  etc.),  Les  cas  nés  enfin 
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dans  les  hôpitaux,  auprès  des  typhiques,  sont  d’une  expli¬ 
cation  facile. 

Beauvais.  —  L’hôpital  de  Beauvais  reçoit  46  vagabonds 
nomades. 

Plus  de  20  d’entre  eux  ont  été  dirigés  directement  des 
communes  voisines,  et  n’ont  pas  séjourné  à  Beauvais,  mais 
les  autres,  pour  la  plupart,  ont  fait  séjour  en  ville,  en  incu¬ 
bation  ou  déjà  malades  du  typhus  contracté  au  dehors. 
Ceux-là  ont  porté  le  typhus  dans  les  lieux  de  passage  Ou 
d’arrêt  de  leurs  semblables  :  la  maison  B...  qui  a  eu  5  cas, 
la  maison  Ba...  qui  en  a  eu  2,  etc.,  etc. 

L’épidémie  se  complète  aisément  : 

a)  Par  les  cas  de  la  maison  d'arrêt  où,  dès  janvier,  des 
vagabonds  introduisaient  le  germe  typhique,  et  où  des  im¬ 
portations  nouvelles  semblent  l’avoir  introduit  à  nouveau 
plus  tard  :  la  maison  d’arrêt  a  eu  8  cas. 

b)  Par  les  cas  d’individus  mis  par  leur  profession  au 
contact  des  vagabonds  porteurs  de  germes  :  logeurs  (2  cas), 
gardiens  de  la  prison  (2  cas) . 

c)  Enfin  par  les  cas  nés  à  l’intérieur  de  l’hôpital,  au  con¬ 
tact  des  typhiques  hospitalisés  :  il'  y  a  5  de  ces  cas  inté¬ 
rieurs. 

Pontoise. —  Le  foyer  de  Pontoise  se  décompose  de  la 
façon  la  plus  simple  :  19  vagabonds  viennent  faire  à  l’hôpital 
de  Pontoise  un  typhus  contracté  au  dehors  ;  de  ces  19  va¬ 
gabonds,  les  uns  ont  été  dirigés  des  communes  environnantes 
où  ils  étaient  tombés  malades,  sur  l’hôpital,  et  n’ont  pas 
séjourné  en  ville  ;  d’autres  n’ont  été  demander  leur  admission 
qu’après  un  temps  variable  de  séjour  en  ville,  séjour  pendant 
lequel  ils  ont  disséminé  les  germes  typhiques  dans  leurs 
lieux  de  fréquentation  habituels. 

’  Ces  vagabonds  ont  semé  8  cas  en  ville,  ainsi  répartis  :  la 
gardienne  du  refuge  municipal,  Mme  R...,  un  individu  qui 
partageait  sa  cahute  avec  les  rôdeurs;  5  cas,  enfin,  nés 
en  filière  dans  une  famille  de  vagabonds,  autour  d’un  des 
leurs  contaminé  dans  un  voyage  à  Beauvais. 
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La  genèse  du  huitième  cas  n’a  pu  être  éclaircie. 

La  prison  a  été  ensemencée  aussi  ;  elle  a  compté  4  cas. 

A  l'hôpital  enfin,  où  les  typhiques  ont  été  soignés,  8  cas 
intérieurs  se  sont  déclarés  :  1  sœur,  5  infirmiers  ou  infir¬ 
mières,  2  hospitalisés. 

Êvreux.  —  A  Évreux,  1  i  vagabonds  nomades  viennent  se 
faire  hospitaliser  atteints  de  typhus  ;  ils  sèment  eux  ou  leurs 
semblables,  le  typhus  parmi  les  vagabonds  de  la  ville,  et 
une  maison  de  bas  étage,  asile  de  misérables,  située  à  l’entrée 
de  la  ville,  donne  elle  seule  9  cas. 

Au  contact  des  nomades  porteurs  de  germes  typhiques 
et  réclamant  asile  passager  ou  hillet  d’hôpital,  M.  L...,  se¬ 
crétaire  de  la  mairie,  est  contagionné. 

A  deux  reprises,  nous  voyons  le  typhus  entrer  à,  la  maison 
d’arrêt  avec  un  vagabond  contagionné  au  dehors,  et  les 
germes  ainsi  apportés  fructifient  sur  place,  donnant  3  cas 
intérieurs. 

Enfin,  les  cas  hospitalisés  créent  un  foyer  intérieur  dans 
l’hôpital,  le  plus  intense  des  foyers  hospitaliers  de  toute 
l’épidémie  de  1893,  et  qui  se  chiffre  par  19  atteintes. 

Paris  et  la  Seine.  —  Le  schéma  de  l’épidémie  parisienne 
est  des  plus  simples  :  le  voici  sous  forme  de  petit  tableau,  et 
embrassant  tous  les  cas,  à  la  seule  exception  de  10  pour  les¬ 
quels  le  lien  étiologique  fut  vainement  cherché,  exception 
d’ailleurs  vraiment  insignifiante. 

Des  vagabonds,  dont  20  tombent  malades  dès  leur  entrée  dans  la  ville , 
importent  le  typhus  à  Paris;  ils  contaminent  : 


Au  Dépôt. 

Dans  les  lieux  qu’ils  fré¬ 
quentent,  asiles,  postes, 
garnis,  etc. 

Au  Palais. 

41  détenus. 

42  vagabonds. 

1  greffier. 

4  gardiens. 

3  logeurs. 

5  autres  personnes . 

Ces  typhiques,  soignés  dans  les  hôpitaux,  infirmeries  spéciales,  etc., 
déterminent  23  cas  intérieurs. 


3e  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  2. 
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C.  —  Origines  de  l’épidémie  de  1892-1893. 

Rien  de  plus  étonnant,  au  premier  abord,  que  l’apparition 
du  typhus  en  France  en  1892-1893,  quand  on  vit  sur  l’opinion 
accréditée  que  le  typhus  ne  fait  pas  partie  de  la  pathologie 
française. 

Mais  rien  de  plus  faux  que  cette  opinion.  Il  existe  un  coin 
du  territoire  français  où  le  typhus  est  à  l’heure  actuelle  et. 
depuis  bien  longtemps  endémique  :  la  Bretagne. 

La  localisation  fixe  du  typhus  en  Bretagne  il  y  a  quelques- 
années  a  été  mise  en  évidence  par  R.  Gestin  :  nos  études  ulté¬ 
rieures  ont  montré  qu’à  l’heure  actuelle  encore,  le  typhus 
n’avait  aucune  tendance  à  disparaître  de  la  terre  bretonne.. 

Dans  ces  vingt-cinq  dernières  années,  le  typhus  a  créé 
plusieurs  foyers  épidémiques  en  Bretagne.  Les  quatre  épi¬ 
démies  suivantes  sont  d’une  authenticité  incontestable  : 

Épidémie  de  Riantec,  aux  portes  de  Lorient,  en  1870-1871;:. 

Épidémie  en  1872-1873,.  dans  les  environs  immédiats  dé 
Brest  :  Saint-Pierre,  Quilbignon,  Guilers,  Plouzané,  Brest 
(Recouvrance),  Saint -Marc,  Lambezellec,  Guipavas,  avec 
foyer  central  au  hameau  de  Rouisan  dans  la  commune  dè 
Saint-Pierre  (R.  Gestin)  ;  V 

Épidémie  à-l’île  Molène  (Finistère),  en  1878  (R.  Gestin)  ; 

Épidémie  àl’île  Tudy  (Finistère),  en  1891  (L.  Thoinot).; 

A  ces  quatre  épidémies  authentiques,  il  faut  ajouter  les 
manifestations  suivantes,  dont  la  nature  typhique  est  au  moins 
vraisemblable  : 

Épidémie  de  Pont-Groix  et  Lesneven  (Finistère),  en  1873 
(R.  Gestin)  ; 

Épidémie  de  Plouhinec  (Finistère),,  en  1879  (R.  Gestin)  ; 

Épidémie  de  Carnoët  (Gôtes-du-Nord),  en  1892  (A.  Netter). 

Le  Dr  Dubuisson,  de  Châteauneuf-du-Faou,  aurait  observé, 
de  1890  à  1892,  dans  quelques  communes  de  l’arrondissement 
de  Châteaulin  (Finistère),  une  épidémie  de  typhus  (A.  Net- 
ter). 
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A  côté  des  épidémies,  il  y  a  l 'endémie  plus  silencieuse,  qui 
enchaîne  et  relie  les  faits  épidémiques.  Des  recherches  qu’il 
entreprit  à  l’occasion  du  typhus  de  Rouisan,  R.  Geslin  a  con¬ 
clu  que  dans  la  période  de  1872-1873-1874-1875,  le  typhus 
avait  été  endémique  dans  les  cantons  de  Brest,  Ploudalmezeau, 
Saint-Renan,  Plabannec,  Lannilis,  Landerneau,  Pont-Croix, 
Saint-P ol-de-Lé on ,  Landivisiau  (Finistère)  et  avait  frappé  un 
grand  nombre  de  villages. 

Les^recherches  de  R.  Gestin  n’ont  pas  été  poursuivies  au 
delà  de  1875,  mais  à  dix-sept  ans  de  là,  en  1892,  M.  Netter, 
faisant  une  enquête  en  Bretagne,  trouvait  le  typhus  dans  les 
communes  de  Yeuzit  (Finistère,  arrondissement  de  Morlaix), 
Moustoire  et  Trébivan  (Côtes-du-Nord,  arrondissement  de 
Guingamp). 

Cet  ensemble  de  documents  ne  peut  laisser  aucun  doute  : 
le  typhus,  depuis  de  longues  années  déjà,  est  endémo-épidé- 
mique  en  terre  bretonne,  où  il  frappe  surtout  le  Finistère  et 
les  Côtes-du-Nord. 

Dès  lors,  puisqu’en  1892  encore  le  typhus  était  en  activité 
si  nette  en  Bretagne,  rien  de  plus  facile  que  de  donner  une 
hypothèse,  vraisemblable  tout  au  moins,  de  son  apparition 
dans  la  Seine-Inférieure  à  la  fin  de  1892. 

Un  servicè  maritime  met  en  relations  constantes  le 
Havre  et  Morlaix  ;  il  transporte  de  Morlaix  au  Havre  de  nom¬ 
breux  Bretons  qui  s’en  vont  chercher  fortune  en  Normandie, 
et  se  répandent  dans  tout  le  Nord  de  la  France. 

Le  typhus  a,  croyons-nous,  suivi  la  même  voie,  ainsi  que 
nous  nous  en  sommes  plus  longuement  expliqués  ici  même, 
en  1893. 

D.  —  Mesures  prophylactiques. 

Dès  que  l’existence  du  typhus  fut  bien  établie  et  que  les 
premières  enquêtes  à  Lille  (Dr  Napias),  à  Amiens  (Dr  Netter), 
à  Beauvais  (Dr  Thoinot),  eurent  nettement  établi  le  rôle  des 
vagabonds,  MM.  les  préfets  des  départements  envahis  furent 
invités  à  veiller  à  l’exécution  des  deux  mesures  suivantes  : 
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1°  Transfert,  à  l’hôpital  le  plus  voisin,  de  tout  individu 
atteint  de  typhus,  et  établissement  d’un  service  d’isolement 
daus  les  hôpitaux  recevant  des  typhiques.  Réunir  les  typhi¬ 
ques  dans  un  même  établissement,  et  isoler  la  partie  de  cet 
établissement  occupée  par  eux  était,  en  effet,  le  meilleur 
moyen  de  s’opposer,  dans  la  mesure  du  possible,  à  la  disper¬ 
sion  des  germes  ; 

2°  Désinfection  régulière  et  méthodique  des  refuges  com¬ 
munaux  et  urbains,  et  désinfection  d’urgence  de  ces  lieux, 
..dès  qu’un  typhique  y  était  signalé.  A  Paris,  le  préfet  de  police 
fit  désinfecter  dès  les  premières  heures  le  Dépôt,  foyer 
actif  de  typhus. 

Avec  l’extension  actuelle  du  vagabondage  —  véritable 
plaie  sociale,  dont  s’est  à  juste  titre  préoccupé  le  dernier 
^Congrès  pénitentiaire  international  tenu  à  Paris  en  1895  — 

.  les  refuges  communaux  des  villages  ou  petites  aggloméra¬ 
tions  remplissent  un  rôle  d’une  utilité  incontestable,  un  rôle 
de  défense  sociale,  pourrait-on  dire  dans  certains  cas.  Mais  au 
point  de  vue  hygiénique,  ils  laissent  fort  à  désirer,  et  .l’ épidé¬ 
mie  de  1893  en  a  fait  la  démonstration. 

Il  importe  que  désormais  les  refuges  soient  surveillés  au 
point  de  vue  hygiénique  comme  ils  le  sont  à  d’autres  points 
de  vue,  si  l’on  veut  que  les  faits  observés  en  1893  ne  se  repro¬ 
duisent  plus. 

Les  refuges  et  asiles  municipaux  placés  dans  des  villes  — 
envers  lesquelles  on  a  le  droit  d’être  plus  exigeant  qu’envers 
des  villages  ou  de  petites  communes  —  devraient  être  orga¬ 
nisés  suivant  la  règle  excellente  établie  et  suivie  dans  les 
asiles  de  nuit  municipaux  de  Paris  :  désinfection  des  vêtements 
et  lavage  du  corps  de  tout  entrant. 

Même  pratique  devrait  être  imposée  aux  asiles  privés  que  la 
charité  tend  à  multiplier  dans  les  grandes  villes,  et  qui,  faute 
de  cette  précaution,  sont  peut-être  des  œuvres  de  bienfaisance, 
mais  sont  à  coup  sûr  des  foyers  de  maladies  transmissibles. 

Il  importerait,  enfin,  que  dans  toutes  les  prisons,  mêmes 
précautions  fussent  prises,  à  l’exemple  de  ce  que  la  préfec- 
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tare  de  police  fait  aujourd’hui  au  Dépôt,  depuis  la  leçon  du 
typhus  de  1893. 


ÉTUDE  DE 

QUELQUES  PAQUETS  DE  PANSEMENT  INDIVIDUELS 

RAPPORTÉS  DE  L’EXPÉDITION  DE  MADAGASCAR 

Par  le  Dr  Étienne  Batlle ,  Et  le  Dr  Chavigny, 

Pharmacien  de  lre  classe,  Aide-major  de  lre  classe  à 

Directeur  du  bureau  d’ Hygiène  l’Hôpital  militaire  de  Perpignan, 
de  Perpignan, 

Sur  les  conseils  de  M.  le  Dr  Chavaisse,  médecin  principal, 
nous  avons  profité  du  séjour  à  l’hôpital  militaire  de  Perpi¬ 
gnan,  d’un  certain  nombre  de  soldats  de  retour  de  Madagas¬ 
car,  pour  rechercher  l’état  de  conservation  des  paquets  de 
pansement  individuels,  qui  leur  avaient  été  remis  au  début 
de  la  campagne. 

On  avait  pu  établir  jusqu’ici  les  modifications  subies  par 
les  solutions  antiseptiques  (1)  et  par  les  objets  de  panse¬ 
ment  préparés  avec  du  sublimé  (2),  mais  on  n’avait  pas 
encore  pu  constater  les  changements  éprouvés  par  le  pan¬ 
sement  individuel  exposé  à  de  grandes  variations  de  tempé¬ 
rature  et  aux  accidents  multiples  d’une  expédition  dans  les 
pays  chauds. 

Depuis  l’introduction  en  France  de  ce  paquet,  c’est,  en 
effet,  pendant  la  campagne  de  Madagascar  que  les  soldats  en 
ont  été  munis  pour  la  première  fois. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  publier  les  constatations  inté¬ 
ressantes  que  nous  avons  faites  et  qui  n’ont  pas  encore  été 
signalées. 

Beaucoup  de  ces  paquets,  ayant  subi  des  chocs  ou  le  con¬ 
tact  de  l’eau,  étaient  complètement  détériorés,  mais  nous 
avons  pu  en  choisir  cinq,  qui  paraissaient  très  bien  conser- 

(1)  Burcker,  Archives  de  Médecine  et  de  Pharmacie  militaires ,  1895,  p.  296. 

(2)  Guillot,  Archives  de  Medecine  et  de  Pharmacie  militaires,  1895,  p.  299. 
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vés,  malgré  le  mauvais  état  des  vêtements  dans  lesquels  ils 
étaient  enfermés.  L’étiquette  extérieure  avait  seule  un  peu 
jauni,  tandis  que  l’enveloppe  de  toile  était  en  parfait  état. 

Tous  pesaient  52  grammes,  ainsi  répartis  :  ouate  et  gaze 
14  grammes,  bande  22  grammes,  toile  imperméable  6  gram¬ 
mes,  sac  enveloppe  et  deux  épingles  10  grammes. 

Les  différentes  parties  qui  constituent  le  pansement  et  qui 
ont  été  soumises  à  l’action  du  sublimé  pès'ent  42  grammes  et, 
comme  d’après  les  instructions  ministérielles,  elles  doivent 
être  préparées  au  titre  de  1  p.  1 000,  elles  contiennent  42  mil¬ 
ligrammes  de  cet  antiseptique. 

Pour  savoir  si  cette  proportion  n’avait  pas  varié,  nous 
avons  soumis  ces  différents  objets  à  l’examen  bactériologi¬ 
que  et  à  l’analyse  chimique. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  nous  avons  recherché /: 

1°  Si  le  pansement  était  aseptique  ; 

2°  S’il  était  antiseptique. 

Au  point  de  vue  chimique  : 

1°  Si  on  retrouvait  du  mercure  à  l’état  soluble  ; 

2°  Si  ce  mercure  était  à  l’état  de  protochlorure  ou  de 
deutochlorure  (calomel  ou  sublimé)  ; 

3°  Quelle  était  la  quantité  de  sublimé  contenue  dans  le 
pansement. 

Ce  dernier  résultat  devait  nous  permettre  de  déclarer  si 
le  pansement  était  antiseptique,  ce  que  nous  n’aurions  pas 
pu  faire  par  l’examen  bactériologique,  car  les  quantités  de 
produit  sur  lesquelles  portaient  nos  expériences  étaient  trop 
faibles  pour  nous  permettre  de  faire  des  essais  d’antisepsie 
dans  les  cultures. 

I.  Examen  bactériologique.  —  A.  —  Avec  foutes  lés  pré¬ 
cautions  d’asepsie  de  rigueur,  nous  avons  prélevé  dans  cha¬ 
que  paquet  un  échantillon  des  divers  éléments  qui  le  com¬ 
posent,  ouate,  bande,  gazé,  et  nous  avons  porté  chaque 
fragment  dans  un  tube  de  bouillon  peptohisé,  que  nous 
avons  laissé  ensuite  pendant  cinq  jours  à  l’étuve  à  37°. 
Aucun  des  tubes  ainsi  ensemencés  ne  s’est  troublé,  tous  sont 
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restés  stériles  :  le  résultat  a  été  le  même  pour  tous  les 
paquets. 

B.  — Pour  nous  rapprocher  le  plus  possible  des  conditions 
de  la  pratique,  nous  avons  humecté  un  fragment  de  panse¬ 
ment  avec  de  l’eau  d’alimentation  de  la  ville  de  Perpignan. 
Cette  eau  ne  contenait  qu’un .  très  petit  nombre  de  ger¬ 
mes,  ainsi  que  nous  l’avait  appris  une  analyse  bactériologi¬ 
que  pratiquée  quelques'  jours  auparavant.  Le  pansement 
était  ensuite  exprimé  ;  avec  quelques  gouttes  du  liquide  qui 
-s’est  écoulé,  nous  avons  ensemencé  des  tubes  de  bouillon* 
qui  sont  restés  stériles  après  un  séjour  prolongé  à  l’étuve. 

Un  tube  de  bouillon  a  été,  par  comparaison,  ensemencé 
«directèment  avec  quelques  gouttes  d’eau  de  la  ville  ;  porté  à 
l’étuve,  il  s’est  troublé  en  vingt-quatre  heures. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  cette  seconde  série 
d’expériences  est  moins  concluante,  au'point  de  vue  de  l’an¬ 
tisepsie  des  produits,  que  la  première  série,  destinée  à  dé¬ 
montrer  leur  asepsie. 

II.  Analyse  chimique.  —  Un  premier  paquet  nous  a  servi 
à  faire  les  essais  qualitatifs. 

Nous  avons  traité  par  l’eau  froide  un  fragment  assez  con¬ 
sidérable  d’ouate  et  de  gaze,  puis  nous  l’avons  exprimé  et 
nous  avons  filtré  le  liquide  recueilli.  Ce  liquide  a  été  traité 
parle  sulfhydrate  d’ammoniaque  qui  a  donné  un  précipité  de 
sulfure  de  mercure,  et  par  l’azotate  d’argent,  qui  a  donné  un 
précipité  dé  chlorure  d’argent. 

Une  autre  portion  du  liquide  nous  a  permis  d’obtenir  les 
réactions  des  sels  mercuriques. 

De  cet  essai  qualitatif,  nous  pouvons  conclure  que  le  pan¬ 
sement  contient  du  mercure  à  l’état  de  bichlorure. 

Mais  nous  avons  pu  remarquer,  pendant  ces  diverses  ma¬ 
nipulations,  que  les  réactions  étaient  très  faibles  et  que  bien 
souvent  le  sulfhydrate  d’ammoniaque  donnait  seul  un  résul¬ 
tat  appréciable. 

Une  forte  proportion  de  sublimé  qui  aurait  dû  se  trouver 
dans  les  objets  de  pansement  avait  donc  disparu. 


136  ÉTIENNE  BATLLE  ET  CHAVIGNY. 

Il  ne  pouvait  guère  s’être  volatilisé,  car  t’enveloppe  im¬ 
perméable  avait  conservé  ses  qualités,  elle  ne  se  laissait  tra¬ 
verser  ni  par  les  liquides,  ni  par  les  gaz. 

Nous  avons  alors  recherché  l’antiseptique  dans  les  diffé¬ 
rentes  parties  du  paquet,  nous  les  avons  soumises  séparé¬ 
ment  à  un  lavage  par  l’eau,  puis  par  l’alcool  à  80°,  et  nous 
avons  pu  constater  que  le  mercure  s’était  porté  en  grande 
partie  sur  la  toile  imperméable  qui  enveloppe  le  coton,  la 
gaze  et  la  bande,  et  qu’il  s’y  trouvait  surtout  à  l’état  de 
sublimé. 

j Dosage.  —  En  raison  des  résultats  constatés  précédem¬ 
ment  nous  avons  dosé  isolément  le  sublimé  contenu  dans  le 
pansement,  puis  celui  qui  adhérait  à  l’étoffe  imperméable. 

Pour  ces  dosages,  nous  avons  employé  une  méthode  colo- 
rimétrique  extrêmement  sensible,  basée  sur  le  précipité  et 
la  coloration  produits  par  le  sulfhydrate  d 'ammoniaque- 
dans  des  solutions  de  sublimé.  Nous  avons  préparé,  dans  des 
verres  à  expérience,  des  solutions  titrées  de  sublimé  depuis 
1  p.  1000,  jusqu’à  1  p.  100000. 

Dans  ces  solutions,  nous  avons  versé  quelques  gouttes  de 
sulfhydrate  d’ammoniaque,  et  nous  avons  obtenu  une  série  de 
colorations  de  moins  en  moins  foncées. 

Avec  la  solution  à  1  p.  100  000,  la  teinte  est  encore  mani¬ 
feste  et  le  réactif  pourrait  déceler  des  traces  plus  faibles. 
En  comparant  à  cés  teintes  obtenues  avec  des  solutions  de 
titre  connu,  celles  que  nous  donnaient  l’eau  et  l’alcool  qui 
avaient  servi  à  laver  les  différentes  parties  du  paquet  de 
pansement,  nous  avons  pu  obtenir  une  approximation  très 
suffisante. 

Ultérieurement,  nous  avons  appris  qu’un  procédé  presque 
semblable  au  nôtre  avait  été  employé  déjà  par  M.  Léo 
Yignon  (1),  mais  avec  cette  différence  qu’il  s’était  servi  d’hy¬ 
drogène  sulfuré  au  lieu  de  sulfhydrate  d’ammoniaque. 

Avant  de  le  mettre  en  pratique,  nous  l’avons  d’ailleurs 

(1)  Léo  Vignon,  Comptes  rendus  de  l’Académie  des  sciences,.  13  mars  1893. 
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expérimenté.  Nous  avons  fait'  absorber  à  une  feuille  de 
coton  hydrophile  de  10  grammes  une  solution  contenant 
20  milligrammes  de  sublimé,  nous  l’avons  fait  sécher  à  une 
douce  température  et,  après  lavage  à  l’eau  et  à  l’alcool  à  80°, 
nous  avons  retrouvé  par  notre  procédé  18  milligrammes  de 
sublimé.  L’écart  n’est  pas  très  considérable  et  peut  être 
attribué,  en  partie,  au  mode  de  préparation  du  coton. 

Il  aurait  été  impossible  de  rechercher  par  les  méthodes 
généralement  usitées  des  doses  de  sublimé  aussi  faibles;  il 
aurait  fallu  concentrer  nos  liqueurs,  et  cette  manipulation 
supplémentaire  aurait  pu  être  une  cause  d’erreurs.  C’est  pour 
ce  motif  que  nous  avons  éliminé  la  méthode  volumétrique 
par  l’iodure  de  potassium  (1)  et  celle  basée  sur  le  poids  du 
sulfure  obtenu. 

Dans  toutes  nos  expériences,  nous  avons  contrôlé  nos  ré¬ 
sultats,  toutes  les  fois  que  la  quantité  de  sublimé  a  été  suffi¬ 
sante,  par  l’emploi  des  réactifs  appropriés,  potasse,  ammo¬ 
niaque,  ferrocyanure,  iodure  de  potassium,  carbonate  de 
potassium  et  carbonate  d’ammoniaque. 

Paquet  n°  /.  —  Il  a  servi,  nous  le  rappelons,  pour  l’ana¬ 
lyse  qualitative. 

Paquet  n°  2.  —  Lavage  à  l’eau  bouillante,  puis  à  l’alcool 
à  80%  de  l’ouate,  de  la  gaze  et  de  la  bande  à  pansement. 

Le  dosage  indique  qu’il  existe  20  milligrammes  de  sublimé, 
c’est-à-dire  que  la  proportion  de  sublimé  est  environ  1  p.  1500 
au  lieu  de  1  p.  1 000. 

Sur  l’enveloppe  interne  nous  trouvons  11  milligrammes  et 
demi;  cette  enveloppe  pesant  environ  6  grammes,  nous 
avons  donc  pour  celle-ci  une  proportion  de  1  p.  500,  c’est- 
à-dire  le  double  de  la  proportion  normale. 

Paquet  n°  3.  - —  Même  préparation.  Le  pansement  contient 
20  milligrammes  et  demi  de  sublimé,  là  proportion  est  donc 
de  1  p.  1560. 

(1)  Guillot,  Archives  de  Médecine  et  de  Pharmacie  militaires,  1890,  p.  281. 
—  Dupuy,  Midi  médical,  3  juin  1894.  —  Telmon,  Thèse,  École  de  Phar¬ 
macie  de  Montpellier,  1895  ( Répertoire  de  Pharmacie,  1895,  p.  483). 


438  ÉTIENNE  BATLLE  ET  CH  A  VIGNY. 

L’enveloppe  imperméable  a  retenu  22  milligrammes,  le  titre 
est  de  1  p.  272. 

Paquet  n°  4.  —  Le  pansement  contient  21  milligrammes 
de  sublimé,  c’est-à-dire  1  p.  1  523  de  son  poids. 

L’enveloppe  imperméable  en  contient  22  milligrammes, 
c’est-à-dire  1  p,  272. 

Paquet  n°  5. —  Le  pansement  contient  14  milligrammes 
et  demi  de  sublimé,  c’est-à-dire  1  p.  2  206  de  son  poids. 

L’enveloppe  imperméable  en  contient  20  milligrammes  et 
demi,  ou  i  p.  292. 

Conclusions.  — -  1°  Les  paquets  individuels  de  pansement 
sont  restés  stériles  après  avoir  été  emportés  à  Madagascar 
pendant  la  campagne  ; 

2°  Ces  paquets,  qui  contenaient  au  moment  de  leur  fabri¬ 
cation  1  de  sublimé  p.  1000  (poids  minimum),  contiennent 
encore  un  poids  de  sublimé  variant  dans  les  paquets  exami¬ 
nés  entre  1-  p,  1000  et  1  p.  1200  environ; 

3°  Ce  sublimé  n’est  pas  uniformément  réparti  dans  les  dif¬ 
férents  éléments  qui  composent  le  paquet. 

La  gaze  et  l’ouate  sont  au  titre  de  1  p.  1500  à  1  p.2000; 
l’enveloppe  imperméable,  au  contraire,  contient  une  quan¬ 
tité  de  sublimé  supérieure  à  celle  qu’elle  possédait  anté¬ 
rieurement  et  qui  est  de  1  p.  500  à  1  p.  272. 

Nos  expériences  ne  nous  permettent  pas  de  donner  la  rai¬ 
son  de  ce  changement,  aussi  ne  formulons  nous  aucune  hypo¬ 
thèse  pour  l’expliquer  ; 

4Ç  C’est  bien  sous  forme  de  sublimé,  c’est-à-dire  sous 
forme  utilisable,  que  se  retrouve  la  totalité  du  mercure  ; 

5°  La  quantité  de  sublimé  qui  se  trouve  dans  des  paquets 
qui  ont  subi  de  pareilles  modifications  ne  nous  paraît  pas 
suffisante  pour  produire  une  antisepsie  sérieuse  ; 

6°  Ne  serait-il  pas  utile  d’augmenter  la  proportion  de 
sublimé  dans  les  pansements  individuels  ? 


assainissement  de  la  bièvre  en  amont  de  PARIS.  139 


ASSAINISSEMENT  DE  LA  BIÈYRE  EN  AMONT  DE  PARIS 
Par  M.  Aug.  Michel  Lévy. 

Rapport  à  M.  le  Préfet  de  Police  (1). 

Monsieur  le  Préfet,  par  dépêche  du  26  novembre  dernier, 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  demander  d’urgence  un 
rapport,  destiné  à  être  présenté  au  Conseil  d’hygiène,  sur 
une  pétition  collective  des  riverains  de  là  Bièvre,  demeurant 
à  Gentilly  et  à  Arcueil-Cachan,  qui  signalent  l'infection  crois¬ 
sante  que  présenterait  ce  cours  d’eau  et  l’urgence  de  mesures 
propres  pour  y  remédier. 

Cette  pétition,  présentée  au  Conseil  général,  dans  sa  séance 
du  21  novembre,  a  été  renvoyée  à  l’examen  de  l’Adminis¬ 
tration. 

Elle  n’est  malheureusement  que  trop  fondée  ;  mais  l’état 
de  choses  qu’elle  signale  tient  à  des  causes  trop  multiples  et 
remonte  à  un  passé  trop  éloigné  pour  pouvoir  être  transformé 
d’urgence  par  des  mesures  administratives. 

Voici  d’abord  les  principaux  griefs  énumérés  :  la  Bièvre, 
depuis  quelques  années,  est  devenue  üii  véritable  foyer  d’in¬ 
fection  ;  les  gaz  qui  s’en  dégagent  sont  tellement  corrosifs 
qu’ils  attaquent  les  peintures  et  les  métaux. 

Les  causes  principales  de  cette  infection  doivent  provenir  : 

1°  De  la  féculerie  d’Antony,  qui  a  pris,  un  nouvel  essor  eh 
dont  les  champs  d’épandage  sont  insuffisants  ; 

2e  Des  blanchisseries  d’Arcueil-Cachan  (ces  industries  ne 
corrompraient  pas  la  Bièvre  si  ses  eaux  étaient  aussi  abon¬ 
dantes  qu’ autrefois)  ; 

3°  Du  manque  d’eau.  Ce  manque  d’eau  doit  être  principa¬ 
lement  attribué  à  la  construction  et  au  drainage  de  l’égout 
qui  vient  de  Bourg-la-Reine,  Mais,  en  outre,  on  a  supprimé 
l’eau  qui  provenait  jadis  des  étangs  de  Saclay  ;  on  a  laissé 

(1)  Rapport  lu  à  la  séance  du  20  décembre  1895  du  Conseil  de  salubrité 
( Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité, 
1895,  n®  26,  p.  443). 
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tarir  l’écoulement  de  quelques  puits  artésiens  qui  se  déver¬ 
saient  en  Bièvre,  en  amont  de  Cachan  ;  enfin,  les  riverains 
de  Seine-et-Oise  prennent  l’eau  de  la  rivière  pour  l’envoyer 
dans  leurs  propriétés. 

La  plupart  de  ces  plaintes  sont  justifiées  et  nous  n’avons  à 
y  relever  que  l’indulgence,  un  peu  excessive  peut-être,  témoi¬ 
gnée  à  l’industrie  des  blanchisseries,  si  nombreuses  à  Cachan, 
et  le  silence  gardé  au  sujet  des  tanneries  et  mégisseries  de 
Gentilly  qui  transforment  définitivement  la  Bièvre,  déjà  fort 
contaminée,  en  un  cloaque  absolument  infect. 

Nous  avons  parcouru  les  bords  de  cette  petite  rivière, 
d’Antony  à  Gentilly.  Au  point  de  yue  du  sous-sol,  on  peut 
en  subdiviser  le  cours  en  deux  portions  bien  distinctes,  lors¬ 
que  d’Antony  on  le  descend  jusqu’aux  fortifications. 

Jusqu’à  Arcueil,  il  coule  sur  des  terrains  plus  ou  moins 
perméables  :  gypse,  sables  infra-gypseux,  travertin  de  Saint- 
Ouen,  sables  moyens,  caillasses,  calcaire  grossier  inférieur. 
Toutes  ces  couches  plongent  sensiblement  vers  le  Sud,  en 
sens  inverse  de  la  rivière  qui  traverse  à  Arcueil  une  sorte  de 
seuil  anticlinal  au  droit  duquel  affleure  l’argile  plastique. 
Dès  lors,  la  cuvette  de  la  Bièvre  reste  absolument  imper¬ 
méable  dans  toute  la  traversée  de  Gentilly  jusqu’aux  forti¬ 
fications,  et  cette  particularité  géologique  a  son  importance  ; 
qar  nous  doutons  que  la  confection  d’un  bief  maçonné  aug¬ 
mente  sensiblement  l’efficacité  du  curage  et  des  chasses  de 
la  rivière  en  cet  endroit. 

Au  point  de  vue  de  l’aspect  et  des  inconvénients  subis  par 
les  riverains,  on  peut  subdiviser  la  Bièvre  en  trois  tronçons 
d’inégale  amplitude  : 

1°  De  Seine-et-Oise  à  la  Croix-de-Berny,  son  eau  est  d’un 
blond  sale,  et  déjàcouverte  de  traces  savonneuses  et  huileuses. 

Il  existe,  en  effet,  quatre  buanderies  dans  cette  commune. 
L’eau  ne  dégage  pas  encore  de  bulles  de  gaz,  et  c’est  dans 
cet  état  qu’elle  coule  devant  la  féculerie  d’Antony. 

Cette  féculerie  produit  en  ce  moment,  par  jour,  300  à 
350  mètres  cubes  d’eaux  résiduaires  et,  en  outre,  300  à 
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-3S0  mèt  res  cubes  d’eau  de  lavage  des  pommes  de  terre  encore 
intactes.  Ces  eaux  proviennent  d’un  puits  assez  profond  qui 
ne  paraît  pas  recevoir  d’infiltrations  notables  de  la  Bièvre  ; 
on  remarquera,  en  effet,  que,  dans  cette  partie  amont  de  la 
rivière,  il  existe  deux  niveaux  aquifères  faciles  à  puiser  : 
celui  des  caillasses  et  celui  de  l’argile  plastique. 

Les  eaux  de  débourbage  se  rendent  dans  des  fosses  de  dé¬ 
cantation  et  sont  ensuite  directement  écoulées  dans  le  bras 
mort  qui  longe  ici  la  Bièvre,  à  quelques  centaines  de  mètres 
de  la  rive  droite  ;  ce  bras  mort  est  plus  bas  que  la  rivière 
elle-même. 

Les  eaux  résiduaires  recevraient,  d’après  les  déclarations 
des  propriétaires  de  la  féculerie,  40  kilogrammes  de  sulfate 
de  fer,  et  seraient  ensuite  traitées  par  1  200  litres  d’un  lait 
de  chaux  à  1S  p.  100.  Elles  traversent  la  rivière  dans  des 
rigoles  métalliques  plus  ou  moins  étanches,  et  sont  ensuite 
déversées  dans  des  champs  d’épandage  d’environ  7  hectares 
de  superficie.  Mais  ces  champs,  qui  occupent  le  fond  même 
de  la  vallée,  et  sont  séparés  de  la  Bièvre  par  une  levée  de 
-terre,  sont  peu  perméables.  L’eau  d’épandage  s’y  accumule 
et,  lors  de  notre  visite,  elle  y  formait  un  véritable  marais 
dans  la  partie  la  plus  déclive.  Nous  avons  même  trouvé  dans 
le  dossier  de  cette  usine  la  preuve  qu’une  partie  de  ces  eaux 
croupies  s’écoule  parfois  directement  dans  le  bras  mort  par 
des  brèches  plus  ou  moins  voulues,  produites  dans  la  levée 
de  terre  qui  le  borde.  Un  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  constate  ces  contraventions  aux  arrêtés  préfectoraux 
et  en  assurera  la  répression  judiciaire. 

2°  A  la  Croix-de-Berny,  le  bras  mort  rejoint  la  Bièvre. 
L’eau  qu’il  contient  a  la  même  couleur  blonde  que  la  Bièvre 
elle-même,  mais  elle  fermente  visiblement  et  laisse  échapper 
des  bulles  de  gaz  :  elle  ne  possède  aucun  courant  sensible 
à  l’œil. 

Puis  on  rencontre  un  lavage  de  bourre  et  les  nombreuses 
blanchisseries .  de  Çachan.  Mais,  auparavant,  l’égout  de 
-Bourg-la-Reine  est  venu  longer  la  rive  gauche  ;  d’une  hau- 
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teur  de  2“,30  sous  clef  et  d’une  largeur  de  dm,30  aux  nais¬ 
sances  et  de  0m,50  au  radier,  il  ne  tarde  pas  à  s’enfoncer  a 
un  niveau  inférieur  à  celui  de  la  Bièvre,  que  l’on  y  déverse 
intégralement  au  moment  des  curages.  Dès  que  cet  égout 
rejoint  les  nappes  aquifères,  signalées  plus  haut,  il  se  charge, 
par  des  regards  convenablement  ménagés,  d’eaux  fort  pures 
et  l’on  peut  affirmer  que  son  contenu  est  extraordinaire¬ 
ment  limpide  en  comparaison  de  la  Bièvre. 

La  commune  d’Arcueil-Cachan  compte  135  buanderies, 
dont  11  seulement  envoient  leurs  eaux  à  l’égout,  et  2  teintu¬ 
reries,  dont  une  au  moins  laisse  écouler  dans  la  Bièvre  un 
filet  d’eau  coloréé. 

L’eau  ici  est  encore  blonde  et  translucide  ;  mais  au  moindre 
ressaut  elle  mousse  abondamment  et  laisse  échapper  des 
bulles  de  gaz. 

3°  Dès  l’entrée  du  territoire  de  Gentilly,  nous  trouvons  sur 
la  rive  droite  une  importante  fabrique  de  capsules  métalli¬ 
ques  pour  bouteilles,  dont  le  propriétaire  se  dit  lésé  par  les 
émanations  sulfbydriques,  surtout  en  été  lors  des  basses 
eaux.  Il  convient  de  remarquer,  dès  à  présent,  qu’à  ce  mo¬ 
ment  de  l’année  la  féculerie  ne  fonctionne  pas. 

Puis  viennent  les  établissements  industriels  de  Gentilly 
même,  comprenant  : 

16  mégisseries  et  industries  corrélatives, 

29  buanderies  et  lavoirs, 

2  lavages  de  bourres  et  laines,  . 

1  aplatissage  de  cornes, 

2  abattoirs. 

L’eau  prend  une  couleur  d’un  roux  foncé  et  devient  opa¬ 
que  ;  elle  est  certainement  plus  malpropre,  plus  contaminée 
et  plus  odorante  que  la  plupart  des  eaux  d’égout. 

Nous  terminerons  cette  description  sommaire  en  consta¬ 
tant  que  les  produits  du  curage  annuel,  d’un  volume  ap¬ 
proximatif  de  9  000  mètres  cubes,  sont  accumulés  sur  les 
bords  mêmes  de  la  Bièvre  et  d’ailleurs  mêlés  à  des  échan¬ 
tillons  de  tous  les  fumiers  et  détritus  des  habitations  voisi- 
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nés.  Les  pluies  délavent  ce  compost  odorant  et  en  font  retom¬ 
ber  une  bonne  partie  dans  la  rivière. 

Comme  on  le  voit,  le  mal  est  si  grand  qu’il  est  difficile  d’y 
apporter  un  remède  efficace  et  surtout  d’une  application 
économique  et  rapide.  La  création  de  l’égout  de  Bourg-la- 
Reine  n’y  a  pas  opéré  jusqu’à  présent  une  atténuation  nota¬ 
ble,  et  il  est  probable  qu’il  a  diminué  d’une  manière  sensible 
le  volume  des  eaux  de  la  Bièvre. 

Cependant,  il  nous  paraît  nécessaire  de  noter,  dès  à  pré¬ 
sent,  deux  atténuations  à  ces  conclusions  pessimistes  : 

D’une  part,  le  mal  est  très  ancien  ;  si  l’on  consulte  le  re¬ 
marquable  rapport  présenté,  en  1875,  au  Conseil  sur  le  même 
sujet  par  Poggiale,  on  y  trouve  la  trace  de  plaintes  analo¬ 
gues  remontant  au  xvme  siècle;  les  bulles  d’hydrogène  sul¬ 
furé,  alternant  avec  celles  du  gaz  des  marais,  sont  signalées 
comme  ternissant  les  peintures  à  base  de  plomb  et  les  mé¬ 
taux;  l’infection  des  eaux  et  de  l’atmosphère  suscite  les  mê¬ 
mes  doléances,  et  la  difficulté  des  solutions  économiques  est 
dès  lors  presque  insurmontable. 

D’autre  part,  il  ne  semble  pas  que  l’état  sanitaire  des  po¬ 
pulations  riveraines  soit  gravement  modifié  par  l’état  de 
choses  actuel.;  Seuls  les  terres  d’épandage  inondées  de  la 
féculerie  et  quelques  marais  naturels  voisins  paraissent  avoir 
produit  des  cas  de  fièvre  intermittente  (plainte  d’habitants 
de  Fresne-les-Rungis,  en  date  du  31  octobre  1895). 

I.  —  En  résumé,  nous  estimons  qu’il  est  possible  d’amé¬ 
liorer  la  partie  supérieure  du  cours  de  la  Bièvre  en  exigeant 
des  propriétaires  de  la  féculerie  d’Antony  une  stricte  appli¬ 
cation  des  prescriptions  qui  ont  été  imposées  à  leurs  prédé¬ 
cesseurs.  Il  convient  notamment  de  veiller  efficacement 
(décision  du  13  décembre  1886)  à  ce  qu’aucun  écoulement 
direct  des  eaux  résiduaires  ne  soit  effectué  soit  dans  la 
Bièvre;  soit  dans  son  bras  mort;  d’exiger  que  l’épandage  soit 
opéré  sur  des  surfaces  assez  grandes  et  sor  des  terrains  assez 
perméables  pour  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  se  produise  dé 
marais  artificiels.  — • 
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Par  lettre  du  1er  décembre  1895,  jointe  au  dossier,;  les 
propriétaires  actuels  reconnaissent  implicitement  cette  né¬ 
cessité  et  annoncent  que,  dès  à  présent,  ils  vont  pouvoir 
épandre  leurs  eaux  sur  dix-sept  hectares  de  terrains  dépen¬ 
dant  du  haras  de  Berny.  La  surface  d’épandage  serait  ainsi 
environ  triplée  :  quoi  qu’il  en  soit,  il  convient  de  faire  les 
plus  expresses  réserves  sur  le  résultat  à  venir,  car  ces  ter¬ 
rains  sont,  eux  aussi,  au  plus  bas  de  la  vallée  et  peu  per¬ 
méables. 

IL: —  Il  paraît  nécessaire  de  ne  plus  autoriser  qu’avec  la 
plus  extrême  prudence  l’établissement  de  nouvelles  industries 
incommodes,  insalubres  ou  dangereuses,  le  long  des  bords 
de  la  Bièvre.  En  tout  cas,  il  conviendrait  de  stipuler  dans  les 
actes  d’autorisation  qu’il  est  interdit  d’y  écouler  les  eaux  de 
l’usine. 

III.  —  La  Bièvre  est  en  effet,  dès  à  présent,  le  pire  des 
égouts  ;  la  seule  solution  rationnelle  et  efficace  consisterait 
à  la  couvrir  dans  la  plus  grande  partie  de  son  parcours  et 
notamment  au  droit  des  agglomérations  urbaines. 

C’est  vers  cette  solution  que  convergent  les  efforts  dans 
Paris;  on  sait  à  quelles  difficultés  de  toute  sorte  se  heurte  la 
prompte  exécution  des  quelques  milliers  de  mètres  qui  res¬ 
tent  à  couvrir. 

Dans  la  banlieue,  ces  difficultés  seront  encore  accrues  par 
le  nombre  des  usines  et  par  l’exiguïté  des  ressources  des 
municipalités. 

IV.  —  On  pourrait,  tout  au  moins,  dès  à  présent,  autoriser 
ceux  des  riverains,  qui  le  désirent,  à  couvrir  la  Bièvre  à 
leurs  frais  au  droit  de  leurs  propriétés,  en  prenant  les  pré¬ 
cautions  nécessaires  au  point  de  vue  de  la  section  de  débit, 
de  la  pente  et  des  chasses  à  établir  :  en  un  mot,  après  appro¬ 
bation  des  autorités  compétentes.  Une  pareille  solution  nous 
paraîtrait  notamment  efficace  au  point  de  vue  des  dégage¬ 
ments  d’acide  sulfhydrique,  qui  lèsent  une  des  plus  impor¬ 
tantes  usines  de  Gentilly. 

V.  —  Enfin,  il  serait  désirable  d’augmenter  autant  que  pos- 
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sible  le  débit  actuel  de  la  rivière,  soit  en  recourant,  comme 
jadis,  aux  étangs  de  Saclay,  soit  en  débouchant  les  anciens 
puits  artésiens,  soit  même  en  s’adressant  à  de  nouveaux  puits. 

Cette  augmentation  se  lie  aussi  fort  intimement  à  la  ques¬ 
tion  de  la  régularisation  de  la  pente  de  la  Bièvre  et  surtout  de 
ses  bras  morts.  : 

Nous  avons  vu  pl„us  haut  pourquoi  rétablissement  d’un 
bief  maçonné  nous  paraît  inutile  à  partir  du  point  où  la  ri¬ 
vière  coule  sur  un  lit  imperméable  d’argile  plastique.  En 
amont,  et  surtout  dans  les  bras  morts,  ce  travail  pourrait 
permettre  d’éviter  l’accumulation  de  dépôts  riches  en  ma¬ 
tière  organique  et  favoriserait  l’écoulement  d’eaux  qui  crou¬ 
pissent  actuellement. 

En  tous  cas  et  conformément  à  une  des  conclusions  du 
rapport  précité  de  Poggiale,  il  nous  parait  nécessaire  de 
renoncer  à  déposer  le  produit  .des  curages  sur  les  bords  de 
là  rivière  et  d’inciter  les  maires  à  proscrire  tout  dépôt  d’im- 
mondicés  le  long  de  ces  bords. 


LES  BAINS  POPULAIRES 

1  (bains-douches  et  piscines) 

DEVANT  LA  MUNICIPALITÉ  DE  PARIS 
Par  le  Dr  O.  du  Mesnil  (1). 

A  quelques  jours  de  distance,  le  Conseil  municipal  de 
Paris  vient  de  prendre  une  série  de  délibérations  impor¬ 
tantes  relatives  à  la  question  des  bains  populaires  au  plus 
grand  bénéfice  de  l’hygiène. 

Nous  reproduisons  dans  l’ordre  où  elles  ont  été  prises, 
ces  délibérations  qui  témoignent  de  l’effort  le  plus  considé¬ 
rable  qui  ait  été  fait  en  France,  depuis  que  la  question  a  été 

(1)  Voy.  Annales  d’hygiène,  1896,  t.  XXXV,  p.  28. 

3e  Série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  2. 
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soulevée  ;  il  permettra  à.  nos  édiles  de  réparer  promptement 
le  temps  perdu  par  ceux  qui  les  ont  précédés. 

I.  Séance  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  23  novem¬ 
bre  18.95:  —  M.  Thuillier  présente  au  Conseil  au  nom  dé 
sa  3e  commission  le  rapport  ci-après  sur  une  pétition  de 
M.  Herbet  (1)  : 

«  Plusieurs  propositions  de  nos  collègues  et  anciens  col¬ 
lègues  ont  été  renvoyées  à  l’Administration,  relativement  à  la 
création  dans  Paris  d’établissements  de  bains  publics  par 
aspersion,  où  chacun,  pour  un  prix  modique,  pourrait  en 
toute  saison,  suppléer  en  partie  aux  bains  en  baignoire; 
peu  accessibles  aux  ouvriers  et  petits  employés. 

«  Ce  que  l’Administration  n’a  pas  jugé  à  propos  d’entre¬ 
prendre,  M.  Auguste  Herbet  ingénieur,  par  une  pétition 
adressée  au  Conseil  le  23  juillet  dernier,  propose  de  le  faire  à 
ses  frais  et  risques,  moyennant  la  concession  des  emplace¬ 
ments  sur  la  voie  publique,  celle  du  privilège  exclusif  de" 
leur  exploitation  pendant  trente  années,  et  enfin  celle  du 
droit  d’établir  sur  les  parois  de  ces  édicules  des  cadres  de 
publicité. 

«  Ces  concessions  permettraient  au  pétitionnaire,  qui  dis¬ 
pose,  dit-il,  des  capitaux  nécessaires  pour  trente  de  cés 
établissements,  de  donner  à  bas  prix  autant  que  possible,  à 
tous  ceux  dont  les  ressources  sont  bornées,  les  facilités  d’as¬ 
surer  la  propreté  du  corps,  complément  indispensable  d’une 
bonne  hygiène. 

«  M.  Herbet  propose  en  outre  de  faire  des  installations  de 
bains  par  aspersion  dans  les  écoles  de  la  -Ville  de  Paris, 
ainsi  que  la  fourniture  et  l’entretien  du  linge  moyennant 
annuité  à  débattre. 

«  Au  point  de  vue  de  l’hygiène  en  général,  les  offres  de 
M.  Herbet  méritent  d’être  examinées  ;  aussi,  tout  en  émettant 
l’avis  que  la  Ville  aurait  plus  d’avantages  à  édifier  elle-même - 
ces  petites  constructions,  sauf  à  en  concéder  l’exploitation. 

(I)  Annales  d’hygiène  et.de  médecine,  légale,  n°  dejuin  !893. 
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La  3e  commission  a  l’honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer 
à.  l’Administration  la  pétition  de  M.  Herbet  pour  étude  par  le 
service  de  l’assainissement.  » 

Après  lecture,  ce  rapport  a  été  renvoyé  à  l’Administra¬ 
tion  ;  un  conseiller  municipal  M.  Foussier  l’a  appuyé  en  ces 
termes,  consignés  au  procès-verbal  de  la  séance  : 

«  Très  bien,  il  est  bon  que  les  ouvriers  sortant  du  travail 
aient  la  facilité,  moyennant  une  minime  rétribution,  de 
trouver  un  endroit  où  ils  puissent  se  nettoyer  ;  si  cela  leur 
route  20  centimes,  cet  argent  sera  mieux  employé  que  s’ils 
allaient  prendre  une  absinthe. 

«  La  question  est  pendante  depuis  1848  ;  j’ai  déjà  pro¬ 
posé  en  rapportant  une  pétition  des  maîtres  de  lavoir  qui 
demandaient  à  être  dégrevés  . des  droits  sur  le  charbon,  qu’il 
leur  soit  imposé  en  échange  l'obligation  de  tenir  une  cabine 
ou  les  ouvriers  pourraient  se  laver,  moyennant  une  somme 
de  10  à  15  centimes  :  il  y  a  400  lavoirs  il  y  aurait  eu  ainsi 
dans  Paris  400  cabines  mises  à  la  disposition  des  ouvriers 
au  sortir  de  leur  travail;  et  cela  n’aurait  rien  coûté  aux 
maîtres  de  lavoir,  qui  ont  l’eau  à  leur  disposition.  » 

II.  Séance  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  3  décem¬ 
bre  1 895.  —  Le  12  décembre  1894,  MM.  Weber  et  Chausse 
déposaient  au  Conseil  municipal  la  proposition  suivante  :  . 

«  L’utilité  des  bains-douches  pour  les  enfants  des  écoles 
n’est  plus  à  démontrer  ;  ces  bains  Sont  appliqués  depuis 
longtemps  à  l’étranger;  on  commence  à  en  établir  à 
Paris. 

«  Le  11e  arrondissement,  avec  sa  population  de  17  000  en¬ 
fants,  ne  possède  de  bains-douches  dans  aucune  école,  et 
cependant  si  ces  lavages  sont  nécessaires  partout,  ils  le 
sont  surtout  dans  les  arrondissements  ouvriers,  où  la  pau¬ 
vreté  empêche  souvent  les  parents  de  donner  aux  petits 
Aes  soins  les  plus  urgents. 

«  En  conséquence,  j’ai  l’honneur,  en  mon  nom  et  au  nom 
de  mon  collègue  M.  Weber,  de  déposer  la  proposition  sui¬ 
vante  : 
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«  En  attendant  la  généralisation  des  bains-douches  dans  toutes 
les  écoles,  l’Administration  est  invitée  à  en  installer  le  plus  tôt 
possible  dans  au  moins  une  école  du  11e  arrondissement. 

«  Signé  :  Chausse  et  Weber.  » 

«  Cette  proposition  fut  renvoyée  à  l’Administration,  sans 
que  pour  cela  satisfaction  nous  ait  été  donnée  ;  seules  quel¬ 
ques  études  préliminaires  ont  été  faites;  aussi,  Messieurs., 
je  vous  demande  le  renvoi  à  l’Administration  et  à  la  6e  com¬ 
mission  de  la  proposition  suivante  : 

«  Le  Conseil, 

«  Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  répandre  parmi  la  population  ou¬ 
vrière  l’usage  des  bains  de  propreté  qui  sont  une  source  du  bien- 
être  moral  ; 

«  Considérant  que  dans  le  11e  arrondissement,  un  des  plus  popu¬ 
leux  de  Paris,  il  existe  au  centre  des  industries  et  des  manufac¬ 
tures  des  locaux  vacants  dans  les  dépendances  du  groupe  scolaire  ? 
de  la  rue  Servan, 

«  Délibère  : 

«Le  service  de  l’assainissement,  qui  va  procéder  à  l’inslallationde 
bains-douches  à  la  place  Hébert,  est  invité  à  étudier  à  bref  délai 
une  installation  du  même  genre  dans  les  dépendances  du  groupe 
scolaire  de  la  rue  Servan,  sous  cette  réserve  que  des  dispositions  • 
seront  prises  pour  en  faciliter  l’usage  aux  élèves  des  écoles,  con-  . 
formément  à  la  proposition  que  je  vous  rappelle  plus  haut  et  que 
nous  avons  déposée,  mon  collègue  M.  Chausse  et  moi,  dans  la 
séance  du  12  décembre  1894. 

«  Signé  :  Weber  et  Chausse.  »  -,  sf; 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  l’Administration  et  à 
la  3e  commission. 

III.  Séançe  du  Conseil  municipal  de  Paris,  25  décem¬ 
bre  1 895.  —  Dans  cette  séance,  la  question  des  bains-dou¬ 
ches  est  revenue  au  Conseil  sous  la  forme  d’une  proposition 
d’un  conseiller,  M.  Bellan,  ainsi  conçue  et  qui  a  été  renvoyée 
à  la  4e  commission  : 

«  Sur  les  plans  du  projet  de  construction  de  l’école  de  garçons 
44  et  46,  rue  des  Jeûneurs,  que  vous  avez  adoptés  il  y  a  quelques 
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jours,  nous  n’avons  pas  vu  figurer  l’installation  d’un  bain-douche, 
dont  Futilité  pourtant  ne  nous  semble  point  contestable. 

«  J'estime  qu’il  y  a  véritable  nécessité  à  établir  dans  l’école  des 
garçons  de  la  rue  des  Jeûneurs  un  bain-douche  auquel  pourront 
se  rendre  à  jour  fixe  les  enfants  de  l’arrondissement  entier. 

«  A  s’en  tenir  au  principe  de  la  présence  d’un  bain-douche  pour 
les  enfants,  par  arrondissement,  la  situation  même  de  l’école  au 
centre  du  2e  arrondissement  l’indique  pour  contenir  cette  instal¬ 
lation. 

«En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  déposer  la  proposition  sui¬ 
vante  : 

«  Le  Conseil  délibère. 

«  Art.  1er.  —  Un  bain-douche  sera  installé  à  l’école  de  garçons 
44  et  46,  rue  des  Jeûneurs,  au  moment  de  sa  construction. 

«  Art  2.  —  Tous  les  enfants  du  sexe  masculin  appartenant  au 
2e  arrondissement  seront  autorisés  à  s’y  rendre  aux  jours  et  heu¬ 
res  qui  seront  ultérieurement  fixés.  » 

IV.  Séance  du  i er  janvier  4  896.  —  C’est  le  1er  janvier  1896, 
que  la  proposition  de  MM.  Weber  et  Chausse,  examinée  par 
la  4e  commission,  est  revenue  devant  le  Conseil  municipal 
et  a  . donné  lieu  à  une  courte  discussion  qui  sera  lue  avec 
intérêt  : 

M.  Weber.  —  Au  nom  de  la  4e  commission,  conformément  à 
une  proposition  dont  je  suis  l’auteur,  je  vous  demande  d’in¬ 
viter  l’Administration  à  faire  étudier  par  le  service  d’assai¬ 
nissement  l’installation  des  bains-douches  au  groupe  sco¬ 
laire  rue  Servan. 

M.  Blachette.  —  Il  faut  étendre  la  mesure  à  toutes  les 
écoles.  • 

M.  Weber.  —  Nous  sommes  de  cet  avis,  mais  nous  nous 
trouvons  arrêtés  par  les  crédits.  11  est  entendu  que  l’Admi¬ 
nistration  doit  prévoir  les  bains-douches  dans  toutes  les 
«constructions  nouvelles. 

M.  Blachette.  —  On  va  construire  une  école  rue  du  Sen¬ 
tier,  et  les  plans  ne  comprennent  pas  les  bains-douches. 

M.  Landrin.  —  Je  signale  l’école  de  la  rue  des  Panoyaux, 
où  les  bains-douches  existent,  mais  ne  fonctionnent  pas. 

M.  Poussier.  —  Les  bains-douches  me  paraissent  inutiles 
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dans  les  écoles  où  les  enfants  ne  viennent  que  pour  les  classes. 

M.  Bouvard^  inspecteur  général  des  services  municipaux 
d'architecture.  —  La  commission  d'assainissement  des  établis¬ 
sements  scolaires,  saisie  d’un  projet  d’installation  de  bains- 
douches  dans  toutesdes  écoles,  s’est  trouvée  en  présence  d’un, 
projet  de  dépenses  considérables. 

Ôn  a  pensé  alors  à  diviser  les  écoles  en  un  certain  nombre 
de  groupes,  au  centre  desquels  on.  ferait  une  installation 
plus  complète. 

Si  les  bains-douches  n’ont  pas  fonctionné  encore  à  l’école 
des  Panoyaux,  c’e'st  parce  que  la  direction  a  voulu  recevoir 
préalablement  les  instructions  de  la  commission  d’assainis¬ 
sement  sur  l’usage  des  bains-douches  pendant  la  saison 
froide  et  ne  pas  en  assumer  la  responsabilité. 

Un  programme  d’ensemble  sur  l’installation  et  sur  le  fonc¬ 
tionnement  est  actuellement  à  l’étude,  et  il  sera  sans  doute- 
soumis  prochainement  au  Conseil.  Il  paraît  en  effet  y  avoir 
intérêt  à  ne  pas  trop  subdiviser  en  parties  incomplètes  ces- 
sortes  d’installations,  mais  au  contraire  à  les  grouper  avec 
des  aménagements  plus  parfaits  et  un  personnel  spécial 
offrant  plus  de  garanties.  » 

Dans  sa  séance  du  30  décembre  1895,  la  4e  sous-commis- 
sion  du  Conseil  municipal,  après  avoir  ainsi  assuré  la  pro¬ 
preté  des  jeunes  générations  de  la  population  parisienne,  s’est 
préoccupée  des  écoles  de  natation  permanentes,  complément 
nécessaire  de  renseignement  de  là  gymnastique,  elle  a  ap¬ 
prouvé  sur  un  rapport  de  M.  Alfred  Moreau  un  plan  d’en¬ 
semble  de  la  répartition  des  piscines  dans  Paris. 

M.  Moreau,  pour  établir  ce  plan,  a  tout  d’abord  fait  état  des¬ 
piscines  actuelles,  qui  bien  que  n’àppartenant  pas  à  la  Ville, 
sont  cependant  utilisées  par  les  élèves  de  ses  écoles.  Puis  il 
a  recherché  quelles  étaient  les  conditions  1-es  plus  favorables 
tant  au  point  de  vue  financier  qu’à  celui  des  services  à  rendre 
qui  devaient  déterminer  le  choix  des  emplacements  des  futurs 
établissements.  M.  Moreau  a  résumé  ainsi  les  études  de  là 
commission: 
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l°Afin  d’éviter  pour  les  piscines  en  exercice  une  concurrence 
qui  pourrait  leur  être  funeste  et  les  amener  à  fermer  leurs 
portes,  les  piscines  municipales  ne  seront  point  situées  dans  le 
voisinage  immédiat  des  établissements  actuellement  ouverts; 

2°  Toutefois,  pour  parer  à  l’éventualité  de  la  disparition 
de  ces  derniers,  elles  n’en  seront  point  trop  éloignées  et 
pourront,  au  besoin,  les  suppléer,  tout  au  moins  partiellement  ; 
.  :  3°  Elles  seront,  autant  que  possible,  édifiées  sur  des  ter¬ 
rains  communaux; 

4°  Elles  seront  installées  à  proximité  des  usines  municipales 
ou  des  puits  artésiens,  dont  les  eaux  de  jaillissement  seront 
utilisées  pour  leur  alimentation  ; 

5°  Elles  devront  permettre  un  groupement  facile  et  assez 
considérable  d’écoles. 

D’après  ces  considérations,  cette  étude  a  été  divisée  en 
deux  parties  : 

La  première  comprend  les  piscines  privées  en  exercice. 

La  seconde  les  piscines  municipales. 

a)  Ouvertes  ; 

b)  Sur  le  point  d’ouvrir  ; 

c)  A  créer. 

Pour  chacune  d’elles,  il  sera  présenté  une  répartition,  par 
arrondissement,  des  écoles  qu’elles  peuvent  ou  pourront  des¬ 
servir,  en  partant  de  ce  principe,  que  les  élèves  ne  devront 
avoir  que  trente  à  quarante  minutes  de  marche  au  maximum. 

Piscines  privées  en  exercice.  —  Les  piscines  particulières 
que  nous  utilisons  actuellement  sont  au  nombre  de  trois  : 

La  piscine  Rochechôuart,  située  dans  le  9e  arrondissement, 
qui  reçoit  ou  pourrait  recevoir  les  écoles  des  8e  et  9e  arron¬ 
dissements  et  partie  de  celles  des  1er,  2e,  10e,  17e  et  18e  arron¬ 
dissements.  , 

Cet  établissement  appartient  à  une  Société  qui  vient  de 
se  dissoudre.  Le  liquidateur  aurait  l’intention  de  mettre  en 
^ente  l’agéncement  et  les  bâtiments. 

Dans  la  crainte  de  voir  disparaître  cetté  piscine,  notre 
collègue,  M.  Caron  a  fait  renvoyer  à  la  4e  commission  et  à 
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l’Administration  une  proposition  invitant  cette  dernière  à  se 
mettre  en  communication  avec  le  liquidateur  de  la  Société 
d’exploitation  pour  faire  au  Conseil,  à  bref  délai,  telles  pro¬ 
positions  qu’il  y  aura  lieu.  Il  convient  d’attendre  les  propo¬ 
sitions  de  l’Administration. 

La  piscine  Château-Landon,  située  dans  le  10e  arrondis¬ 
sement,  qui  reçoit  ou  pourrait  recevoir  les  écoles  des  3e  et 
10e  arrondissements  et  partie  de  celles  des  2e  et  19e  arron¬ 
dissements. 

La  piscine  du  boulevard  de  la  Gare,  située  dans  le 
13e  arrondissement,  qui  reçoit  ou  pourrait  recevoir  les 
écoles  des  12e  et  13e  arrondissements  et  partie  de  celles  des 
5e  et  14e  arrondissements. 

La  direction  de  l’Enseignement  envoie  actuellement,  dans 
ces  trois  piscines,  2  548  enfants  de  40  écoles  de  garçons  pris 
dans  les  3%  4e,  5°,  6e,  8e,  9e,  10e,  11e,  12e,  15e,  18e,  19e  et  20e  ar¬ 
rondissements.  Les  enfants  reçoivent  une  leçon  de  natation 
parsemaine.Cenombre  d’élèves  n’est  limité  que  parla  modicité 
du  crédit  mis  à  sa  disposition  (5000  francs).  Sans  grande  modi¬ 
fication  à  l’organisation  actuelle  et  avec  un  budget  plus  ample¬ 
ment  doté,  Userait  possible  de  tripler  le  nombre,  des  nageurs. 

Piscines  municipales,  a)  Piscine  ouverte.  —  La  Ville  ne 
possède  qu’une  seule  piscine,  dans  ce  cas,  celle  de  la  rue 
Rouvet,  située  dans  le  19e  arrondissement. 

Cette  piscine  est  à  eau  froide  et  à  ciel  ouvert,  on  ne  peut 
donc  l’utiliser  que  pendant  la  belle  saison,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  bains  en  Seine. 

Jusqu’ici  une  installation  incomplète  et  défectueuse  avait 
empêché  nos  écoles  de  la  fréquenter.  Certaines  mesures 
récemment  prises  par  la  direction  des  affaires  municipales 
permettront  désormais  d’y  conduire  nos  élèves. 

b)  Piscines  sur  le  point  d'ouvrir.  —  Sous  peu,  la  première 
piscine  municipale  à  eau  chaude  sera  livrée  au  public.  Elle 
est  située  dans  le  18e  arrondissement,  sur  un  terrain  commu¬ 
nal  contigu  à  la  place  Hébert  et  elle  utilisera  les  eaux  du 
puits  artésien  de  ladite  place. 
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Vous  avez  récemment  voté  un  crédit  de  38000  francs  pour 
y  installer  des  bains-douches,  antérieurement  il  avait  été 
alloué  220  000  francs  pour  sa  construction. 

Elle  pourra  recevoir  les  écoles  du  18e  arrondissement  et 
quelques-unes  du  19°. 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  que  quatre  arrondissements, 
les  9e,  10e,  13e  et  18e,  sont  déjà  pourvus  de  piscines  à  eau 
chaude  qui,  par  leur  situation,  peuvent  desservir  la  totalité 
des  3e,  8e,  9e,  10e,  13e  et  18e  arrondissements  et  une  partie 
de  celle  des  4e,  5e,  6e,  11e  14e,  17e  et  19e  arrondissements. 

Pour  donner  satisfaction  aux  écoles  non  encore  pourvues, 
il  y  a  lieu  d’ouvrir  de  nouveaux  bassins  de  natation. 

Les  prévisions  portent  sur  la  création  de  cinq  piscines 
dont  la  construction,  pour  quelques-unes,  peut  dès  mainte¬ 
nant  entrer  dans  la  voie  d’exécution. 

En  effet,  quatre  d’entre  elles  ont  déjà  fait  l’objet  de  pro¬ 
positions  qui  ont  été  déposées  au  Conseil  municipal  par  nos 
collègues  des  arrondissements  sur  lesquels  elles  seront 
situées.  Ces  propositions  ont  été  suivies  d’études  qui  sont 
plus  ou  moins  avancées;  mais  déjà,  pour  chacune  d’elles, 
un  programme  détaillé  a  été  dressé. 

Dans  l’énumération  qui  va  suivre,  les  projets  qui  les  eon- 
■cérnent  seront  présentés  par  ordre  de  priorité  de  dépôt  de 
la  proposition  initiale. 

c)  Piscines  à  créer.  —  La  première  en  date  et  pour  laquelle 
les  plans  et  devis  sont  prêts,  est  celle  faisant  suite  à  la  pro¬ 
position  de  notre  collègue  M.  Pierre  Baudin. 

Elle  est  prévue  sur  un  terrain  communal,  sis  avenue  Ledru- 
Rollin  et  contigu  à  l’usine  élévatoire  municipale  du  quai  de 
La  Râpée.  Les  eaux  de  condensation  de  cette  usine  serviront 
à  l’alimenter. 

De  toutes  les  piscines  projetées,  c’est  celle  qui  se  présente 
dans  les  meilleures  conditions  d’économie  et  de  situation. 
Elle  est  immédiatement  réalisable. 

Elle  pourra  desservir-  les  4e,  5e  et  12e  arrondissements  et 
une  partie  des  1er,  2e,  3e,  6e  et  11e  arrondissements. 
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La  seconde  fait  l’objet  de  la  proposition  de  nos  collègues 
MM.  Berthaut,  Landrin,  Patenne  et  Archain. 

Pour  sa  construction,  il  est  prévu  qu’on  utilisera  les  bâti¬ 
ments  d’un  marché  municipal,  actuellement  inoccupé,  et 
situé  rue  des  Pyrénées. 

Elle  devra,  par  ses  propres  moyens,  assurer  le  chauffage 
des  eaux. 

Les  écoles  qui  la  fréquenteraient  seraient  celles  du 
20e  arrondissement  et  en  partie  celles  des  11e  et  19e. 

La  troisième  étude  a  donné  lieu  à  la  proposition  déposée 
par  notre  collègue  M.  Dubois. 

Son  programme  a  été  établi  en  vue  d’occuper  un  terrain 
départemental  sis  rue  d’Alésia,  à  la  hauteur  du  .  chemin  de 
fer  de  Sceaux. 

Elle  devra  également. assurer  le  chauffage  de  ses  eaux. 

Elle  serait  à  la  disposition  des  écoles  du  14e  arrondisse¬ 
ment  et  de  quelques-unes  du  13e. 

Pour  cette  piscine,  les  études  se  poursuivent,  mais  ne  sont 
pas  terminées.  Il  conviendrait  de  s’assurer  que  le.  terrain  sur 
lequel  elle  est  projetée  .nous  sera  définitivement  donné. 

La  quatrième  étude  a  fait  l’objet  d’une  proposition,  avec 
programme  et  devis,  émanant  de  la  Caisse  des  écoles  du 
15e  arrondissement  et  déposée  par  notre  collègue  M.  Bassinet. 

Elle  serait  située  sur  un  terrain  particulier,  contigu  aux 
écoles  des  rues  Blomet  et  des  Volontaires.  D’après  le  projet, 
son  alimentation  serait  assurée  par  les  eaux  du  puits  artésien 
de  Grenelle.  V 

Elle  pourrait  recevoir  les  écoles  des  6®,  7e,  15e  arrondis¬ 
sements  et  quelques-unes  du  14e. 

Le  projet  primitivement  dressé  appelant  quelques  modifi¬ 
cations,  les  études  se  trouvent  momentanément  retardées. 
Le  terrain  particulier  sur  lequel  doit  être  édifiée  cette  piscine 
a  fait  l’objet  d’une  promèsse  de  vente  qui  arrive  à  échéance» 
La  Caisse  des  écoles  de  cet  arrondissement  s'engage  à  verser 
25  000  francs  pour  son  acquisition.  ? 

Outre  ces  quatre  projets,  l’Administration  vous  propose  la 
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création  d’une  cinquième  piscine  en  utilisant  les  eaux  du 
puits  artésien  de  Passy. 

Elle  servirait  pour  les  écoles  du  16e  arrondissement  et  une 
grande  partie  de  celles  du  17e.  Cette  création  a  du  reste  fait 
l’objet  d’un  vœu  émis  par  la  Caisse  des  écoles  du  16e  arron¬ 
dissement,  qui  désigne  pour  son  emplacement  une  partie  du 
square  Lamartine.  Au  cas  où  cet  emplacement  ne  serait  pas 
accepté,  il  faudrait  en  rechercher  un  autre  aussi  près  que 
possible  du  puits  artésien. 

Enfin,  un.  puits  artésien  étant  sur  le  point  d’être  terminé 
dans  le  13e  arrondissement,  on  peut,  dès  maintenant,  pré¬ 
voir  que  ses  eaux  pourraient  alimenter  une  sixième  piscine 
qui  déchargerait  celles  du  boulevard  de  la  Gare  et  de  la  rue 
d’Àlésia. 

A  proximité  du  puits  artésien,  sont  des  terrains  commu¬ 
naux  qui  conviendraient  parfaitement  à  son  installation. 

Notre  collègue  M.  Weber  vient  en  outre  de  déposer  une 
proposition  en  vue  d’aménager  en  piscine  une  partie  du  gym¬ 
nase  Voltaire.  Cette  proposition  va  faire  l’objet  des  études 
de  l’Administration. 

De  l’examen  des  projets  qui  précèdent,  il  appert  que  la 
piscine  de  l’avenue  Ledru-Rollin  est  actuellement  la  seule 
immédiatement  réalisable,  et  que  celle  de  la  rue  Blomet  le 
sera  prochainement. 

Pour  la  piscine  Ledru-Rollin,  le  devis  net  fourni  par  l'Ad¬ 
ministration  fait  ressortir  la  dépense  de  .construction  et 
d’installation  à  226000  francs.  Dans  cette  somme  est  com¬ 
pris  un  crédit  de  26  000  francs  prévu  pour  le  déplacement  et 
le  transport  de  différents  accessoires  du  service  du  nettoie¬ 
ment. 

Votre  4e  commission  est  d’avis  que  la  dépense  à  prévoir 
de  ce  chef  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans  Déva¬ 
luation  du  prix  de  revient  de  la  piscine  et  vous  propose  de 
diminuer  d’autant  le  crédit  global  demandé  par  l’Adminis¬ 
tration. 

D’autre  part,  par  la  mise  en  adjudication  des  travaux,  il 
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n’est  pas  douteux  que  les  prévisions  de  l’Administration  se 
trouvent  sensiblement  réduites. 

Votre  4e  commission  estime  que,  dans  ces  conditions,  la 
dépense  globale,  construction  et  installation,  sera  ramenée 
•à  200000  francs,  et  vous  soumet,  ci-après,  un  projet  de  déli¬ 
bération  affectant  pareille  somme  à  la  création  immédiate 
-de  cette  piscine. 

Pour  la  piscine  de  la  rue  Blomet,  nous  vous  proposerons 
de  lui  consacrer  une  somme  de  50  000  francs,  qui,  ajoutée  aux 
"25000  francs  que  la  Caisse  des  écoles  s’engage  à  fournir, 
-servira  à  l’acquisition  du  terrain.  Ultérieurement,  lorsque 
les  plans  et  devis  auront  été  modifiés,  l’affaire  reviendra  de¬ 
vant  le  Conseil  pour  compléments  de  crédits. 

Quant  aux  autres  projets,  nous  invitons  l’Administration 
à.  poursuivre  activement  les  études  commencées,  de  telle 
sorte  qu’elle  «oit  en  mesure  de  nous  présenter,  pour  chacun 
-d’eux,  des  propositions  fermes  qui  seront  soumises  à  vos 
délibérations,  dès  la  première  session  de  1896. 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  Conseil  n’alloue  alors  les  cré¬ 
dits  nécessaires  à  la  création  de  ces  bassins  de  natation.  Les 
dépenses  faites  pour  l’hygiène  ne  sont-elles  pas,  en  réalité, 
des  économies  budgétaires? 

En  résumé,  on  peut  estimer  que,  par  la  création  de.  ces 
établissements,,  il  deviendra  possible  de  suffire,  momentané¬ 
ment,  aux  besoins  de  la  population  scolaire.  Il  ne  paraît  pas 
téméraire  d’affirmer  que  la  plupart  des  enfants  sortant  de 
nos  écoles  sauront  nager.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de 
se  reporter  aux  résultats  obtenus  par  l’organisation  actuelle 
du  service  de  la  natation,  résultats  probants  qu’il  nous  a  été 
donné  de  constater  au  concours  de  natation  qui  a  eu  lieu  à 
la  piscine  Roehechouart  en  juillet  dernier,  et  qui  sont  les 
suivants  : 

Sur  1608  élèves  inscrits  et  appelés  à  prendre  régulière¬ 
ment  une  leçon  hebdomadaire,  101  ont  été  dispensés  par 
suite  de  certificat  de  médecin  ou  de  refus  de  parents. 

Les  abstensions  du  fait  d’indispositions  passagères  se  sont 
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élevées  à  99  élèves,  ce  qui  ramène  les  présences  moyennes 
effectives  à  1408  élèves. 

Sur  ce  nombre  126  savaient  nager  à  la  lre  leçon. 

C’est  donc  avec  1 279  élèves  n’ayant  aucune  notion  de  la 
nafation  que  la  lrc  leçon  a  été  donnée  en  octobre  1894. 

Au  bout  de  16  leçons,  1234  élèves  nagent  et.  peuvent  tra¬ 
verser  la  piscine  en  tous  sens.  —  670  plongent  ou  sautent 
au  grand  bain,  3  mètres  de  profondeur.  —  432  se  livrent  à 
des  exercices  de  sauvetage  ou  retirent  du  grand  bain,  par 
3  mètres  de  profondeur,  une  assiette,  un  poids  de  5  kilo¬ 
grammes. 

358  instituteurs  ont  suivi  les  cours  du  jeudi  matin. 

Dans  le  règlement  intérieur  des  piscines  municipales,  il 
conviendra  de  réserver  plusieurs  matinées  ou  soirées  à 
l’usage  des  dames.  De  cette  façon,  nos  écoles  de  jeunes  filles 
seront  également  conduites  régulièrement  aux  exercices  de-  - 
natation. 

Aux  heures  où  les  piscines  ne  seront  pas  utilisées  par  les 
enfants  des  écoles,  elles  seront  ouvertes  à  la  population 
adulte.  Les  conditions  de  cette  admission  seront  prévues, 
dans  le  règlement  dont  il  vient  d’être  parlé. 

il  reste  entendu  que  l’apprentissage  et  la  pratique  de 
la  natation  faite  par  les  élèves  de  nos  écoles,  dans  les  pis¬ 
cines  à  eau  chaude,  seront  complétés  à  la  belle  saison  par 
des  exercices  réguliers  dans  les  établissements  en  Seine. 

D’autre  part,  les  bains-douches  installés  en  grand  nombre, 
dans  chaque  piscine  permettront,  tout  en  évitant  de  multi¬ 
plier  des  installations  partielles,  forcément  incomplètes  dans: 
chacune  des  écoles,  de  donner  satisfaction  aux  prescriptions 
modernes  de  l’hygiène  scolaire  en  assurant  à  chacun  des 
élèves  de  nos  écoles  le  bain  hebdomadaire,  comme  le  pres¬ 
crit  le  règlement  du  27  décembre  1894,  relatif  à  la  prophy¬ 
laxie  des  épidémies  dans  les  écoles  primaires  (1). 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  plan  d’ensemble,  nous- 

(1)  Ces  bains-douches  annexés  à  toutes  les  piscines  contribueront  en. 
outre  à  maintenir  propre  l’eau  des  bassins  de  natation  (O.  du  M.). 
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verrions  avec  satisfaction  augmenter  les  crédits  actuellement 
affectés  à  l’enseignement  de  la  natation  et  notoirement  insuf¬ 
fisants. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui  ont  amené 
votre  4e  commission  à  vous  soumettre  le  projet  de  délibé¬ 
ration  suivant  : 

«  Le  Conseil 
«  Délibère  : 

«  Art.  1er.  —  La  somme  dé250000  francs,  à  prélever  sur  le  chapi¬ 
tre  SI  bis,  article  unique  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1893 
pour  création  de  piscines  scolaires,  sera  affectée  comme  suit,  savoir  :  ^ 
une  somme  de  200  000  francs  à  la  construction  d’une  piscine  sur 
les,  terrains  communaux  situés  avenue  Ledru-Rollin.  Le  surplus, 
soit  50  000  francs,  sera  affecté  à  l’achat  d’un  terrain  situé  rue  Blomet 
et  qui  sera  réservé  pour  l’installation  d’une  piscine  municipale. 

«  Art.  2.  —  L’Administration  est  invitée  à  adresser  au  Conseil- 
municipal,  dans  le  courant  de  l’année  1896,  les  projets  relatifs  à 
la  construction  des  piscines  demandées  dans  le  mémoire  susvisé.  » 

Ce  projet  de  délibération  est  adopté  (1).-. 

(1)  Nous  lisons  dans  la  Petite  Gironde  du  3  janvier  1896  la  note  suivante 
relative  aux  bains-douches  à  bon  marché  de  Bordeaux,  qui  démontre  que 
le  succès  de  cette  oeuvre  s’accentue  de  jour  en  jour  ; 

«  Il  a  été  pris  au  local  du  quai  de  la  Monnaie  : 

26,051  bains-douches 
33,666  — 

39,374  — 

7,525  — . 

Soit  un  total  de .  106,636  bains-douches 

depuis  la  création  de  l’œuvre. 

«  Les  bains-douches  scolaires  à  10  centimes  (savon  et  coiffe  compris)  ont 
été  au  nombre  de  29059. 

«  Les  excédants  d’exploitation  sont  en  : 


1893  .  459f,19 

1894  . . .  185f,20 

1895  . .  1250f  environ 


«  L’œuvre  a  pu  rembourser  1 000  francs  cette  année  sur  sa  dette  de  frais 
de  première  installation  et  elle  étudie  les  plans  d’un  second  local  éven¬ 
tuel  à  organiser  aux  Chartrons.  » 


Pendant  l’année  1893. 

—  1894. 

—  1895. 

A  l’Exposition - - - - - 
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SÉANCE  DU  9  DÉCEMBRE  1895 

Présidence  de  M.  le  professeur  Gab.  Pouchet. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  une  léllre  de  M.  le  Ministre 
de  l’Instruction  publique,  demandant  à  la  Société  de  se  faire  repré¬ 
senter  au  Congrès  des  sociétés  savantes  qui  aura  lieu  le  7  avril 
prochain  à  la  Sorbonne. 

La  Société  désigne  pour  la  représentër  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  dite  des  «  aliénés  dangereux  »,  qui  pourrait  préparer  un 
travail  sur  la  question  du  programme  que  nous  a  signalée 
M-  Constant. 

L’Institut  international  de  Bibliographie  demande  à  la  Société 
de  médecine  légale  de  s’affilier  à  lui.  Le  secrétaire  général  est 
chargé  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  directeur  de  cet  Institut 
pour  plus  amples  renseignements. 

M.  Boüdet  adresse  à  la  Société  une  lettre  par  laquelle  il  la  prie 
de  recevoir  sa  démission  de  membre  titulaire.  La  Société  de  mé¬ 
decine  légale,  sur  la  proposition  du  bureau,  décide  d’inscrire 
M.  Boudet  sur  la  liste  des  membres  honoraires.  Avis  en  sera  donné 
à  M.  Boudet  par  le  secrétaire  général. 

M.:G.  Pouchet  avait  été  prié  par  M.  le  Dr  Legludic,  d’Angers,  de 
présenter  un  travail  de  lui  sur  les  attentats  aux  mœurs.  M.  Pouchet 
n’a  pas  encore  reçu  ce  mémoire,  dont,  par  avance,  M.  le  Dr  Lau¬ 
gier  veut  bien  se  charger  de  rendre  compte  dans  une  prochaine 
séance. 

Il  est  procédé  aux  élections  du  bureau,  de  la  Commission  per¬ 
manente,  etc.,  pour  l’année  1896. 

M.  le  professeur  G.  Pouchet  entre  dans  là  seconde  année  d’exer¬ 
cice  de  son  mandat  de  président. 

MM.  de  Beauyais  et  Constant  sont  maintenus  comme  vice- 
présidents. 

Le  secrétaire  général  et  lé  trésorier  soumis  à  la  réélection  sont 
nommés  de  nouveau  pour  trois  années. 

Les  secrétaires  des  séances  sont  MM.  M.  Briand  et  Vallon. 

MM.  le  professeur  Tarnier,  ChaUdé  et  Vibert,  membres  sor¬ 
tants  de  la  Commission  permanente,  sont  remplacés  par  MM.  Char¬ 
pentier,  Rocher  et  Laugier. 
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M.  Decori  remplace  M.  Rocher  dans  le  Conseil  de  famille. 

Le  comité  de  publication  est  maintenu  en  fonctions. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Gilbert  Ballet  pour  une 
communication  : 

UN  INCULPÉ  AUTO-ACCUSATEUR 

Par  M.  Gilbert  Ballet, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 

En  intitulant  cette  communication  «  Un  inculpé  auto-accu¬ 
sateur  »,  je  dois  tout  d’abord  prémunir  contre  une  confusion 
que  ce  titre  pourrait  faire  naître  dans  les  esprits.  En  effet/ 
l’épithète  auto-  accusateur  est  employée  en  pathologie  men¬ 
tale  pour  désigner  certains  débiles  à  préoccupations  hypo- 
chondriaquesou  deculpabilité,  que  je  croîs  avoir  contribué  à 
faire  connaître  (1),  et  qui  construisent  sur  ces  préoccupations 
un  véritable  délire  dé  persécution,  mais  un  délire  de  per¬ 
sécution  à  caractères  spéciaux.  Les  persécutés  auxquels  je 
fais  allusion,  accusent  les  autres  et  se  plaignent  de  leurs 
agissements  et  de  leurs  manœuvres,  comme  il  convient  à 
des  persécutés  ;  mais  ils  s’accusent  avant  tout  eux-mêmes  ; 
ils  ne  se  dissimulent  pas  qu’ils  ont  fourni  le  prétexte  de  la 
persécution  et  qu’à  eux  reviennent  les  premiers  torts  ce 
sont  des  victimes,  mais  coupables,  et  non  comme  les  persé¬ 
cutés  ordinaires,  des  victimes  innocentes.  Ces  malades  sont 
sur  la  frontière  du  délire  ;  on  peut  même  dire  qu’ils  l’ont 
déjà  franchie.  ' 

Tout  différents,  ou  plutôt  tout  autres,  sont  les  individus  que: 
je  vise  dans  cette  communication.  Il  s’agit  d’individus,  en 
général  (comme  les.  premiers)'  d’intelligence  plutôt  faible' 
qui,  sous  l’influence  de  mobiles  parfois  difficiles  à  découvrir, 
s’accusent  a  la  police  de  méfaits  imaginaires  ou  de  crimes 
réels,  mais  à  la  perpétration  desquels  ils  savent  avoir  été. 

(1)  G.  Ballet,  Idées  de  persécution  chez  les  dégénérés  hypochondriaques  ■ 
ou  mélancoliques  (Congrès  de  Blois.  1892),  et  Un  exhibitionniste  persécuté  ; 
les  persécutés  auto-accusateurs  in  Semaine  médicale,  1893.  —  Voir  aussi 
divers  autres  travaux,  notamment  de  M.  Séglas.  _ | 
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parfaitement  étrangers.  Conscients  de  leur  innocence,  et  de 
la  nature  mensongère  de  leurs  déclarations,  ils  obéissent, 
en  s’accusant,  à  une  sorte  d’impulsion  maladive  ou  à  un 
sentiment  ridicule  de  sotte  gloriole  et  d’absurde  vanité. 

Le  cas  qui  suit  donnera  une  bonne  idée  du  type  que  j’ai 
en  vue.  Il  concerne  un  jeune  homme  de  21  ans,  qui  mit  une 
telle  obstination  à  se  donner,  contre  toute  vraisemblance, 
pour  l’auteur  de  la  mort  d’une  fille  galante  trouvée  assas¬ 
sinée  à  son  domicile  par  un  criminel  inconnu,  que  la  justice 
finit  par  s’émouvoir  et  par  déférer  au  désir  de  cet  assassin 
platonique,  en  le  faisant  arrêter.  Frappé  des  bizarreries  de 
son  attitude,  des  contradictions  de  ses  réponses,  M.  le  juge 
d’instruction  pensa  avec  raison  qu’il  pouvait  bien  se  trouver 
en  présence  d’un  faux  coupable  et  d’un  individu  à  facultés 
anormales.  C’est  dans  ces  conditions  qu’il  nous  pria  d’ exa¬ 
miner  l’inculpé.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  donner  lec- 
turë  du  rapport  que  je  rédigeai  à  cette  occasion  : 

Je  soussigné, . etc.,  ai  été  commis  il  l’effet  d’examiner 

le  nommé  E.  Le  B...,  par  ordonnance  ainsi  conçue  de  M.  le 
Juge  d’instruction  Rempler  : 

Vu  les  faits  ci-après  : 

La  nommée  Louise  L...,  fille  soumise,  a  été  trouvée  assassinée 
dans  son  domicile,  le  27  janvier  1893,  et  les  recherches  faites  pour 
découvrir  le  meurtrier  sont  demeurées  infructueuses. 

Le  10  novembre  courant,  le  nommé  Le  B...  a  déclaré  à  M.  le 
Chef  de  la  sûreté  qu’il  était  l’auteur  du  crime,  et  a  fourni  en  même 
temps  sur  les  circonstances  du  fait  et  sur  la  disposition  des  lieux, 
divers  détails  de  nature  à  corroborer  la  sincérité  de  sa  déclaration. 

Attendu  qu’il  y  a  lied  d’examiner  l’état  mental  de  Le  B...,  et 
.  de  rechercher  :  1 0  s’il  n’a  pas  fait  sa  déclaration  sous  l’empire 
d’une  conception  délirante  ;  2°  si  cette  déclaration  venant  à  être 
reconnue,  exacte,  l’inculpé  est  en  état  de  répondre  de  ses  actes 
devant  la  justice, 

Commettons  M.  le  Dr  Ballet  à  l’effet  de  procéder  à  cet  examen. 

Je  certifie  avoir,  en  mon  honneur  et  conscience,  consigné 
dans  le  présent  rapport  le  résultat  de  mon  enquête. 

Le  B...  est  âgé  de  21  ans.  C’est  un  garçon  de  taille  moyenne, 

3e  série.  —  TOME  XXXV.  —  1896,  N°  2.  11 
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de  figure  pâle,  à  front  bas,  à  voûte  palatine  très  nettement 
ogivale. 

Les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  sur  sa 
famille,  nous  apprennent  :  qu’une  sœur  de  sa  mère  a  été 
affectée  de  crises  de  somnambulisme,  qu’il  a  perdu  un  frère 
et  une  sœur  morts  en  très  bas  âge  de  convulsions,  et  qu’un 
second  frère  a  succombé  à  l’âge  de  6  ans.  à  une  «  fièvre 
cérébrale  ». 

L’inculpé  a  l’air  très  doux,  ses  réponses  sont  naïves  et 
quelquefois  enfantines.  Il  s’exprime  d’ailleurs  avec  une  cer¬ 
taine  difficulté  ;  sa  conversation  est  un  peu  décousue,  et  on 
n’arrive  qu’avec  certains  efforts  à  lui  faire  préciser  les 
mobiles  de  sa  conduite.  C’est  un  garçon  d’une  intelligence 
certainement  très  faible,  et  il  assure  qu’il  est  ainsi  depuis 
l’âge  de  6  ans,  âge  auquel,  comme  l’un  de  ses.  frères,  il 
aurait  été  affecté  de  «  fièvre  cérébrale  ». 

Diverses  dépositions  mentionnées  dans  les  rapports  de 
police  témoignent  d’ailleurs  de  la  faiblesse  intellectuelle  de 
Le  B.... 

On  le  considérait,  dit  l’un  de  ces‘  rapports,  comme  peu  intelli¬ 
gent  ;  il  avait  beaucoup  de  difficultés  à  faire  son  travail  et  était 
pour  ce  fait  quelque  peu  tourné  en  ridicule  par  ses  collègues. 

Le  sieur  Le  H...,  qui  connaît  très  bien  l’inculpé,  «  l’a  toujours 
considéré  comme  un  niais  et  comme  ayant  le  cerveau  mal  équi¬ 
libré  ». 

Le  26  juillet  1894,  une  lettre  anonyme,  signée  Un  ancien 
inspecteur ,  était  adressée  au  chef  de  la  sûreté.  Cette  lettre 
était  ainsi  conçue  : 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  venir  vous  exposer  les  faits  suivants  :  J’ai' 
appris  il  y  a  deux  mois  par  un  de  mes  anciens  confrères  que  vers 
la  fin  du  mois  de  mars  dernier,  lé  service  de  la  sûreté  avait  eu 
entre  ses  mains  le  meurtrier  de  Louise  L...  qui  fut  assassinée  le 
28  janvier  1893. 

On  trouva  par  lui  le  nom  et  l’adresse  de  la  victime  ainsi  que, 
l’heure  d’un  rendez-vous  fixé  deux  ou  trois  jours  avant  le  crime. 
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Malgré  ces  preuves  accablantes,  on  le  relâcha;  il  est  vrai  qu’il 
s’était  habilement  défendu  ;  mais  cette  décision  surprit  tellement 
mon  ancien  camarade  qu’il  m’en  fit  part  et  je  me  suis  mis  en 
campagne  pour  faire  enquête  sur  cet  individu.  Les  renseignements 
que  j’ai  obtenusne  disent  rien  de  bon.  J’ai  appris  que  le  «  Milord» 
ou  T  «  Américain  des  Batignolles  »  faisait  pendant  avec  mes  zigues 
ou  la  «  Terreur  des  femmes  »  et  qu’il  était  en  relation  avec  les 
habitués  du  «  Baromètre  de  Montmartre  ». 

Il  avait  ces  derniers  temps 'projeté  le  cambriolage  de  plusieurs 
appartements  de  la  rue  d’Athènes,  mais  il  faut  croire  qu’il  aura 
eu  vent  de  quelque  chose,  car  je  ne  l’ai  pas  revu  dans  le  quartier. 
Je  ne  serais  pas  éloigné  non  plus  de  croire  qu’il  pratique  avec 
succès  le  vol  à  l'américaine,  car  il  a  maintenant  le  type  de  l’em¬ 
ploi.  Demandez-lui  donc  ce  qu’il  faisait  le  8  juillet  dernier  dans 
le  hall  du  Crédit  Lyonnais  où  je  l’ai  surveillé  deux  heures 
durant. 

Bref,  sous  les  aspects  du  correct  gentleman  vous  n’avez  que  le 
portrait  d’un  dangereux  malfaiteur,  habile  dans  le  métier,  il  faut 
le  reconnaître. 

Ma  mission  étant  terminée,  agréez,  Monsieur  le  Chef  delà  sûreté, 
mes  respectueuses  salutations. 

Un  ancien  inspecteur. 

Il  a  été  reconnu  que  cette  lettre  était  l’œuvre  de  Le  B... 
lui-même,  qui  se  dénonçait  ainsi  à  l’attention  de  la  police. 
Le  dossier  renferme  d’ailleurs  plusieurs  autres  lettres  signées 
de  noms  divers,  notamment  :  G.  Wiliams,  Henri  Albert.  Dans 
ces  diverses  lettres,  il  est  question  de  Le  B.  ..  et  de  méfaits, 
vols,  ou  tentatives  de  vols,  que  ce  dernier  aurait  commis. 

Nous  y  trouvons  notamment  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  camarade, 

Je  viens  te  demander  un  service  et  te.  faire  quelques  observa¬ 
tions  en  même  temps.  Tu  sais  que  j’avais  à  travailler  à  Paris  dans 
le  quartier  Gaillon  ;  j’avais  tout  préparé,  et  mardi  je  me  rendais 
avenue  de  l’Opéra,  quand  je  ne  sais  par  quelle  distraction  j’ai 
oublié  mes  clous  dans  le  bateau  d’Auteuil  ;  donc  je  n’ai  rien  pu 
faire.  Alors  procure-moi  donc  deux  ou  trois  pinces,  des  -coins  et 
puis  dis  à  Jules  qu’il  me  fasse  quatre  rossignols,  modèle  que  je 
lui  ai  donné.  Tu  apporteras  tout  ça  là  où  nous  avons  pris  un  verre 
lundi  où  loge  Marton  ;  on  s’arrangera  après.  Maintenant  voici  les 
reproches  que  je  te  fais,  c’est  d’être  un  peu  froussard,  tu  te  ra* 
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mollis,  on  dirai!  que  lu  imites  Fauchey  ;  voilà  plusieurs  fois  que 
je  te  donne  rancard  et  tu  n’y  viens  pas;  serait-ce  la  peur  ?  Sois 
comme  moi,  vieux,  ne  crains  pas  la  surelaille  ;  tu  vois  moi,  à 
chaque  fois  que  j’ai  été  à  la  Préfectance  je  m’en  suis  toujours  tiré 
idem,  pourquoi?  Parce  que  je  me  paye  du  toupet,  je  fous  des 
vannes,  eux  ils  avalent  tout. 

Sans  ça  pour  le  truc  de  L...  j’y  étais  bel  et  bien  et  ce  n’est  qu’à 
force  de  mentir  que  je  me  suis  tiré  de  leurs  griffes  ;  j’ai  prouvé 
à  l’inspecteur  Lanure  qu’il  n’était'  qu’un  connau  et  à  Barbaste 
qu’il  n’était  qu’une  balourde.  Voici  ma  devise  :  de  l’audace,  tou¬ 
jours  de  l’audace.  Tu  sais,  moi,  je  te  dis  ça  en  camarade  et  c’est 
comme  ça  que  tu  le  prendras,  je  pense.  En  tout  cas,  fais  ma  com¬ 
mission  et  ne  crains  rien,  tu  sais  qu’en  travaillant  avec  moi  il  y 
a  toujours  de  l’auber. 

Allons  au  revoir  et  tâche  de  réussir. 

Ton  ami, 

E.  Le  B. 

Cette  lettre,  écrite  le  17  octobre,  fut  adressée  quelques 
jours  après  à  la  Préfecture  de  Police  avec  le  mot  suivant  : 

Monsieur, 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  lettre  du  fameux  Le  B...  qu’il  m’a 
adressée  il  y  a  quelques  jours.  J’ai  hésité  quelque  peu  à  vous 
l’adresser,  mais  l’occasion  est  trop  belle  pour  vous. 

Tout  à  vous, 

A.  Henry. 

Cet  Henry,  c’était  Le  B...  lui-même,  écrivant  d’abord  à 
un  camarade  supposé,  une  lettre  susceptible  de  le  compro¬ 
mettre  et  adressant,  sous  un  nom  d’emprunt,  cette  lettre  à 
la  police. 

L’inculpé,  comme  il  résulté  des  documents  précédents, 
et  d’autres  qu’il  est  inutile  de  rapporter,  obéit  à  l’impérieux 
besoin  de  se  mettre  en  scène  et  d’appeler  sur  lui  l’attention 
de  l’autorité.  Cette  tendance  obsédante,  il  en  a  fait  preuve 
jusque  dans  le  cabinet  du  Juge  d’instruction.  En  effet,  son 
arrestation  ayant  eu  lieu  devant  la  persistance  qu’il  mettait 
à  s’accuser  de  l’assassinat  de  la  fille  L...,  il  s’est  efforcé 
dans  son  interrogatoire  de  donner  sur  cette  fille  et;  sur 
l’appartement  qu’elle  occupait,  des  renseignements  de  nature 
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à  établir  sa  culpabilité.  Toutefois,  8  ou  10  jours  après  son 
arrestation,  il  écrivait  de  Mazas  la  lettre  suivante  à  M.  le 
Juge  d’instruction  : 

Monsieur  le  Juge  d’instruction. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  cette  lettre  pour  que  vous  me 
pardonniez  de  vous  avoir  dérangé  inutilement  pour  l’affaire,  de 
Louise  L...  Je  ne  suis  pas  du  tout  l’auteur  de  ce  meurtre  et 
c’est  sous  le  coup  d’une  faiblesse  cérébrale  que  je  me  suis  attribue 
faussement  cette  qualité.  Tout  ce  que  j’ai  raconté  est  sorti  de 
mon  cerveau  malade  ;  vous  ne  m’en  tiendrez  pas  griefs,  n’est- ce 
pas,  Monsieur,  car  ce  n’est  pas  ma  faute,  je  suis  absolument 
innocent  dans  cette  affaire,  et  si  j’étais  le  vrai  coupable  je  ne 
l’aurais  pas  publié  à  tort  et  à  travers. 

Je  vous  supplierai,  Monsieur  le  Juge,  de  me  faire  examiner  par 
un  médecin  spécialiste,  auquel  je  raconterai  à  quelles  idées  je 
suis  soumis  depuis  plus  d’un  an. 

C’est  une  maladie  àlaquelle  je  ne  puis  me  soustraire.  Si  je  vois 
dans  les  journaux  un  fait  important,  soit  volou  autre  chose,  vite 
je  prends  une  feuille  de  papier  et  j’écris  au  Parquet  que  c’est  moi 
qui  en  suis  l’auteur,  bien  que  j’en  sois  complètement  étranger,  et 
dernièrement  pour  un  vol  rue  de  la  Paix,  j’ai  été  jusqu’à  déposer 
une  lettre  compromettante  dans  l’escalier  d’une  maison  voisine  ; 
vous  voyez  Monsieur  que  je  suis  très  malheureux  et  c’est  pour  cela 
que  je  réclame  les  soins  d’un  médecin. 

Ne  m’en  voulez  donc  pas  Monsieur  le  Juge,  de  vous  avoir  causé 
des  dérangements  c’est  ma  pauvre  tête  qui  en  est  cause  ;  mais  je 
vous  le  répète,  je  suis  complètement  innocént  dans  cette  affaire. 

Recevez  Monsieur  le  Juge  mes  excuses  et  veuillez  agréer  mes 
respectueuses  civilités, 

E.  Le  B... 

Interrogé  sur  les  motifs  qui  ont  pu  le  porter  à  se  dénoncer 
à  la  police,  Le  B...  nous  avoue  que,  depuis  1891,  il  se  livre  à 
l’usage  régulier  de  l’absinthe  ;  il  en  absorbait  en  moyenne 
4  verres  par  jour,  souvent  plus.  Il  lui  arrivait  'rarement 
d’aller  jusqu’à  l’ébriété,  mais  l’absinthe  le  «  surexcitait  ». 

Naturellement  timide,  comme  le  sont  souvent  les  faibles 
d’esprit,  il  est  en  même  temps  vaniteux;  il  aime  à  se  mettre 
en  scène,  à  attirer  sur  lui  l’attention.  C’est  dans  ce  but  qu  à 
Meudon  où  il  habitait,  il  lui  est  arrivé  plusieurs  fois  de  s’affu- 
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hier  de  costumes  ridicules,  de  se  faire  couper  la  barbe  de 
façon  à  ressembler  à  certains  jockeys,  qui,  alors  qu’il  fré¬ 
quentait  les  courses,  étaient  l’objet  de  sa  naïve  admiration. 
Il  était  devenu,  il  le  reconnaît,  «  la  risée  du  pays  »,  il  était 
tourmenté  du  désir  impérieux  «  de  se  voir  mêler  à  une 
affaire  importante  ».  C’est  sous  la  pression  de  ce  sentiment 
qu’il  s’est  dénoncé  plusieurs  fois.  C’est  ainsi  qu’en  juillet  ou 
août  1894  il  se  serait  accusé  d’un  vol  commis  au  détriment 
de  M.  Lebaudy,  qu’en  octobre  de  la  même  année  il  a  pré¬ 
tendu  être  l’auteur  d’un  vol  réalisé  chez  un  bijoutier  de  la 
rue  de  la  Paix.  Le  même  sentiment  le  dominait,  lorsqu’il  s’est 
accusé  de  l’assassinat  de  Louise  L. 

C’était  chez  lui,  dit-il,  «  comme  une  sorte  de  gloriole  ». 

L’idée  de  se  mettre  ainsi  en  scène  et  de  s’accuser  ne  lui 
venait  jamais  qu’après  avoir  absorbé  quelques  verres  d’ab¬ 
sinthe.  Il  éprouvait  alors  une  sorte  «  de  malaise  du  cerveau, 
d’énervement  ».  «  Il  fallait  alors  qu’il  se  dénonçât».  ïlpartait 
de  Meudon  pour  Paris,  entrait  dans  un  café,  écrivait  les 
lettres  qui  ont  été  la  cause  de  son  arrestation. 

Jamais  l’inculpé  n’a  cru  être  l’auteur  des  actes  dont  il  s’est 
accusé.  «  Je  savais,  dit-il,  que  je  commettais  un  mensonge.  » 

Il  n’entrevoyait  du  reste  que  très  incomplètement  les  con¬ 
séquences  de  ses  actes.  Le  désir  impérieux  et  enfantin  de 
faire  parler  de  lui,  dominait  les  légitimes  appréhensions 
qu’eût  causées,  à  un  cerveau  bien  équilibré,  la  perspective 
des  suites  de  pareils  actes. 

L’étude  du  dossier,  du  caractère  de  l’accusé,  la  constata¬ 
tion  de  sa  faiblesse  d’esprit,  tout  nous  autorise  à  penser  que 
les  déclarations  de  Le  B...  sont  sincères.  Dès  l’année  1890, 
on  voit  s’affirmer  la  tendance  qui  devait  s’accuser  plus  lard. 
Il  résulte  en  effet  d’un  rapport  de  police  qu’à  cette  époque 
Le  B...  voulait  faire  construire  un  vaisseau-ville.  A  cet  effet 
il  avait  adressé  à  des  fournisseurs  d’une  société  à  laquelle  il 
était  attaché  comme  employé,  des  lettres  signées  «  Baudin, 
ingénieur  »,  pour  demander  des  catalogues  de  prix  de  ma¬ 
chines.  Baudin  était  le  nom  d’un  ouvrier  de  la  société.  Cer- 
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-tains  fournisseurs  se  présentèrent  et  après  une  enquête  dé¬ 
couvrirent  l’auteur  de  ces  lettres,  qui  fut  mandé  chez  le  chef 
d’atelier  et  vertement  réprimandé.  Dans  une  autre  circons¬ 
tance,  Le  B...,  sans  y  être  forcé,  raconta  (ce  qui  a  été  établi 
taux)  qu’étant  sans  travail,  il  vivait  du  produit  de  la  prosti¬ 
tution  d’une  fille  E...  C.... 

Quand  on  rapproche  les  uns  des  autres  tous  ces  faits,  on 
-arrive  à  cette  conviction  que  l’inculpé  est  réellement  dominé 
par  la  tendance  maladive  à  s’accuser  niaisement  de  méfaits 
-qu’il  n’a  pas  commis.  C’est  un  faible  d’esprit,  qui  sous  l’in- 
tluence  de  la  surexcitation  provoquée  par  l’abus  de  l’ absin¬ 
the,  cède  à  un  besoin  de  ridicule  et  illogique  mise  en  scène. 

Conclusions  : 

1°  Le  B...  est  un  faible  d’esprit,  qui  s’est  adonné  depuis 
-.plusieurs  années  à  des  excès  réguliers  d’absinthe  ; 

2°  L’excitation  absinthique  a  surexcité  chez  lui  des  ten¬ 
dances  résultant  de  sa  faiblesse  d’esprit; 

3°  C’est  sous  l’influence  de  cette  surexcitation  et  de  cette 
'débilité  intellectuelle  que  l’inculpé  s’est  à.  plusieurs  reprises 
accusé  de  méfaits  dont  il  a  été  établi  qu’il  n’était  pas  l’auteur; 

4°  Au  cas  où,  contre  toute  vraisemblance,  l’instruction 
démontrerait  que  l’inculpé  a  joué  un  rôle  réel  dans  l’assas¬ 
sinat  de  la  fille  Louise  L...,  il  y  aurait  lieu  dans  l’apprécia¬ 
tion  du  degré  de  la  responsabilité,  de  tenir  compte  de  la 
faiblesse  d’esprit  de  l’inculpé  qui  atténuerait  certainement 
cette  responsabilité  dans  une  large  mesure. 

La  suite  de  l’instruction  a  démontré  que  Le  B...  était, 
Æomme  on  l’avait  supposé  tout  d’abord,  aussi  étranger  à 
l’assassinat  de  la  fille  L...  qu’aux  autres  délits  ou  crimes 
-dont  il  s’était  faussement  accusé. 

Nous  avons  suffisamment  fait  ressortir  au  cours  de  notre 
rapport  les  traits  principaux  du  caractère  de  Le  B...,  les  cir¬ 
constances  dans  lesquelles  il  se  sentait  poussé  à  s’affubler 
d’un  rôle  qui  ne  lui  revenait  pas,  quelque  triste  que  fût  ce  rôle. 

Notons  que  Le  B...  vivait  dans  sa  famille,  sous  la  surveil- 
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lance  discrète,  mais  réelle,  de  braves  et  honnêtes  parents. 

Rien  ne  dit  que  ce  débile  vaniteux,  épris  d’une  sorte 
d’admiration  de  mauvais  aloi  pour  les  héros  de  cours 
d’assises,  ne  fût  pas  allé  plus  loin  que  la  simulation  du  crime, 
s’il  avait  été  autrement  entouré.  Il  n’avait  fait  que  côtoyer  le 
monde  des  escarpes,  assez  pour  apprendre  leur  argot  et  être 
ébloui  par  leurs  hauts  faits,  il  ne  l’avait  pas  assez  pénétré 
pour  y  subir  la  fâcheuse  contagion  de  l’exemple  et  y  rece¬ 
voir  les  sollicitations  directes  qui  eussent  pu  certainement 
l’embaucher  dans  l’armée  du  crime.  En  y  regardant  de  près, 
combien  ne  trouverait-on  pas  sur  les  bancs  de  la  cour 
d’assises  ou  dans  les  prisons  de  débiles  semblables  à  Le  B...  1 
Celui-ci  a  eu  la  bonne  fortune  que  son  milieu  familial  le 
protégeât  :  que  d’autres  ont  la  fortune  inverse  ! 

M.  Motet.  —  La  communication  de  M.  Ballet,  si  documentée, 
si  intéressante,  me  remet  en  mémoire  un  cas,  sinon  tout  à  fait 
analogue,  du  moins  présentant  avec  le  précédent,  de  nombreux 
points  de  ressemblance. 

Il  s’agit  encore  d’un  débile  intellectuel  vaniteux,  se  croyant 
appelé,  en  littérature,  à  de  hautes  destinées. 

Fils  d’un  pharmacien  de  province,  il  a  vingt-deux  ans  ;  il  a  fait 
d’assez  bonnes  études,  il  est  bachelier  ès  sciences,  et  selon  sa 
propre  expression  il  cherche  sa  voie.  Au  fond,  il  est  assez  infatué 
de  lui-même  pour  nous  dire  qu’il  n?est  pas  embarrassé,  qu’il  a 
fait  des  études  assez  sérieuses  pour  pouvoir  écrire  sur  tous  les 
sujets,  quand  il  voudra.  Il  a  une  vocation  littéraire,  et  le  germe 
de  la  poésie —  son  idéal  est  Baudelaire,  queRichepin  a  vainement 
essayé  d’imiter.  Il  a,  toute  prête,  une  série  d’articles  decrilique.  II 
analysera  le  talent  de  Richepin,  etc.  Il  reconnaît  qu’il  a  un 
fond  mélancolique,  qu’il  ne  pense  pas  comme  le  commun  des 
mortels.  Chez  lui,  prétend-il,  deux  idées  sont  prédominantes, 
celle  du  suicide,  celle  de  l’homicide.  Cette  dernière  fut  acceptée  ? 
il  chercha  la  réalisation  la  moins  compromettante  pour  lui,  car  il 
ne  voulait  pas  tomber  sous  la  main  de  la  justice.  D’un  autre  côté,, 
il  fallait  trouver  un  procédé  qui  ne  fût  pas  banal,  qui  n’eût  jamais 
été  employé.  Il  choisit  l’oxyde  de  carbone,  parce  que,  dit-il,  tous 
les  poisons  causent  une  agonie  pendant  laquelle  la  victime  peut 
parler,  l’oxyde  de  carbone  paralyse  rapidement.  11  nous  raconte, 
le  mode  de  préparation  du  gaz  toxique  ;  il  s’est  servi  d’une  lettre 
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àen-tête  de  son  père  pharmacien,  pour  se  procurer  de  l’acide  oxa¬ 
lique  chez  un  droguiste  de  Nancy;  il  a  inslallé  dans  sa  chambre 
un  matras,  dans  lequel  il  a  introduit  l’acide  oxalique  sur  lequel  il 
a  versé  de  l’acide  sulfurique,  il  a  chauffé,  et  il  a  obtenu  ainsi  de 
l’oxyde  de  carbone  et  de  l’acide  carbonique;  à  l’aide  d’un  tube  de 
caoutchouc  ajusté  au  tube  de  verre  qui  traversait  le  bouchon  du 
matras,  il  a  conduit  les  gaz  dans  la  chambre  de  sa  sœur  qu’on 
trouvée  morte  dans  son  lit.  «  Les  médecins  qui  sont  venus  ne  se 
sont  doutés  de  rien.  On  m’a  questionné,  on  m’a  demandé  si  elle 
avait  eu  une  frayeur,  un  accident?  On  ne  m’a  pas  soupçonné.  » 

Nous  avons  entendu  ce  jeune  homme  nous  exposer  les  théories 
les  plus  absurdes,  parler  de  lui-même  avec  une  vaniteuse  con¬ 
fiance  ;  nous  avons  eu  la  pensée  qu’il  était  un  débile  intellectuel, 
fanfaron,  absolument  incapable  d’avoir  commis  le  crime  dont  il 
s’accusait,  et  nous  l’avons  congédié  en  lui  donnant  le  conseil  de 
retourner  au  plus  vile  dans  sa  famille. 

11  n’en  fit  rien  ;  un  beau  jour,  il  s’en  alla  trouver  M.  Cochefert, 
auquel  il  raconta  son  prétendu  crime:  celui-ci  l’envoya  à  l’infir-. 
merié  du  Dépôt,  où  il  resta  cinq  jours  sous  l’observation  de  M.  le 
Dr  Paul  Garnier  et  de  M.  le  Dr  Legras.  Il  crut  être  intéressant  en 
répétant  les  détails  de  l’empoisonnement  de  sa  sœur.  Quand  il 
vit  qu’on  ne  le  croyait  pas,  et  qu’on  le  gardait  dans  une  cellule, 
il  avoua  qu’il  n’avait  pas  commis  l’acte  dont  il  s’accusait,  que 
sa  sœur  était  morte  à  la  suite  d’une  assez  longue  maladie.  M.  le 
Dr  Paul  Garnier  pourra  compléter  pour  vous  ces  détails. 

Mais,  je  tiens  à  vous  signaler  une  particularité  assez  curieuse  ; 
je  n’avais  plus  entendu  parler  de  ce  jeune  homme,  lorsque  je  reçus 
de  lui  la  lettre  suivante  : 

Au  sieur  Motet,  médecin  aliéniste,  à  Paris. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  qu’avant  un  an,  à  partir  d’au¬ 
jourd’hui,  je  vous  aurai  crevé,  ainsi  que  les  sieurs  Cochefert, 
Bichepin,  Garnier,  Legras,  etc. 

Voyez  police  !  Signé  :  P.  K. 

J’espère  que  l’attentat  annoncé  ne  sera  pas  plus  sérieux  que  le 
prétendu  empoisonnement  de  sa  sœur. 

M.  Paul  Garnier.  —  Le  jeune  homme  dont  M.  Motet  vient  de 
parler  a  été,  en  effet,  maintenu  dans  mon  service,  en  observation 
pendant  plusieurs  jours.  Nous  avions  pensé  qu’il  ne  s’agissait  que 
d’une  bouffée  passagère  de  délire,  et  qu’il  suffirait  de  quelques 
jours  d’isolement  pour  la  faire  tomber.  C’est  ce  qui  est  arrivé,  et 
nous  avons  rendu  K...  à  sa  famille,  en  province.  Il  n’a  pas  fait 
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parler  de  lui  pendant  longtemps,  lorsque  l’attention  a  été  dé 
nouveau  appelée  par  une  lettre,  à  nous  adressée,  semblable  à 
celle  qu’a  reçue  M.  Motet,  à  la  date  du  19  novembre. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  b  heures  et 
demie. 


SOCIÉTÉ  DK  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  18  décembre  1895.  —  Présidence  de  M.  Cheysson. 

La  Société  procède  aux  élections.  Sont  nommés  :  Président  : 
M.  Ddcladx  ;  Vice-Présidents  :  MM.  Hühblot,  Le  Roy  des  Barres!: 
Lucas-Championnière,  Yvon;  Secrétaires  généraux  :  MM.  Napias  et  ' 
Martin  ;  Trésorier  :  M.  Herscher. 

M.  Ledé.  —  Étude  sur  les  crèches.  Après  un  historique  général 
des  crèches  et  de  leur  fondation,  l’auteur  montre  que  rapideV 
ment  les  crèches  ont  été  mises  sous  la  surveillance  des  préfets. 
Dans  les  10  dernières  années,  le  nombre  des  crèches  a  doublé  à 
Paris  :  aussi  voit-on  que  près  de  la  moitié  des  places  n’est  pas  oc¬ 
cupée.  Les  crèches  payantes  et  les  crèches  gratuites  sont  à  peu 
près  aussi  suivies  les  unes  que  les  autres,  les  crèches  payantes 
l’étant  un  peu  plus  cependant.  La  part  de  l’État  est  peu  de  chose 
par  rapport  à  ce  que  paient  les  mères  dans  les  crèches. 

M.  Bechmann.  —  L'exploitation  des  champs  d'épuration  de  Paris 
et  de  Berlin.  —  Les  champs  d’épuration  d’Achères  ont  été  ouverts 
en  juillet  189b  et  les  eaux  ont  été  déposées  sur  ces  terrains;  elles 
ont  été  très  facilement  absorbées.  L’épuration  a  été  très  bien 
réalisée,  comme  ori  a  pu  s’en  convaincre  :  il  y  avait  combustion 
complète  des  matières  organiques  et  diminution  très  grande  des 
microbes.  Ce  champ  d’épuration  est  devenu  un  parc  agricole,  appar¬ 
tenant  à  la  ville;  il  n’est  plus  question  du  dépotoir  que  devait  être 
ce  terrain. 

Aussi  une  hausse  s’est-elle  produite  sur  le  prix  des  terrains 
irrigables.  Dès  la  fin  de  l’année  prochaine,  la  moitié  des  eaux  de 
Paris  sera  répandue  sur  le  sol  en  culture.  Dans-irois  ans,  la  tota¬ 
lité  des  eaux  d’égout  sera  épurée,  avant  le  mois  de  juillet  1899. 
En  Angleterre,  on  admet  également  la  supériorité  de  l’épandage 
agricole.  Dans  certaines  villes,  on  ne  se  servait  que  de  l’épuration 
chimique;  mais  on  dut  l’abandonner  et  adopter  l’épandage,  pour 
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éviter  la  contamination  des  rivières.  A  Berlin,  on  n’admet  qu’une 
méthode,  c’est  l’épuration  par  le  sol. 

.  M.  Duverdy  prend  la  parole  sur  cette  communication  :  il  montre 
que  la  culture  n’a  pas  donné  de  si  beaux  résultats  dans  ces 
terrains. 


COMITÉ  CONSULTATIF  D’HYGIÈNE  DE  FRANCE 


Séance  du  2  décembre  1893. 

La  fièvre  typhoïde  est  signalée  à.  Saint-Beauzely  (Aveyron), 
31  cas,  3  décès.  Cette  épidémie  paraît  être  due  à  la  fois  aux  con¬ 
ditions  d’hygiène  défectueuses  dans  lesquelles  vivent  les  habi¬ 
tants  et  probablement  à  l’eau  dont  ils  font  usage.  Le  médecin 
des  épidémies  a  prescrit  la  désinfection  des  maisons,  l’usage  de 
l’eau  bouillie. 

A  Névache  (Hautes-Alpes),  depuis  le  2  octobre,  60  cas  de  fièvre 
typhoïde,  4  décès.  Les  écoles  ont  été  fermées.  Le  maire  a  désigné 
un  endroit  pour  procéder  au  lavage  du  linge. 

7  cas,  dont  2  mortels,  du  25  août  au  20  octobre,  à  Saint-Germain- 
Laval  (Seine-et-Marne)  dans  une  briqueterie.  La  fièvre  typhoïde 
a  été  importée  de  Montereau  par  une  jeune  fille  venue  se  faire 
soigner  chez  ses  parents  quihabitaient  l’extrémité  delà  cité  ouvrière. 
Celle  jeune  fille  et  sa  mère  sont  mortes  ;  ses  quatre  frères  et  un 
voisin,  également  atteints,  ont  survécu.  La  désinfection  a  été  faite, 
les  maisons  voisines  évacuées. 

Dans  le  quartier  du  gaz  à  Agen,  60  personnes,  dont  4  ont  suc¬ 
combé,  ont  été  atteintes  par  la  dothinentérie. 

A  Bouligny  (Meuse,  321  habitants),  16  personnes  ont  été  atteintes 
par  la  fièvre  typhoïde,  4  enfants  sont  morts.  Presque  tous  les 
malades  habitent  aux  environs  d’un  puits  en  mauvais  état,  dont 
l’eau  est  souillée  par  des  infiltrations  provenant  des  fumiers  voisins. 
Les  linges  des  malades  sont  désinfectés  au  sulfate  de  cuivre.  Les 
mesures  de  désinfection  sont  observées. 

4  cas  de  diphtérie  ont  été  observés  dans  la  Haute-Marne.  Dans 
un  des  cas,  le  sérum  a  été  employé  avec  succès. 

En  Seine- el-M/irne ,  la  dysenterie,  qui  a  sévi  dans  un  certain 
nombre  de  communes  et  a  causé  4  décès  depuis  le  13  septembre,  est 
en  voie  de  décroissance  marquée. 

A  Culmont  (Haute-Marne),  30  cas  de  dysenterie,  dont  4  mortels. 
La  maladie  paraît  avoir  été  apportée  par  des  soldats  au  moment 
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des  grandes  manœuvres.  De  même  à  Chalindrey  et  à  Aigremo'nt. 

La  fièvre  paludéenne  qui  sévit  à  Serrera  (Corse)  (477  habitants) 
a  atteint  plus  de  200  personnes  du  19  septembre  au  17  oc¬ 
tobre,  10  décès  se  sont  produits. 

A  l’étranger,  le  choléra  est  toujours  signalé  dans  le  gouverne¬ 
ment  de  Volhynie.  En  Turquie,  en  Asie  Mineure,  la  maladie  est  en 
décroissance. 

En  Égypte,  au  21  novembre,  848  cas,  686  décès. 

Au  Maroc,  l’épidémie  est  en  voie  de  décroissance,  après  avoir 
fait  de  nombreuses  victimes,  940  du  24‘ septembre  au  23  octobre. 

Les  Israélites  ont  été  plus  particulièrement  frappés.  La  maladie 
a  sévi  surtout  dans  la  classe  pauvre. 

L’épidémie  est  éteinte  à  Tanger,  à  Tétouan,  les  ports  de  la  côte 
restent  indemnes. 

A  Fez,  à  Mekinez  et  Sefrou,  le  choléra  commence  à  se  répandre. 
En  Syrie,  à  Beyrouth, épidémie  grave  de  fièvre  typhoïde  causée 
par  la  contamination  à  la  suite  d’une  inondation  du  Nar-el-Kelb. 

Deux  cas  nouveaux  de  variole  ont  été  observés  à  Jersey,  ce  qui 
porte  depuis  le  30  août,  le  nombre  des  cas  à  43  et  celui  des  décès  à  6. 

Le  gouvernement  de  l’Inde  vient  de  publier  pour  l’année  1894, 
les  relevés  qu’il  fait  établir  chaque  année  des  personnes  tuées  par 
les  fauves  et  les  serpents. 

Ces  relevés  montrent  qu’un  total  de  2,893  personnes  ont  été 
tuées  par  les  fauves  et  21 ,538  par  les  serpents  en  1 894,  chiffres  un 
peu  plus  élevés  qu’en  1893. 

La  présidence  du  Bengale  seule  figure  dans  ces  chiffres  pour 
1,693  et  9,836  personnes  respectivement.  En  outre  97,371  têtes  de 
bétail  ont  été  victimes  tant  des  fauves  que  des  serpents  contre 
94,666  en  1893. 

En  présence  de  ces  chiffres  le  gouvernement  de  l’Inde  regrette 
de  constater  que  la  destruction  des  bêtes  nuisibles  a  diminué 
sensiblement,  13,447  fauves  et  102,210  serpents  contre  15,309  et 
117,120  respectivement  pendant  l’année  précédente. 

On  sait  que  la  population  totale  de  l’Inde  était  de  290,250,000  ha¬ 
bitants  en  février  1891,  on  croit  pouvoir  l’évaluer  maintenant  à 
297,000,000  habitants. 

Sont  adoptés  des  projets  relatifs  à  l’alimentation  d’eau  de  la 
commune  d’Argis  (Ain),  de  Rodez  (Aveyron),  de  Cournonteral 
(Hérault). 

Séance  du  \  6  décembre  1895. 

A  Lambezellec  (Finistère),  6  personnes  d’une  même  famille  sont 
atteintes  de  typhus.  Les  mesures  prophylactiques  sont  prises. 
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Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  est  signalée  à  Corbigy  (Nièvre), 
23  cas  constatés  principalement  chez  des  enfants.  Un  puits  qui  se 
trouve  dans  la  cour  de  l’école  communale  a  été  fermé,  les  écoles 
désinfectées,  l’eau  de  ce  puits  est  soumise  à  l’analyse.  Le  médecin 
des  épidémies  a  prescrit  le  nettoiement  des  rues,  la  désinfection 
des  fosses  d’aisances,  et  des  habitations  des  malades. 

2  décès  dans  la  commune  d’Ondes  (Haute-Garonne)  ont  été 
provoqués  par  la  fièvre  typhoïde.  Un  des  décès  s’est  produit  à 
l’École  d’agriculture  qui  a  été  licenciée,  les  locaux  ont  été  désin¬ 
fectés  au  sublimé. 

lipidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Dijon  ( Côte-d'Or ).  —  Elle  s’est 
déclarée  à  la  fin  du  mois  de  novembre.  À  l’hôpital,  actuellement, 
il  y  80  malades  dont  34  appartiennent  à  la  garnison,  12  décès  ont 
été  constatés.  Le  Dr  Bataillon,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences 
de  Dijon,  est  d’avis  que  la  source  dite  du  Chat  est  contaminée, 
mais  qu’on  ne  peut  en  conclure  que  ces  eaux  soient  la  cause  de 
l’épidémie,  puisque  dès  le  commencement  de  novembre  on  aurait 
cessé  de  s’en  servir  pour  l’alimentation  publique.  Le  Dr  Misset, 
médecin  des  épidémies,  est  d’avis  qu’il  faudrait  tenir  compte,  dans 
le  développement  de  la  fièvre  typhoïde ,  des  pluies  très  abondantes 
qui  ont  succédé  aux  chaleurs  de  l’été  et  ont  entraîné  des  détritus 
de  .nature  suspecte  provenant  de  travaux  importants  de  démoli¬ 
tions  accomplis  dans  la  ville. 

La  municipalité  a  fait  désinfecter  les  fosses  d’aisances  avec  du 
sulfate  de  cuivre,  ainsi  que  les  matériaux  suspects  dont  les  tra¬ 
vaux  entrepris  nécessitent  le  déplacement.  Elle  a  pris  des  pré¬ 
cautions  pour  l’enlèvement  des  immondices,  une  surveillance 
rigoureuse,  est -exercée  sur  les  denrées  alimentaires. 

La  désinfection  des  appartements  des  malades,  du  linge,  des 
objets  de  literie  est  faite  régulièrement. 

M.  le  Dr  Dieu,  directeur  du  service  de  santé  des  armées,  sans  se 
prononcer  sur  les  causes  de  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde  de  Dijon, 
fait  remarquer  que  dans  la  garnison  cantonnée  dans  celte  ville, 
la  mortalité  par  la  fièvre  typhoïde  a  diminué  quand  on  a  eu 
interdit  aux  hommes  la  fréquentation  des  cabarets  et  autres  éta¬ 
blissements  publics  de  cette  ville  et  qu’ils  ont  été  mis  au  régime 
de  l’eau  bouillie. 

Dans  l’Yonne,  à  Auxerre,  des  cas  de  fièvre  typhoïde  se  sont 
produits  dans  les  quartiers  pauvres  de  la  ville.  Le  Conseil  d’hy¬ 
giène  a  indiqué  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  l’assainissement 
de  la  ville. 

Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  a  été  signalée  au  commence¬ 
ment,  de  novembre  à  Foresl-Saint-Jullien,  plus  de  20  cas,  4  décès. 
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Les  instructions  du  Comité  ont  été  envoyées  par  le  préfet  des 
Hautes-Alpes  au  maire  de  la  commune.  Le  médecin  des  épidé¬ 
mies  et  celui  chargé  de  l’assistance  médicale  gratuite  ont  pris  les 
mesures  nécessaires,  l’épidémie  parait,  terminée. 

La  variole  continue  à  exercer  ses  sévices  à  Marseille;  100  décès> 
en-octobre,  156  en  novembre. 

La  scarlatine  a  éclaté  à  La  Fère  (Aisne)  au  collège  des  garçons, 
les  mesures  d’isolement  et  de  désinfection  ont  été  prises.  L’éta¬ 
blissement  a  été  fermé. 

A  Saint- Jean-de-Laur  (Lot),  commune  de  600  habitants,  M.  le 
Dr  Aymard  a  observé  5  cas  de  diphtérie  chez  des  petites  filles; 
deux-ont  guéri  après  injection  de  sérum,  les  trois  autres  injectées 
tardivement  ont  succombé.  Les  malades  paraissaient  avoir  été; 
contaminées  à  l’école  qui  a  été  fermée  eL  désinfectée. 

La  dipthérie  sévit  également  en  Vendée,  dans  l’arrondissement 
des  Sables-d’Olonne,  à  La  Roche-sur-Yon  et  dans  les  communes 
voisines.  L’épidémie  sévit  plus  particulièrement  dans  les  com^ 
munes  de  Grosbrenil,  Le  Pavoux,  Sainte-Foix.  Les  écoles  ont  été 
licenciées  dans  beaucoup  de  localités. 

M.  Monod  communique  au  Comité  la  notice  suivante  relative 
à  la  diminution  du  nombre  des  décès  causés  par  la  diphtérie 
pendant  le  1er  semestre  de  1895,  c’est-à-dire  depuis  l’emploi  régu¬ 
lier  du  sérum  dans  le  traitement  de  cette  affection  : 

La  moyenne  des  décès  pour  la  période  correspondante  des 
sept  années  1888  à  1894  dans  les  villes  de  plus  de  20  000  ha¬ 


bitants  était  de. . . . . . . .  2627 

Le  nombre  des  décès  relevés  en  1895  a  été  de .  904 

Soit  une  diminution  en  faveur  de  1895  de .  1 723 


Sur  ces  904  décès  on  compte  : 

226  décès  à  Paris  au  lieu  de  716  en  1894 

45  —  à  Lyon,  —  68  — 

70  —  à  Marseille  —  232  — 

31  —  à  Lille  —  59  — 

Pour  ces  quatre  grandes  villes  la  diminution  est  de  703  décès! 
(1,075-372). 

La  diminution  proportionnelle  du  nombre  des  décès  par  rapport 
à  la  moyenne  des  7  années  précédentes  est  de  56,  3  p.  100  en 
janvier,.  59,  3  p.  100  en  février,  68,  9  p.  100  en  mars,  63,  8  p.  100 
en  avril,  72,  9  p.  100  en  mai,  74,  7  p.  100  en  juin. 

M.  le  Directeur.de  l’hygiène  et  de  l’assistance  publique  complète 
ce  document  par  les  renseignements  ci-après  : 

D’un  relevé  mensuel  portant  sur  520  villes  de  plus  de 
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g;000  habitants  et  sur  Une  période  de  24  mois  (juillet  1893  à 
juin  1895),  il  ressort  que  durant  l’hiver  1893-94  (novembre  à 
mai),  le  nombre  des  décès  a  été  .  de  3,968  ;  en  1894-95  (même 
période),  il  a  été  de  1,907,  différence  en  moins  pour  1895  =  2,061. 

Le  maximum  des  décès  de  l’hiver  1893-1894  qui  a  été  de  672 
en  janvier  correspond  pour  1894-95  à  un  maximum  de  354  qui 
s’est  produit  en  décembre  1891. 

Le  chiffre  le  plus  bas  de  1894  a  été  de  241  en  septembre.  Pour 
l’année  1895  le  nombre  des  décès  est  tombé  à  122  en  juin. 

M.  Proust  expose  la  situation  sanitaire  extérieure. 

Quelques  cas  isolés  de  choléra  à  Saint-Pétersbourg.  Dans  le 
gouvernement  de  Volhynie,  du  15  au  21  octobre,  439  cas,  170  décès; 
du  22  au  28  octobre,  368  cas  et  160  décès. 

Deux  cas  à  Constantinople,  quelques  cas  dans  un  village  voisin 
de  la  capitale. 

En  Syrie,  d’après  le  rapport  du  médecin  sanitaire,  le  choléra  a 
disparu  depuis  le  18  novembre. 

Le  Conseil  supérieur  de  santé  a  reçu  communication  d’un  Tes- 
keré  adressé  par  l’Émir  de  la  Mecque  au  Grand  Vizir.  Le  grand 
cbérif  se  loue  des  résultats  obtenus  par  l’application  des  mesures 
sanitaires  à  Mina,  où  antérieurement  le  choléra  faisait  de  grands 
ravages.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d’envoyer  au  plus  tôt  le  médecin 
de  la  Mecque  à  son  poste  avec  le  nécessaire,  aûn  d’assurer  à 
l’avance  la  parfaite  exécution  des  mesures  prophylactiques.  Ce 
grand  chérif  est  accusé  par  l’opinion  publique  d’être  le  fauteur 
des  scènes  de  violence  et  de  désordre  dont  le  dernier  pèlerinage 
a  été  le  théâtre.  L’Émir  de  la  Mecque  pousse  plus  loin  encore 
ses  protestations  en  faveur  de  la  surveillance  sanitaire  du  pèle¬ 
rinage,  il  aurait,  paraît-il,  promis  de  faire  reconstruire  à  ses  frais 
le  pavillon  de  l’étuve  à  l’hôpital  de  la  Mecque.  Quels  que  soient 
les  mobiles  auxquels  obéisse  ce  personnage,  lequel  passe  pour  le 
directeur  de  cette  vaste  organisation  qui  s’empare  du  pèlerin 
depuis  son  départ  jusqu’à  son  retour,  ses  déclarations  sont  inté¬ 
ressantes  à  retenir. 

En  Égypte,  le  choléra  est  en  recrudescence  à  Damiette  et  dans 
ses  environs.  Au  Conseil  de  Constantinople,  le  Dr  Dickson,  mé¬ 
decin  sanitaire,  délégué  d’Angleterre,  confirmant  ainsi  l’opinion: 
émise  par  le  Dr  Legrand,  est  d’avis  que  si  on  s’en  rapporte  à  des 
relations  de  voyageurs  anglais,  le  choléra  existait  sur  le  terri¬ 
toire  égyptien  avant  sa  constatation  à  Damiette.  Les  cas  de 
choléra  constatés  chez  les  soldats  égyptiens  du  lazareth  de  Tor 
se  seraient  rapidement  étendus  dans  les,  tribus  arabes,  du  mont 
Sinaï,  et  c’est  à  la  même  origine  qu’il  faudrait  rapporter  les  cas 
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de  choléra  signalés  à  Okaba  par  l’autorité  militaire  turque  et  qUj 

sont  restés  limités  à  cette  localité. 

A  la  suite  de  cas  de  choléra  qui  se  seraient  produits  à  Salé,  une 
quarantaine  de  7  jours  à  été  imposée  le  11  décembre  par  le  conseil 
sanitaire  de  Tanger  aux  provenances  de  Kabat. 

La  fièvre  jaune  n’a  pas  encore  disparu  de  Santiago  de  Cuba.  A 
Manzanilïo  sur  la  côte  à  l’Ouest  de  Santiago  et  à  une  distance 
de  15  heures  de  traversée  de  cette  ville  règne  une  grave  épidémie 
de  variole. 

A  Jersey,  depuis  le  commencement  de  l’épidémie,  43  cas  de 
variole,  7  décès. 

Le  scorbut  a  été  constaté  à  bord  du  bâteau  pêcheur  l’Océan. 
Pendant  près  de  8  mois  ce  bateau  pêcheur  de  morue  avait  manqué 
de  vivres  frais  à  peu  près  complètement.  Un  décès  dû  au  scorbut 
était  survenu  le  26  octobre.  Quatre  cas  existaient  encore  sur  le 
bateau  ;  à  son  arrivée  on  a  pratiqué  une  désinfection  complète. 

Le  Comité  adopte  ensuite  les  projets  d’amenée  d’eau 
suivants  : 

Douzens-  (Aude),  Trept  (Isère),  Jarsy  (Savoie),  rapporteur  M. 
Mosny,  Roquetaillade  (Aude),  rapporteur  M.  Bergeron,  Nouï- 
îens  (Aude),  rapporteur  M.  Wurtz,  Napponvillier  (Eure-et-Loir), 
rapporteur  M.  Ogier.  M.  Gariel  donne  lecture  d’un  rapport  sur  la 
construction  d’égouts  à  Périgeux  (Dordogne). 
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Séance  du  8  novembre  18 95. 

La  Société  des  Eaux  d’Enghien  ayant  demandé  l’avis  du  Conseil 
d’hygiène  de  la  Seine  sur  les  mesures  à  prendre  pendant  la  mise 
à  sec  du  lac  d'Enghien  pour  la  pêche  quinquennale,  et  à  l'occasion* 
des  travaux  de  curage  et  de  réfection  des  berges,  M.  l’ingénieur- 
Hétier  a  fait  un  rapport  se  terminant  par  les  conclusions  suivantes  : 

1°  La  vidange  du  lac  sera  commencée  le  15  novembre;  la  re¬ 
mise  en  eau  commencera  le  31  décembre,  et  ne  pourra  être  retar¬ 
dée  sous  aucun  prétexte  ; 

■  2°  La  réfection  des  ouvrages  de  décharge  et  de  vidange  sera: 
exécutée  pendant  la  période  d’assec  et  terminée  en  temps  utile, 
faute  de  quoi  il  serait  exécuté  aux  frais  de  la  Société,  en  amont 
de  ces  ouvrages,  un  batardeau  empêchant  toute  perte  d’eau. 

3°  Les  vases  employées  en  remblai  hors  de  l’eaû  seront  déposées 
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«t  régalées  par  couches  de  0m,20  d’épaisseur ,  chaque  couche  sera 
immédiatement  saupoudrée  de  sulfate  de  fer  et  de  chaux  vive,  à 
-raison  de  100  grammes  de  sulfate  de  fer  et  200  grammes  de  chaux 
vive  .par.  mètre  carré. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  d’un  rapport  de  M.  Riche,  qui 
propose  de  refuser  l’extension  sollicitée  pour  une  fabrique  d'ins¬ 
truments  en  caoutchouc.  M.  Riche  fait  remarquer  qu’il  a  été 
amené  à  ces  conclusions  non  seulement  par  des  considérations 
relatives  à  l’incommodité  que  cette  extension  aggraverait  pour  le 
voisinage,  mais  aussi  par  les  inconvénients  que  présente,  au  point 
4e  vue  de  l’hygiène,  l’installation  défectueuse  des  ouvriers  em¬ 
ployés  dans  cet  établissement.  Suivant  le  rapporteur,  il  est  très 
regrettable  que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  sur  l’hygiène  et 
la  santé  des  travailleurs  employés  dans  l’industrie,  on  conteste 
■maintenant  aux  Conseils  d’hygiène  le  droit  de  formuler  des  pres¬ 
criptions  relativement  à  cet  objet.  Il  espère  que  l’administration 
voudra  bien  donner  communication  de  son  rapport  à  l’Inspecteur 
divisionnaire  du  travail  dans  l’industrie. 

M.  Léon  Colin  est  d’avis  que  le  Conseil  doit  continuer,  dans  ses 
rapports,  à  signaler  les  conditions  d’insalubrité  où  vivent  les 
ouvriers  et  les  moyens  d’y  remédier,  et  cela  dans  l’intérêt  même 
du  voisinage,  auquel  des  maladies,  nées  ou  contractées  à  l’inté¬ 
rieur  d’un  atelier,  peuvent  être  communiquées. 

N’oublions  jamais  cette  solidarité,  dit-il,  et  f'aisons-la  compren¬ 
dre  aux  autorités  compétentes. 

Fabrication  du  ciment  métallique.  —  Un  grand  nombre  d’entre¬ 
preneurs  et  de  spécialistes  exercent,  à  Paris,  l’industrie  du  ciment 
métallique.  Ce  ciment  à  base  d’oxychlorure  de  zinc  est  spéciale- 
ment.utilisé  dans  les  restaurations  de  monuments,  et  sert,  par  son 
mélange  avec  des  matériaux  pulvérisés  de  grain  et  d’aspect  conve¬ 
nables,  à  réparer  les  parties  altérées  des  moulures,  bossages, 
sculptures.  Il  est  également  employé  dans  les  constructions  neu¬ 
ves,  sous  forme  d’enduits,  pour  revêtir  des  parties  spécialement 
exposées  à  l’humidité,  telles  que  les  soubassements  ou  les  parties 
supérieures  des  corniches.  La  bonne  tenue  de  ces  ouvrages  et 
l’absence  de  craquellemenls  et  des  taches  ou  des  colorations  qui 
■souillent  parfois  les  surfaces  réparées,  sont  considérées  à  tort  ou 
•à  raison  par  ces  entrepreneurs  comme  essentiellement  liées  à  la 
nature  des  produits  employés  et  à  des  tours  de  main  dont  chacun 
-d’eux  conserve  -avec  soin  le  secret.  Aussi  jugent-ils  indispen¬ 
sable  de  .  procéder  eux-mêmes  à  la  préparation  du  chlorure  de 
zinc  dont  la  dissolution  sert  à  gâcher  le  ciment  formé -d’oxyde 
de  zinc  et  de.  pierre  pulvérisée. 

3e  SÉRIE.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N®  2. 
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Telles  sont  les  raisons,  dit  M.  Vieille,  qui  expliquent  l’existence 
à  Paris  d’un  assez  grand  nombre  de  petits  ateliers  à  fonctionne¬ 
ment  intermittent,  dans  lesquels  un  personnel,  absolument  dé¬ 
pourvu  de  toute  notion  chimique,  se  livre  à  la  fabrication:  de 
quelques  louriès  de  chlorure  de  zinc  au  fur  et  à  mesure  des.be- 
soins,  alors  que  ce  produit  pourrait  être  obtenu  à  des  conditions 
meilleures  de  prix  de  revient,  et  même  de  pureté,  dans,  des 
usines  de  produits  chimiques  proprement  dites. 

Cette  industrie  doit-elle  être  soumise  au  classement?  M.  Vieille 
ne  le  pense  pas,  mais  il  demande  que  des  mesures  de  police  pfes- 
-crivent  les  précautions  élémentaires  qui  suffisent  à  rendre  entiè¬ 
rement  inoffensif  l’exercice  de  cette  industrie,  et  il  propose;  lès 
dispositions  qui  ont  été  votées,  après  discussion,  par  le  Conseil 
d’hygiène,  dans  sa  séance  du  9  décembre  1895  :  J  . 

1°  Interdiction  de  procéder  à  la  préparation  du  chlorure  de 
zinc  autrement  qu’à  la  lumière  du  jour  ; 

.  2°  Obligation  d’afficher,  en  lieu  apparent,  l’interdiction  de  fumer 
ou  d’introduire  du  feu  dans  l’atelier; 

3°  Obligation  d’installer,  au-dessus  de  la  cuve  de  réaction,  une . 
hotte  avec  cheminée  d’appel  de  section  convenable,  et  s’élevant  à 
1  mètre  au-dessus  des  souches  de  cheminées  voisines  dans  un 
rayon  de  20  mètres. 

Séance  du  22  novembre  1895. 

,  A  l’occasion  de  deux  projets  d’agrandissement  de  cimetière , 
l’un  à  Champigny,  l’autre  à  Fontenay-sous-Bois,  M.  Michel  Lévy 
insiste  sur  l’insertion  de  la  clause  suivante  dans  les  arrêtés  d’au¬ 
torisation  :  Que  dans  une  zone  de  100  mètres,  il  soit  expressément 
recommandé  de  ne  pas  faire  usage  des  puits  pour  l'alimentation.- 

A  celte  occasion,  M.  le  Dr  Dujardin-Beaumetz  propose  au  Con¬ 
seil  qui  l’accepte,  d’émettre  le  vœu  suivant  : 

«  Après  avis  conforme  du  Conseil  d’hygiène,  les  maires  seront 
autorisés  à  faire  fermer  et,  au  besoin,  à  faire  combler  ,  d’office, 
les  puits  dont  les  eaux  contaminées  présenteraient  un  danger  pour 
la  santé  publique;  notamment  ceux  qui  seraient  reconnus  être  en 
communication  avec  des  fosses  d’aisances,  des  dépôts  d’immon¬ 
dices  ou  autres  matières  insalubres,  ou  aussi  avec  des  eaux  d’in¬ 
filtration  provenant  des  cimetières.  » 

M.  Bezançon  communique  au  Conseil  Y  état  des  maladies  conta¬ 
gieuses  signalées  à  la  Préfecture  de  police  péndant  le  mois  d’oc¬ 
tobre  1895. 
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Maladies. 

.Fièvre  typhoïde . 

Typhus  exanthématique . . 

Variole  et  varioloïde . . . 

Scarlatine . 

Diphtérie,  croup,  angine  couenneuse 

Guette  miliaire . . 

Choléra  et  maladies  cholériformes... 

Peste,  fièvre  jaune,  dysenterie.. - 

Infections  puerpérales . 

Ophtalmie  des  nouveau-nés. .-...■ _ 

Séance  du  6  décembre  4895. 

Le  sulfocyanure  de  mercure,  qui  sert  à  composer  un  jouet 
■connu  sous  le  nom  de  serpents  de  Pharaon,  vient  d’être  employé  à 
la  confection  de  cigarettes  toxiques.  Dans  ces  cigarettes,  le  sulfocya¬ 
nure,  dit  M.  Planchon,  dans  un  rapport  au  Conseil  de  salubrité, 
est  placé  dans  des  cigarettes  formées  d’un  tube  de  papier  garni  dé 
varech.  Quand  en  fumant  ces  cigarettes,  on  met  le  feu  au  mor¬ 
ceau  du  produit  qu’elles  renferment,  la  matière  se  boursoufle  et 
est  l’objet  d’une  surprise.  Mais  en  même  temps  des  gaz  se  pro¬ 
duisent  (vapeurs  de  sulfure  de  mercure,  d’acide  sulfureux,  d’acide 
carbonique  et  d’une  petite  quantité  de  cyanogène  ou  d’acide 
cyanhydrique).  Ces  gaz  ne  sont  plus  respirés,  comme  dans  le  cas 
4es  serpents  de  Pharaon,  mais  aspirés,  dans  des  conditions  qui 
rendent  plus  facile  l’absorption  de  ces  vapeurs  délétères. 

M.  Planchon  demande  que  le  sulfocyanure  de  mercure  soit 
inscrit  dans  la  liste  des  poisons  dont  le  commerce  est  régi  par 
l’ordonnance  royale  du  29  octobre  1846  et  dans  la  nomenclature 
fixée  par  le  décret  du  8  j  uill  et  1 850. 

.  Cette  proposition  a  été  acceptée  par  le  Conseil. 

M.  Michel  Lévy  présente  un  rapport  sur  F  infection  croissante 
de  la  Bièvre  (1),  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  dans  la 
séance  du  20  décembre  1895. 

Le  Conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  d’un  membre 
titulaire  en  remplacement  de  M.  le  Dr  Larrey;  M.  le  Dr  A.  Josias 
est  présenté  en  première  ligne. 

Séance  du  20  décembre  4895. 

M.  Bezançon  communique  au  Conseil  le  nombre  des  cas  de 
maladies  contagieuses  signalés  pendant  le  mois  de  novembre  1895. 

(l).Voir  Annales  d’ Hygiène,  1896,  tome  XXXV,  p.  139. 
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VARIÉTÉS. 


Maladies. 

Fièvre  typhoïde . . . . 

Typhus  exanthématique . 

.Variole  et  varioloïde . 

Scarlatine. . 

-Diphtérie,  croup,  angine  couenneuse 

Suette  miliaire .  . . . 

Choléra  et  maladies  cholériformes.. 

Peste,  fièvre  jaune,  dysenterie . 

Infections  puerpérales . 

.Ophtalmie  des  nouveau-nés . . 


VARIÉTÉS 


LES  TUBERCULEUX  DANS  L’ARMÉE. 

A  PROPOS  D’UN  INCIDENT  RÉCENT 
Par  le  Dr  L.  Reuss. 

La  mort,  à  l’hôpital  militaire  d’Amélie-les-Bains,  du  cavalier  die 
2e.  classe  du  train  des  équipages,  Max  Lebaudy,  atteint  de  phtisie 
bacillaire,  a  ramené  l’attention  sur  la  prophylaxie  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  cette  question  :  Devait-ôn  ou  ne 
devait-on  pas  renvoyer  dans  ses  foyers,  en  congé  de  réforme,  le 
soldat  dont  la  maladie  était  dûment  constatée  ?  Quels  sont  les 
règlements  qui  régissent  la  matière  en  pareil  cas  ?  II  ne  m’appar¬ 
tient  pas  de  prendre  parti  dans  le  débat.  Je  désire  seulement 
appeler  l’attention  sur  le  fait  suivant  : 

Le  28  janvier  1890,  après  une  discussion  sur  la  prophylaxie  de¬ 
là  tuberculose  qui  s’était  prolongée  pendant  des  mois  et  à  laquelle 
avaient  pris  part  les  maîtres  de  la  science  française,  l’Académie 
de  Médecine  votait  des  conclusions  fermes  qu’il  ne  me  paraît  pas- 
inutile  de  rappeler. 

Les  voici  : 

1°  La  tuberculose  est  une  maladie  parasitaire  et  contagieuses 

2°  Le  microbe,  agent  de  la  contagion,  existe  surtout  dans  les 
poussières  qu’engendrent  les  crachats  desséchés  des  phtisiques  et 
le  pus  des  plaies’tuberculeuses  ; 

3°  Le  plus  sûr  moyen  d’empêcher  la  contagion  consiste  donc  à 
.détruire  les. crachats  et  le  pus,  avant  leur  dessiccation,  par  l’eau 
bouillante  et  par  le  feu.; 

4°  Le  parasite. selronve  Aussi  .quelquefois  dans  le -lait  des  vaches 
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tuberculeuses  ;  il  est  donc  prudent  de  n’employer  le  lait  qu’après 
l’avoir  fait  bouillir,  surtout  lorsqu’il  est  destiné  à  l’alimentation 
des  jeunes  enfants  ; 

-  o°  L'Académie  appelle  l’attention  des  autorités  compétentes  sur  les 
dangers  que  les  tuberculeux  font  courir  aux  diverses  collectivités 
dont  elles  ont  la  direction,  telles  que  les  lycées,  casernes,  grandes 
administrations  et  ateliers  de  l'État. 

Je  souligne  à  dessein  ce  dernier  paragraphe;  c’est  lui  qui  trace* 
en  effet,  son  devoir  au  commandement. 

Lorsque  les  médecins  du  corps  ont  reconnu  qu’un  soldat  est 
tuberculeux,  la  mise  à  la  réforme  de  ce  soldat  s’impose,  et  elle 
s’impose  pour  deux  raisons.  La  première,  c’est*que  tout  tubercu¬ 
leux  est  dangereux  pour  ses  camarades,  pour  ses  compagnons  de 
chambrée,  pour  ses  compagnons  d’infirmerie  ou  d’hôpital.  Il  sème 
la  contagion  tout  autour  de  lui,  et  cette  contagion  ne  s’arrêtera 
plus. 

,  La  seconde  raison,  sur  laquelle .  les  différenfs  orateurs  qu 
se  sont  succédé  à  la  tribune  de  l’Acadéinie  de  Médecine  ont 
beaucoup  insisté,  mais  qui  n’a  pu  trouver  place  dans  la  rédaction- 
définitive  des  conclusions  rappelées  ci-dessus,  c’est  que  le  tuber¬ 
culeux  n’est  pas  fatalement  condamné  à  une  mort  plus  ou  moins 
rapide,  mais  qu’il  peut  guérir,  quand  ses  lésions  ne  sont  pas  trop 
avancées  et  s’il  est  placé  dans  des  conditions  favorables  à  sa  gué¬ 
rison.  Ces  conditions,  pour  des  motifs  faciles  à  comprendre,  le 
soldat  ne  les  rencontre  ni  à  la  caserne,  ni  à  l’infirmerie,  ni  à  l’hô¬ 
pital. 

Dans  le  cas  spécial,  le  doute  n’était  pas  permis.  Les  diagnostics 
des  médecins  civils  et  celui  des  médecins  militaires,  successivement 
appelés  à  donner  leurs  soins  à  M.  Lebaudy,  étaient  identiques. 
Le  commandement  n’en  a  tenu  aucun  compte. 

Peu  m’importe  de  savoir  s’il  a  pu  ou  non  se  retrancher  derrière 
des  règlements  ou  des  arrêtés  surannés.  Je  ne  connais  pas  ces 
règlements  et  ne  veux  pas  les  connaître. 

Mais  je  trouve  qu’il  serait  temps,  enfin,  que  l’on  comprît,  à  l’admi¬ 
nistration  supérieure  de  la  guerre,  l’importance  de  la  prophylaxie: 
de  la  tuberculose.  Il  ne  s’agit  plus  ici  d’une  individualité  quelcon¬ 
que,  il  s’agit  de  la  masse  des  jeunes  soldats,  de  la  jeunesse  fran¬ 
çaise  tout  entière,  puisque  tout  entière  elle  passe  aujourd’hui  pair 
l’armée. 

-  Eh  bien,  le  commandement  n’a  pas  le  droit  de  maintenir  à  son 
«orps,  même  en  l’envoyant  à  l’hôpital,  un  malheureux  qui  pour-: 
rait  guérir  encore  s’il  n’était  pas  soumis  à  une  foule  d’influences 
dont  une  partie  au  moins  lui  serait  épargnée  dans  la  vie  civile;  il 
n’a  pas  le  droit  d’exposer  à  une  contamination  presque  -  certaine; 
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les  camarades  d’un  tuberculeux  maintenu  sous  les  drapeaux» 
Il  a  le  devoir,  enfin,  de  se  tenir  au  courant  dès  progrès  de  la 
science,  de  ne  pas  paraître  ignorer  les  délibérations  d’un  corps 
savant  où  la  médecine  militaire  est  d’ailleurs  représentée  large¬ 
ment  et  avec  honneur,  et  de  montrer,  en  déférant  aux  conclusions 
votées  par  l’Académie,  qu’il  a  réellement  à  cœur  de  veiller  à  la. 
santé  de  l’armée. 


REYUE  DES  INTÉRÊTS  PROFESSIONNELS 

Par  le  Dr  REUSS 


Le  procès  du  Dr  Aubry.  —  Le  Dr  Aubry,  de  Saint-Brieue, 
avait  étudié  dans  son  livre  sur  la  Contagion  du  meurtre,  et  dans 
une  brochure  intitulée  :  line  famille  de  criminels,  l’hérédité  cri¬ 
minelle  dans  la  famille  X....  Une  personne  de  cette  famille  a 
assigné  le  Dr  Aubry  et  ses  éditeurs  devant  la  première  chambre- 
civile  delà  Seine,  et  leur  a  réclamé,  outre  la  suppression  de  certains- 
passages  du  livre,  des  dommages-intérêts. 

Al’audiencedujeudi28novembred89S,M.le  substitut  Seligmann- 
a  donné  ses  conclusions,  tendant  à  l’admission  de  la  demandé  de¬ 
là  plaignante. 

Il  considère,  en  effet,  que,  même  dans  un  ouvrage  scientifi¬ 
que,  l’auteur  n’avait -pas  le  droit  de  rappeler  les  antécédents  de  la 
demanderesse,  et  que  s’il  faut  établir  une  distinction  en  ce  qui 
touche  les  révélations  diffamatoires  concernant  des  morts,  il  est 
cependant  certain  que,  lorsque  ces  morts  sont  représentés  à  l’au¬ 
dience  par  des  fils  ou  des  petits-fils,  le  grief  invoqué  est  plausi¬ 
ble.  La  demande  ne  devrait  être  écartée  que  si  les  demandeurs 
étaient  d’un  degré  trop  éloigné. 

La  première  chambre,  présidée  par  M.  Baudouin,  a  rendu  son- 
jugement  le  5  décembre  1895. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  Seligmann,  le  tribunal! 
a  déclaré  que  les  passages  visés  étaient  diffamatoires,  non  seu¬ 
lement  à  l’égard  de  la  demanderesse,  mais  aussi  à  l’égard  de  sa 
mère  décédée  et  qu’il  suffisait,  pour  que  cette,  diffamation  dût 
être  réprimée,  que  l’auteur,  même  quand  il  n’avait  pas  eu  l’in¬ 
tention  de  nuire,  eût  pu  se  rendre  compte  des  effets  préjudiciables 
que  devait  avoir  pour  les  personnes  désignées  la  publication  incri¬ 
minée,  que  tel  était  le  cas  dans  l’espèce. 

«  Attendu,  continue-t-il,  qu’en  matière  de  diffamation  le  but 
poursuivi,  quelque  utile  qu’il  puisse  paraître,  ne  justifie  pas  les 
moyens  employés  pour  l’atteindre  ; 
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«  Qu’il  ne  saurait  permettre  au  juge  de  créer,  en  dehors  d’un 
texte  formel  qui  l’établisse,  une  immunité  qui  constituerait  un 
véritable  danger  pour  le  repos  des  familles; 

«  Que  la  science  n’en  a  d’ailleurs  aucun  besoin  pour  poursui¬ 
vre  son  œuvre  de  préservation  sociale.; 

«  Qu’il  lui  est  aisé  de  conserver  ie  souvenir  des  observations 
utiles  sans  y  mêler,  dans  d’imprudentes  publications  et  par  des 
précisions  que  rien  ne  rend  nécessaires,  le  nom  des  particu¬ 
liers  qui  ont  eu  le  malheur  d’être,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
parents,  mêlés  à  de  scandaleuses  aventures  et  dont  le  plus  légitime 
souci  est  de  laisser  le  temps  faire  son  œuvre  de  silence  et  de  paix  ; 

«  Que  la  discrétion  est.  un  devoir  plus  impérieux  encore,  lors¬ 
que  l’écrivain  entreprend,  comme  dans  l’espèce,  de  mettre  en 
question  l’autorité  des  décisions  de  la  justice  et  de  faire,  au  mér 
pris  d’une  ordonnance  de  non-lieu  dont  rien  n?a  infirmé  la  valeur 
juridique,  peser  sur  celui  qui  en  a  bénéficié  le  poids  de  soupçons 
nouveaux  contre  lesquels  il  est  impuissant  à  se  défendre... 

«  Attendu  qu’il  échet  de  faire  droit  à  la  demande, 

Mais  qu’il  convient  en  même  temps  de  tenir  compte  au  Dr  Aubry,, 
des  circonstances  qui,  sans  la  justifier  complètement,  expliquent 
sa  conduite  ; 

«  Que,  s’il  a  agi' avec  une  imprudence  regrettable,  alors  qu’il 
ne  pouvait  se  méprendre,  sur  le  caractère  diffamatoire  des  alléga¬ 
tions  et  qu’il  savait  que  l’une  tout  au  moins  des  personnes  qu’il 
désignait  vivait  encore,  il  est  certain  qu’il  n’a  été  entraîné  que 
par  l’intérêt  du  problème  social  qu’il  étudie  avec  l’ardeur  d’un 
savant,  en  dehors  de  toute  idée  de  spéculation  malsaine; 

;  «  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  la  suppression  des  pas¬ 
sages  incriminés  et  condamne  le  Dr  Aubry  et  les  éditeurs  aux 
dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  »  (Le  Temps.) 


REVUE  DES  JOURNAUX 


Quelques  réflexions  sur  la  propagation  de  la  tubercu¬ 
lose. —  Les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  la  contagion  de 
la  tuberculose  sont  actuellement  de  notion  presque  classique.  On 
connaît  l’agent  de  la  contagion,  ses  manières  de  se  propager;  on 
a  pu  suivre  la  marche  de  plusieurs  épidémies  de  tuberculose  pul¬ 
monaire,  on  a  prescrit  des  mesures  rigoureuses  très  efficaces  sur 
le  papier.  On  a  fait  tout  cela,  et  pourtant  la  tuberculose  continue 
à  sévir  et  à  tuer  en  Europe  un  nombre  d’individus  supérieur 
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à  toute  autre  épidémie  à  nom  redoutable,  choléra,  typhus,  etc. 
i  Un  fait  sur  lequel  tout  le  monde  est  d’accord,  est  que  la  diffu¬ 
sion  et  la  propagation  de  la  tuberculose  est  en  règle  générale 
fonction,  du  crachat  tuberculeux.  Cornet  (1)  a  énergiquement 
résumé  cette  vérité  eu  disant  :  «  Le  crachat,,  et  notamment  ie 
crachat  desséché,  est  la  seule  cause  d’extension  de  la  tuberculbse 
pulmonaire.  »  Il  suffirait  donc  d’empêcher  le  dessèchement  de 
l’expectoration  tuberculeuse  pour  rendre  celle-ci  parfaitement 
inoffensive.  Cette  facile  prescription  si  difficile  en  pratique,  a 
pourtant  donné  des  résultats  remarquables,  d’après  Cornet,  dans  ' 
les  prisons  prussiennes.  Celte  mesure  a  été  appliquée  dans  le 
service  pénitentiaire  prussien,  en  1887  ;  et  depuis  cette  date  jus¬ 
qu’en  1893,  soixante-dix  mille  individus  ont  échappé  à  la  tuberi 
culose,  la  mortalité  par  cette  dernière  affection  s’étant  montrée 
inférieure  de  ce  chiffre  à  la  mortalité  qui  régna  dans  le  même  laps 
de  temps  précédant  1887. 

C’est  un  très  beau  résultat,  et  si  l’on  parvenait  à  généraliser 
ces  mesures,  il  ne  serait  presque  pas  nécessaire  de  trouver  un 
sérum  antitoxique  contre  la  tuberculose.  L’immunité  contre  la 
maladie  serait  acquise  par  la  simple  propreté. 

En  fait  de  propreté  publique,  le  socialisme  d’État  s’impose; 
L’initiative  privée  n’a  aucune  valeur  lorsqu’il  s’agit  de  se  défendre 
contre  un  danger  avec  lequel  on  vit  journellement,  et  qu’on  cou¬ 
doie  à  chaque  instant.  SeulTÉtat  peut  prescrire  des  mesures  à 
l’application  desquelles  il  doit  veiller  avec  une  sévérité  inflexible: 

Il  est  très  bien  de  vulgariser  dans  le  public  les  dangers  que 
présentent  les  crachats  tuberculeux  pour  la  propagation  de  la 
maladie.  Cela  augmente  le  patrimoine  intellectuel  du  peuple; 
mais  cela  n’empêche  pas  le  peuple,  instruit  du  danger  du  crachat, 
de  mettre  l’instruction  dans  sa  poche  et  de  cracher  devant  lui, 
là  où  il  se  trouve.  Dans  les  omnibus  parisiens,  on  peut  lire,  collée 
discrètement  en  bas  d’un  panneau,  une  affiche  portant  en  grosses 
lettres  :  «  Défense  de  cracher  sur  le  parquet.  »  Il  en  est  de  cette 
défense  comme  de  beaucoup  d’autres.  On  la  transgresse. tranquille¬ 
ment,  paisiblement,  sans  penser  à  mal.  Il  m’est  arrivé  maintes 
fois  de  voir  des  gens  cracher  dans  l’omnibus  en  ayant  les  yeux 
'fixés  sur  «  la  défense  »,  et,  chose  bien  plus  curieuse,  j’ai  pu  voir, 
tellement  le  contage  de  l’exemple  est  puissant,  le  conducteur 
faire  identiquement  le  même  geste,  qui  manque  de  beauté,  que 
le  voyageur  malpropre  et  insoumis . 

Parmi  les  autres  passagers  de  la  voiture,  aucune- protestation; 

(1)  G.  Cornet,  La  prophylaxie  de  la  Tuberculose  et  ses  résultats  ( Berl . 
klin.  Wochenschr.,  XXXII,  1895). 
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placidement  ils  contemplaient,  sans  lës  voirj  les  bronchitiques 

expectorer. 

<  H  est  donc  urgent  d’intervenir.  Les  règlements  décrétés  par  la 
préfecture  de  police  doivent  être  appliqués  dans  toute  leur  ri¬ 
gueur.  Dans  les  omnibus,  le  conducteur  doit  faire  à- ce  point  de 
vue  la  police  de  sa  voilure.  Il  doit  rappeler  aux  voyageurs  qui 
crachent  que  cela  est  défendu,  et  en  cas  de-  récidive  leur  faire 
évacuer  la  voiture.  Il  faut  en  outre  expliquer  aux  gens,  qui  ne 
le  savent  pas  -toujours,  pourquoi  il  est  défendu  de  cracher;  faire 
imprimer  en  gros  caractères  et  aussi  succinctement  que  possible 
les  dangers  que  présentent  les  crachats  pour  la  diffusion  de  la 
tuberculose  ;  coller  cette  affiche  contre  une  vitre  en  pleine  vue  et 
non  pas  en  bas  de  la  voiture;  enfin  rendre  la  défense  efficace  par 
l’énergie  du  conducteur,  qui  sera  le  premier  tenu  à  se  conformer 
strictement  à  cette  prescription. 

Les  Américains  agissent  avec  une  vigueur  digne  d’envie  (i).  On 
distribue  à  profusion  des  imprimés  attirant  l’attention  du  public 
■sur  le  contage  de  la  tuberculose  et  son  immense  danger.  On 
recommande  aussi  bien  aux  valides  qu’aux  malades  d’éviter  de 
cracher  là  où  l’expectoration  est  susceptible  de  sécher  et  de.  se 
mêler  aux  poussières.  Ces  conseils  s’adressent  surtout  aux  poitri¬ 
naires  et  à  leur  entourage.  .  : 

■ .  Les  médecins  praticiens  sont  priés  de  propager  ces  notions,  et 
de  recommander  aux  malades  de  suivre  les  prescriptions  officielles.’ 

Toute  personne  responsable,  dès  qu’elle  a  connaissance  d’un  cas 
de  tuberculose  pulmonaire,  est  tenue,  sous  peine  d’amende,  d’aviser 
les  autorités  compétentes,  en  déclarant  le  nom,  l’âge  etla  demeure 
du  malade.  Sont  tenus  à  cette  déclaration  en  première,  ligne  les 
médecins  et  ensuite  les  directeurs  d’hôpital,  d’école,  de  prison, 
de  fabrique,  etc. 

*  Les  médecins  inspecteurs  examinent  de  plus  près  les  cas  décla¬ 
rés  et  pratiquent  s’il  y  a  lieu  l’examen  microbique  des  crachats. 
On  donne  gratuitement  à  tous  les  médecins,  les  récipients  néces¬ 
saires  à  la  prise  et  à  l’expédition  des  crachats  à  des  laboratoires 
spéciaux  qui  renvoient,  gratuitement  aussi,  le  résultat  de  l’examen 
le  lendemain  même  de  l’expédition.  Si  les  produits  expectorés 
contiennent  des  bacilles,  l’administration  met  à  la  disposition  de 
la  famille,  si  celle-ci  le  désire,  un  médecin  inspecteur  pour  diriger  la 
désinfection. 

Lorsqu’un  tuberculeux  meurt  ou  déménage, le  propriétaire  de  l’ap¬ 
partement  est  obligé  de  faire  procéder  à  la  désinfection  et  à  la  re¬ 
mise  à  neuf  de  celui-ci.  Il  est  impossible  de  le  louer  avant  que  la 

(1)  Kolle,  Zeilsch.  f.  Hyg.  u.  Inf.,  n»  19,  p.  139. 
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désinfection  à  fond  soit  faite  ;  d'abord  parce  que  l’administra¬ 
tion  s’y  oppose  énergiquement,  et  ensuite  parce  que  sur  la  porte 
d’entrée  de  la  maison  il  est  accolé  une  affiche  administrative 
portant  que  la  maison  est  infectée  et  qu’on  ne  peut  encore  y 
emménager.  > 

Enfin,  de  temps  en  temps  on  désinfecte  les  endroits  publics,  où 
l’expérience  a  démontré  l’existence  de  germes  tuberculeux. 

Ces  mesures  rigoureusement  appliquées  semblent  donner  des 
résultats  excellents. 

En  Angleterre,  les  prescriptions  générales  n’existent  pour  ainsi 
dire  pas  (1).  Nous  ne  parlons  pas  de  la  désinfection  et  de  l’hy-? 
giène  dans  les  hôpitaux,  où  l’on  entre  enrhumé  pour  sortir  tuber¬ 
culeux  ;  mais  cela  est  Une  affaire  de  discipline  intérieure,  et  avec  une 
administration  intelligemment  énergique  on  pourrait  les  rendre 
absolument  impropres  à  propager  la  tuberculose.  Dans  les  hôpi¬ 
taux  anglais,  la  lutte  contre  la  tuberculose  semble  relativement 
bien  conduite  ;  mais  dans  le  public  personne  n’est  instruit  du 
danger  de  contamination  et  du  mode  de  diffusion  de  la  tubercu¬ 
lose. 

En  France, ce  ne  sont  pas  les  prescriptions  qui  manquent;  mais 
on  les  applique  peu  ou  guère.  M.  Lancereaux  (2)  voudrait  que  l’État 
intervienne  dans  la  vente  des  boissons  alcooliques  à  essences* 
cause  des  plus  prédisposantes  à  la  tuberculose.  Les  raisons  expo¬ 
sées  par  le  savant  anatomo-pathologiste  sont  très  éloquentes; 
mais  la  question  de  l’alcool  est  une  des  questions  sociales  des 
plus  difficiles  à  résoudre  ;  il  s’y  attache  des  problèmes  d’économie 
politique  dont  la  solution  demandera  un  temps  fort  long.  Il  faut 
donc  courir  au  plus  pressé  et  supprimer  la  seule  cause  efficiente 
de  la  tuberculose:  le  bacille. 

Lutter  contre  le  bacille  signifie  lutter  contre  la  malpropreté  des 
tuberculeux  èn  général.  Il  faut  pouvoir,  et  cela  nous  semble  pos¬ 
sible,  empêcher  le  tuberculeux  de  cracher  partout  excepté  dans  le 
crachoir  fixe  ou  portatif  qu’on  met  à  sa  disposition. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  deux  novateurs  de  la  tuberculose* 
Villemin  et  Koch,  admettent,  sans  hésitation  aucune,  l’inhalation 
comme  le  mode  d’infection  par  excellence  de  l’homme;  d’autre 
part,  Cornet  n’a  trouvé  le  bacille  de  Koch  que  dans  les 
poussières  recueillies  dans  les  locaux  occupés  par  un  ou  plusieurs 
phtisiques,  et  ne  l’a  rencontré  que  dans  les  poussières  de  cette 
provenance.  L’air  est  donc  contaminé  par  les  crachats  desséchés 
et  réduits  en  poussière. 

(1)  Vallin,  Revue  d’hygiène,  janvier  1894,  t.  I. 

(2)  Lancereaux,  Gaz.  des  hôpitaux,  9  mars  1895. 
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Le  professeur  Straus  (1)  corrobore  les  résultats  de  Cornet  en 
démontrant  la  présence  dé  bacilles  tuberculeux  -virulents  à  l’inté¬ 
rieur  de  la  cavité  nasale  d’individus  sains,  fréquentant  les  locaux 
habités  par  les,  phtisiques.  Il  a  même  trouvé  le  bacille  dans  la 
cavité  nasale  du  sous-bibliothécaire  de  la  Faculté  de  médecine,  et 
de  l’un  des  chefs  d’orchestre  de  l’Opéra. 

Il  n’entré  pas  dans  le  cadre  de  cette  courte  revue  de  pousser 
plus  loin  la  démonstration  des  dangers  des  poussières  des  locaux 
où  il  y  a  des  tuberculeux;  cette  démonstration  est  faite. 

Étant  donné  le  grand  nombre  de  tuberculeux  valides,  on  pèut 
considérer  les  endroits  où  beaucoup  de  personnes  se  trouvent 
réunies  comme  des  milieux  à  tuberculeux.  Tous  les  véhicules  de 
transports  en  commun,  les  salles  de  spectacle,  les  bibliothèques, 
les  églises,  les  hôtels,  les  prisons,  etc.,  doivent  être  soumis  à  une 
surveillance  étroite.  On  affichera,  partout  où  se  porte  le  public* 
les  dangers  qu’il  y  a  à  séjourner  dans  un  milieu  contaminé  par 
des  crachats  tuberculeux  pulvérisés.  On  invitera  les  gens  à  se  ser¬ 
vir  des  crachoirs,  dont  les  salles  publiques  seront  abondamment 
pourvues.  Ces  crachoirs  seront  mis  bien  en  évidence  et  contien¬ 
dront  du  gros  sable  humecté  d’une  solution  de  sulfate  de  cuivre. 
Le  nettoyage  de  ces  crachoirs  sera  fait  exactement  tous  les  jours 
dans  un  grand  récipient  à  l’eau  bouillante,  où  on  les  laissera  un 
temps  suffisant  pour  tuer,  par  l’ébullition,  les  microbes  qui  au¬ 
raient  échappé  à  l’action  de  l’antiseptique. 

Dans  les  véhicules  publics,  on  collera  contre  les  vitres,  bien  en 
évidence,  un  imprimé  en  couleurs  contenant  les  raisons  de  la 
prohibition  de  cracher  sur  le  parquet. 

Le  nettoyage  de  ces  voilures  sera  fait  à  l’eau  et  non  pas  au 
balai.  Dans  les  wagons  de  première  classe,  on  supprimera  les 
tapis,  réceptable  de  toutes  les  malpropretés  et  on  les  remplacera 
par  du  linoléum.  Des  crachoirs  seront  mis  dans  tous  les  compar¬ 
timents,  et  à  chaque  gare  terminus  les  wagons  auront  leur  parquet 
lavé  et  non  pas  balayé.  Dr  Critzmann. 
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Recherches  sur  V archéologie  criminelle  dans  l'Yonne ,  par  le  Dr 
Marty.  Paris,  Masson;  Lyon,  Slorck,  1895. —  Les  études  dar- 

(1)  Straus,  Bull.  Âc.  de  méd.,  1894,  9  juillet.  Lire  aussi  le  chapitre  con¬ 
sacré  à  l’infection  de  l’air  dans  l’admirable  article  Tuberculose  du  même 
auteur  dans  le  Traité  de  médecine  et  de  thérapeutique  de  M.  Brouardel. 
Paris,  1896,  tome  II. 
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chéologie  criminelle  sont  à  l’ordre  du  jour.  Il  est  eneffetintéressant 
de  rechercher  si,  aux  siècles  passés,  à  une  époque  où  la  civilisa¬ 
tion  était  beaucoup  moins  avancée,  les  crimes  et  délits  étaient 
aussi  nombreux  qu’aujourd’hui  et  lesquels  de  ces  crimes  ou  de 
çes  délits  étaient  le  plus  ordinairement  commis.  Il  faut  remercier 
les  quelques  auteurs  qui  s’occupent  ainsi  de  criminologie  rétros¬ 
pective,  de  leurs  efforts  ;  on  ne  pourra  réellement  avoir  d’opinion 
arrêtée  et  tirer  de  ces  travaux  une  conclusion  sérieuse  que  lorsque^ 
les  recherches  auront  porté  sur  les  archives  d’un  grand  nombre  de.  . 
nos  anciennes  provinces. 

Le  Dr  Marty  a  fouillé  surtout  les  documents  relatifs  aux  juridic¬ 
tions  ecclésiastiques  du  département  de  l’Yonne  ;  c’est  pourquoi 
l’on  rencontre  à  tout  moment  l’histoire  de  prêtres  ou  de  clercs- 
ayant  eu  maille  à  partir  avec  la  justice.  On  est  frappé  de  la  fré¬ 
quence  des  crimes  contre  les  personnes  jusqu’au  xvie  et  même 
xviie  siècle;  la  violence  des  temps  explique  cette 'fréquence;  à  par¬ 
tir  du  xvne  siècle,  ce  sont  au  contraire  les  vols  qui  dominent  ;  les 
délits  contre  les  mœurs  (viols,  attentats  à  la  pudeur,  pédérastie, 
bestialité)  sont  relativement  peu  communs.  Les  délits  religieux- 
blasphèmes,  sorcellerie,  etc.)  disparaissent  au  xviie  siècle;  par 
contre  les  délits  de  chasse  et  de  pêche  semblent  s’accroître  depuis: 
cette  époque. 

Jusqu’au  xive  siècle,  l’assassinat  se  termine  le  plus  ordinaire¬ 
ment  par  une  question  d’argent;  à  partir  du  xve,  l’amende  est  rem¬ 
placée  par  la  peine  de  mort  ou  le  bannissement  ou  les  galères. 
Les  peines  corporelles,  fréquentes  au  xvie  siècle,  disparaissent  au 
xviic,  ainsi  que  le  jeûne,  dont  on  punissait  les  délits  légers  contre 
les  mœurs.  Dr  R. 

La  lèpre  et  les  lépreux  en  Bretagne,  par  le  Dr  Paul  Aubry  (de  Saint* 
Brieuc).  Saint-Brieuc,  impr.  Fr.  Guyon,  1895.  — Tout  le  monde 
sait  aujourd’hui  que  la  lèpre,  que  Ton  croyait  éteinte,  en  Europe 
du  moins,  avec  le  lépreux  de  la  cité  d’Aoste  immortalisé  par 
X.  de  Maistre,  existe  toujours  sur  notre  continent.  On  la  retrouve 
en  Norvège,  à  Constantinople,  et  plus  près  de  nous,  en  Bretagne 
et  dans  les  Pyrénées.  Les  cagots  ou  caquins  de  l’Armorique,  les 
kakous  de  Salies-de-Béarn  ou  des  environs  de  Montpellier  ne  sont 
autres  que  des  lépreux  ;  enfin  la  fameuse  maladie  observée  par 
Je  Dr  Morvan  à  Lannilis  (Finistère)  et  qui  porte  son  nom  ( maladie 
de  Morvan )  n’est  qu’une  forme  de  la  lèpre,  mutilante  et  fruste. 

C’est  à  Zambaco  Pacha  que  revient'  l’honneur  de  cette  identifica¬ 
tion.  Le  Dr  Aubry,  qui  lui-même  a  étudié  ta  lèpre  en  Norvège,  au 
Caire,  en  Syrie  et  à  Constantinople,  a  entrepris  de  rechercher  les 
cas  delèpre  en  Bretagne,  àlarequête  du  savant  dermatologue  otto- 


rapport  sur  les  maladies  contagieuses  des  animaux.  189 
man.  Lorsqu’il  eut  réuni  un  certain  nombre  de  documents,  il  les 
soumit  à  Zambaco  Pacha,  qui  se  rendit  enBretagne  et  qui,  à  Brest, 
à  Rumengol,  à  Kérinou,  à  Morlaix,  à  Guingamp,  à  Guimillau, 
trouva'  dés  malades  atteints  de  lèpre  ulcéreuse,  mutilante,  tuber¬ 
culeuse,  etc.  ;  poursuivant  son  enquête,  le  Dp  Zambaco  s’est  rendu 
dans  les  Pyrénées,  à  Montpellier,  à  Marseille,  à  Grasse  ;  il  y  a  iden¬ 
tifié  les  kakous  avec  les  lépreux  ;  il  en  a  -vu  d’autres  aux  envi¬ 
rons  de  Nice  et  dans  la  Ligurie. 

Aux  yeux  du  Dr  Zambaco,  la  lèpre  n’est  pas  contagieuse;  c’est 
une  maladie  microbienne,  dont  le  parasite  est  encore  mal  connu  ; 
elle  disparaîtra,  dans  un  avenir  rapproché,  de  la  France  ;  l’hygiène, 
la  propreté  surtout  en  sont  les  meilleurs  remèdes.  Un  auteur  béar¬ 
nais  avait  écrit  que  l'usage  du  linge  ferait  disparaître  lalèpre  ;  c’est 
vrai,  ajoute  Zambaco  Pacha,  encore  faut-il  que  ce  linge  soit  pro¬ 
pre.  Dr  R. 

•  Rapport  sur  les  maladies  contagieuses  des  animaux,  observées  eh 
4894  dans  le  département  de  la  Seine,  par  M.  Alexandre.  Paris,  lmp. 
Chaix,  1895.  — Les  maladies  contagieuses  observées  en  1894  dans 
la  Seine  sont  la  péripneumonie  contagieuse,  la  gale  du  mouton,  la 
fièvre  aphteuse,  la  morve,  la  tuberculose,  le  charbon  bactéridien, 
le  rouget  du  porc,  la  pneumo-entérite  infectieuse  du  porc  et  la 
rage. 

Le  nombre  des  victimes  de  la  péripneumonie  est  plus  grand  en 
1894  qu’en  1893  ;  de  602,  il  est  monté  à  753  ;  le  nombre  des  établis¬ 
sements  envahis  est  sensiblement  le  même  (111  en  1894  contre 
107  en  1893).  M.  Alexandre,  sans  discuter  la  valeür  des  causes 
générales  qu’il  a  toujours  dénoncées,  telles  que  l’importation  de  la 
maladie  des  pays  contaminés  dans  la  Seine,  les  difficultés  de  l’iso¬ 
lement,  la  désinfection  insuffisante  des  locaux,  la  repullulation  des 
germes,  etc.,  insiste  surtout  sur  l’insuffisance  de  la  désinfection  et 
sur  les  retards  apportés  à  la  pratique  de  l’inoculation  préventive, 
pour  expliquer  la  recrudescence  de  1 894. 

La  gale  du  mouton  n’a  sévi  que  dans  une  étable  de  Gennevilliers  : 
sur  134  animaux  atteints,  100  ont  guéri. 

La  fièvre  aphteuse  a  été  bénigne  ;  la  morve  a  presque  doublé  '; 
'395  chevaux  ont  été  soumis  à  l’action  de  là  malléine,  121  ont  été 
reconnus  morveux  et  sacrifiés.  L’emploi  de  la  malléine  tend  à  sé 
généraliser  ;  malheureusement,  certains  propriétaires,  ayant  à  l’aidè 
'de  la  malléine  acquis  la  certitude  .qu’un  certain  nombre  de  leurs 
chevaux  sont  atteints  de  morve  latente,  s’empressent  de  les  vendre 
impunément  et  disséminent  ainsi  la  maladie. 

Le  charbon  bactéridien  a  été  constaté  deux  fois  ;  l’origine  de  ces 
deux  cas  est  restée  inconnue. 
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La  tuberculose  est  stationnaire  ;  73  animaux  ont  été  atteints  et 
sacrifiés  ;  la  constatation  de  ces  73  cas  sur  un  troupeau  de  plus 
de  20  000  bêtes  est,  comme  le  dit  M.  Alexandre,  rassurante  poup 
l’hygiène  publique. 

Le  rouget  du  porc  a  tué  deux  bêtes;  six  autres  porcs  sont  morts 
de  pneumo-entérite  infectieuse  ;  l’origine  de  ces  deux  maladies 
m’a  pu  être  retrouvée. 

Quant  à  la  rage,  il  y  a  une  augmentation  de  40  cas  ;  cette  aug¬ 
mentation  ira  toujours  en  croissant,  au  fur  et  à  mesure  que  nous 
nous  éloignerons  de  l’année  1892,  année  de  l’hécatombe  des  chiens 
errants. 

Aussi  M.  Alexandre  exprime-t-il  le  vœu,  auquel  je  m’associe  de 
-tout  cœur,  de  maintenir  rigoureusement  les  termes  de  l’alrrêté 
préfectoral  du  10  mai  1892.  Dr  R. 

Traitement  rationnel  de  la  phtisie,  par  le  Dr  Ch.  Saboürin,  direc¬ 
teur  de  la  station  climatérique  de  Vernet-les-Bains.  1896,  1  vol. 
in-16.  G.  Masson. — Ce  livre  pourrait  avoir  pour  sous-titre:  « Com¬ 
ment  on  devient  phtisique,  ce  qu'il  faut  faire  pour  se  guérir,  et  pour 
ne  pas  donner  sa  maladie  aux  autres.  » 

Sans  avoir  eu  —  l’auteur  du  moins  le  dit  trop  modestement  — 
la  prétention  de  rien  apprendre  aux  médecins,  il  espère  qu’ils  trou¬ 
veront  à  glaner  dans  ces  notions  claires  et  précises,  résultat  d’une 
pratique  déjà  longue.  Le  public  extra-médical,  qui  ne  cherche  ni 
bibliographie,  ni  haute  science,  y  trouvera  certainement  son  pro¬ 
fit,  et  c’est  pour  lui  avant  tout  que  M.  Saboürin  a  écrit  cet  excel¬ 
lent  ouvrage. 

Traité  d'hygiène  militaire,  par  le  Dr  Laveran,  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  du  11e  corps  d’armée,  1895,  G.  Masson  1  vol.  in-8° 
de  900  pages,  avec  270  figures  :  16  fr.  —  L’importance  de  l’hy¬ 
giène  militaire  est  incontestable.  Il  est  évident  que  l’État  a  le  de¬ 
voir  de  veiller  sur  la  santé  du  soldat  ;  son  intérêt  bien  entendu  est 
d’ailleurs  d’accord  avec  ses  devoirs.  L’adoption  du  principe  du 
service  obligatoire  a  encore  accru  l’importance  de  l’hygiène  mili¬ 
taire,  qui  n’est  plus  seulement,  comme  autrefois,  l’hygiène  d’une 
profession;  aujourd’hui,  tous  les  hommes  valides  passent  par  la 
caserne,  et  tous  peuvent  avoir  à  souffrir  d’une  mauvaise  hygiène 
ou  bénéficier  au  contraire  d’une  bonne  hygiène  militaire.  L’hygiène 
militaire  comporte  l’étude  d’un  grand  nombre  de  questions  spécia¬ 
les  à  l’armée;  aussi  les  notions  d’hygiène  générale  que  possède 
tout  docteur  en  médecine  ne  suffisent  pas  et,  dans  tous  les  pays 
civilisés,  on  a  compris  la  nécessité  d’organiser  un  enseignement 
spécial  de  l’hygiène  militaire. 
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(Test  ce  qu’a  fait  M.  le  Dr  Morache  (1),  dans  un  livre  classique, 
consacré  par  un  succès  de  deux  éditions. 

Le  plan  que  suit  le  Dr  Laveran  dans  son  ouvrage  a  été  calqué 
sur  le  programme  de  . son  cours  d’hygiène  du  Val-de-Grâee  :  il  étu¬ 
die  successivement  les  questions  suivantes  :  Recrutement  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  militaire.  —  Exercices  :  accidents  observés 
pendant  les  marches  et  mesures  pour  les  éviter.  —  Propreté  indi¬ 
viduelle  du  soldat,  bains-douches.  Prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes  et  de  la  variole.  —  Alimentation.  Pain  et  biscuits.  Viande. 
Conserves  de  guerre.  —  Boissons.  Thé.  Café.  Boissons  alcooliques. 
Eau.  Procédés  employés  pour  purifier  l’eau  de  boisson.  —  Habil¬ 
lement  et  équipement.  —  Choix  de  l’emplacement  d’une  caserne. 
Matériaux  de  construction.  Casernes.  —  Camps  baraqués  et  sous 
tente.  Cantonnement.  Bivouac.  —  Hôpitaux  permanents,  bara¬ 
qués  et  sous  tentes.  —  Ventilation.  Chauffage.  Éclairage.  —  La¬ 
trines.  —  Désinfection. 

Rapport  du  Conseil  d’ Hygiène  de  la  Province  de  Québec  4895.  — 
Québec,  1895, 1  vol. in-8, 212 pages.  —  Cette  publication  comprend: 

:  1°  Loi  d’hygiène  publique,  amendée  jusqu’au  1er  janvier  1895. 

:  2°  Rapport  du  secrétaire  du  Conseil  sur  les  travaux  de  l’année  : 
maladies  contagieuses,  approvisionnement  en  eau  de  boisson, 
égouts  publics,  drainage  de  l’habitation,  ventilation,  hygiène  dans 
les  écoles,  cimetières,  inspections,  laboratoires. 

3°  Rapport  de  l’inspecteur  du  Conseil. 

4°  Rapport  du  chef  du  laboratoire  du  Conseil. 

5°  Rapport  du  compilateur  de  la  statistique-  du  Conseil  :  dans 
lequel  sont  étudiées  la  nativité,  la  mortalité,  la  nuptialité,  la 
morbidité,  avec  des  tableaux  résumant  la  statistique  pour  les 
6  derniers  mois  de  1893  et  les  12  mois  de  1894. 

6°  Enfin  la  statistique  des  décès  de  l’année  1894,  répartie  par 
contrées,  par  causes,  de  décès,  par  âges,  par  sexes,  par  nationa¬ 
lités  et  par  mois. 

Histoire  de  la  vaccine,  de  la  variole  et  de  là  sérothérapie ,  par 
M.  A.  Boudard.  Marseille,  1895,  in-18.  —  Le  travail  de  M.  Boudard 
a  pour  but  de  démontrer  que  ce  qui  a.été  dit,  écrit  et  fait,  con¬ 
cernant  la  vaccine  et  la  variole,  a  été  dit,  écrit  et  fait  vingt  siècles 
avant  nous,  chez  les  grandes  civilisations  asiatiques  de  l’Inde  et 
de  l’Arabie. 

De  plus,  ajoute-t-il,  la  vaccine  équine  ou  borsepox  des  Hindous 
n’est  autre  chose  que  le  sérum  du  cheval.  Cette  vaccine  a  été 
abandonnée  en  raison  de  la  morve  et  de  la  gourme,  comme  nous 

(1)  Morache,  Traité  d’Hygiène  militaire.  2e  édition. 
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avons  abandonné  la  vaccine  bovine,  ou  cowpox  en  raison  de  la  tu¬ 
berculose,  et  comme  nous  avons  abandonné  la  vaccine  humaine 
ou  homopox,  en  raison  de  la  syphilis. 

Quant  aux  virus  atténués  ou  cultivés,  ils  ont  été  pratiqués  et 
abandonnés  .bien  longtemps  avant,  la  vaccine  jennérienne.  . 

En  terminant,  M.  ^Boudard  propose  la  création  d’un.  Institut 
vaccinal  sérieux,  efficace,  certain,. en  employant  la  vaccine  caprjne, 
«  La  chèvre  ne  peut  contaminer  personne,  puisqu’elle  n’a 
aucune  maladie  transmissible;  elle  ne  peut  en  contracter  aucune; 
puisqu’elle  est  réfractaire  aux  poisons  végétaux,  aux  virus,  aux 
.venins,  etc.  Son  sérum,  sa  lymphe  mammaire  ou,  si  l’on  aime 
mieux,  son  vaccin,  est  le  plus  puissant  modificateur  de  nos 
ennemis.»  ;  r 


CHRONIQUE 


Nouveau  règlement  de  police  sanitaire  maritime.  —  Le 

Journal  officiel  a  publié  un  décret,  en  date  du  4  janvier  1896, 
portant  règlement  de  la  police  sanitaire  maritime.  ,  r 

Le  nouveau  règlement,  élaboré  par  les  soins  du  comité  de  di¬ 
rection  des  services  de  l’hygiène,  approuvé  ensuite  à  l’unanimité 
par  le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  réalise,  sur  le  pré¬ 
cédent  règlement,  les  avantages  et  les  progrès  suivants,  qui  en 
indiquent  l’esprit  :  il  diminue  grandement  les  charges  de  la  navi¬ 
gation  :  il  augmente  les  garanties  qu’exige  la  protection  de  lâ 
santé  publique  :  il  supprime  les,  quarantaines  pour  les  remplacer 
par  des  informations  sanitaires  précises  —  par  des  mesures  pro¬ 
phylactiques  prises,  autant  que  possible,  soit  au  départ,  soit  à. 
bord  du  navire,  sous  le  contrôle  d'un  médecin  spécialement  agréé 
à  cet  effet —  par  une  surveillance  médicale  très  attentive  appli¬ 
quée,  en  cas  de  nécessité,  aux  passagers,  après  leur  mise  en  libre 
pratique,  pendant  une  période  de  quelques  jours  correspondant 
à  la  durée  d’incubation  de  la  maladie;  il  accorde  des  facilités  et 
des  avantages  particuliers,  tels  qu’une  notable  réduction  de  taxes, 
aux  navires  qui,  secondant  les  vues  du  service  sanitaire,  auront  à 
bord  un  médecin  sanitaire  et  une  étuve  à  désinfection,  et  pourront 
certifier  à  leur  arrivée  que  toutes  les  mesures  de  désinfection  et 
d’assainissement  prescrites  ont  été  rigoureusement  effectuées 
durant  la  traversée .  ' 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière: 


Corbeil.  Imprimerie  Éd.  Cbété. 
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RECHERCHES  SÜR 

L’UROLOGIE  DU  PHOSPHORISME  CHRONIQUE 

CHEZ  LES  OUVRIERS  DES  MANUFACTURES  d’aLLUHETTES  CHIMIQUES 

Par  le  Dr  François  Arnaud, 

Médecin  des  hôpitaux,  Professeur  suppléant  à  l’École  de  médecine, 
Médecin  de  la  Manufacture  d’allumettes  de  Marseille, 

Lauréat  de  l’Académie  de  médecine. 

.  Depuis  l’année  1884,  époque  à  laquelle  j’ai  été  chargé  du 
service  médical  de  la  manufacture  d’allumettes  de  Marseille, 
j’ai  pris  soin  de  noter,  au  jour  le  jour,  l’état  pathologique 
du  personnel  ouvrier  qui  venait  à  ma  consultation  ou  que 
j’étais  appelé  à  soigner  à  domicile.  Étant  le  seul  médecin 
de  l’usine,  j’ai  lieu  de  croire  que  peu  d’ouvriers  ou  d’ou¬ 
vrières  ont  échappé  à  mon  examen. 

C’est  le  résultat  de  ces  onze  années  d’observation,  por¬ 
tant  sur  un  personnel  de  plus  de  cinq  cents  personnes,  que 
j’entreprends  d’exposer  ici,  en  vue  d’ apporter  une  contri¬ 
bution  utile  et  impartiale  à  la  pathologie  encore  assez  mal 
connue,  quoique,  depuis  longtemps  étudiée,  du  phospho¬ 
risme  chronique  chez  les  ouvriers  des  allumettes. 

Dans  cette  première  partie  de  mon  travail,  j’envisa¬ 
gerai  seulement  un  côté  de  la  question,  V urologie  du  phos¬ 
phorisme ,  sujet  sur  lequel  l’attention  vient  -d’être  appelée 
3e  SÉRIE.  —  TOME  XXXV.  —  1896,  N°  3.  13 
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par  M.  Magitot  à  l’Académie  de  médecine  (séances  des  12 
et  19  mars  1895). 

L’intégrité  de  la  fonction  urinaire  chez  les  ouvriers  du 
phosphore  a  toujours  fait  l’objet  de  mes  préoccupations 
depuis  mon  entrée  à  l’usine.  J’étais  guidé  dans  cette  voie 
par  l’impression  personnelle  qui  se  dégageait  chaque  jour 
davantage  des  faits  soumis  à  mon  observation. 

D’une  part,  je  constatais  ce  fait  satisfaisant,  que  l’absorp¬ 
tion  prolongée  des  vapeurs  du  phosphore  était,  au  moins  en 
apparence,  très  bien  supportée  par  la  majorité  des  ouvriers. 
Cet  heureux  résultat  devait  être  favorisé  par  l’intégrité 
des  voies  d’élimination,  au  premier  rang  desquelles  la  voie 
respiratoire  et  la  sécrétion  urinaire,  et  après  elles,  la  peau 
et  peut-être  l’intestin,  la  salive,  etc. 

D’autre  part,  les  accidents  graves  de  l’intoxication  phos- 
phorée  professionnelle,  parmi  lesquels  nous  ne  connaissons 
assez  bien  que  la  nécrose  oü  mal  chimique,  me  parurent  se 
développer  de  préférence  chez  des  sujets  atteints  de  tares 
antérieures  ou  acquises  :  chlorose,  alcoolisme,  maladies 
aiguës  et  chroniques,  et  surtout  altérations  rénales. 

On  comprend,  sans  que  j’aie  besoin  d’insister,  le  rôle 
capital  que  doit  jouer  l’insuffisance  de  la  dépuration  uri¬ 
naire  chez  des  sujets  exposés  à  l’absorption  quotidienne 
d’un  poison  tel  que  le  phosphore.  D’un  autre  côté,  il  était 
rationnel  de  penser,  a  'priori,  que  l’élimination  continue  et 
longtemps  prolongée  du  phosphore  par  le  rein  était  de 
nature  à  engendrer  des  altérations  chroniques  de  l'organe,, 
à  la  manière  des  autres  poisons  :  plomb,  alcool,  arsenic,  etc. 
C’est  pourquoi,  depuis  plusieurs  années,  mon  attention  était 
attirée  de  ce  côté  et  je  ne  négligeais  pas  l’occasion  de  pra¬ 
tiquer  ou  de  faire  pratiquer  l’analyse  des  urines  chez  les 
ouvriers  suspects  d’accidents  phosphorés.  - 

Mais  pour  arriver  à  se  faire  une  conviction  sur  ce  sujet 
important  :  l’action  prolongée  du  phosphore  sur  le  rein,  il 
fallait  plus  que  des  observations  individuelles,  même  assez 
nombreuses,  il  fallait  une  série  d’analyses  comparatives  por- 
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tant  sur  un  certain  nombre  de  sujets  placés  dans  des 
conditions  d’âge,  de  sexe,  d’hygiène  et  d’alimentation  à 
peu  près  analogues,  mais  travaillant  les  uns  dans  les  ate¬ 
liers  phosphorés,  les  autres  tout  à  fait  en  dehors  du  phos¬ 
phore. 

Ges  conditions  se  trouvent  réalisées  assez  exactement  chez 
le  personnel  ouvrier  de  la  manufacture  d’allumettes  de 
Marseille,  qui  est  divisé  en  deux  sections  bien  distinctes  au 
point  de  vue  de  la  nature  des  travaux.  La  section  du  car¬ 
tonnage,  consacrée  à  la  fabrication  des  boîtes,  occupe  l’an¬ 
cienne  usine  Amphoux  située  au  boulevard  Jacquand,  à 
cinq  cents  mètres,  au  moins,  de  la  fabrique  d’allumettes 
proprement  dite,  et  séparée  de  celle-ci  par  trois  rues 
et  un  pâté  important  de  maisons.  Elle  est  donc  à  l’abri 
de  toute  émanation  phosphorée  et  entièrement  indépen¬ 
dante  de  la  manufacture  du  Prado  où  travaillent  les  ou¬ 
vriers  et  ouvrières  employés  à  la  fabrication  des  allu¬ 
mettes. 

Comme  le  personnel  de  ces  deux  usines,  en  grande  majo¬ 
rité  composé  de  femmes,  vit  dans  des  conditions  d’hygiène 
absolument  comparables  entre  elles,  je  me  suis  trouvé  dans 
des  circonstances  on  ne  peut  plus  favorables  à  mon  en¬ 
quête  pathologique  sur  l’action  présumée  du  phosphore  au 
point  de  vue  de  la  sécrétion  urinaire. 

Afin  d’obtenir  des  résultats  comparatifs  plus  exacts,  je 
m’étais  imposé  l’obligation  de  faire  porter  mes  recherches 
simultanément  sur  le  plus  grand  nombre  de  sujets  possible, 
en  vue  de  prévenir  les  causes  d’erreur  résultant  des  varia¬ 
tions  de  la  température  extérieure,  du  régime  alimentaire 
différent  suivant  les  saisons,  etc.  J’aurais  voulu  aussi,  pour 
éviter  une  grave  lacune,  moins  importante  dans  la  recherche 
de  l’albumine,  mais  capitale  lorsqu’il  s’agit  du  dosage  de 
l’urée  et  des  éléments  dissous,  être  en  mesure  d’obtenir  l'éva¬ 
luation  du  volume  total  de  l'urine  en  vingt-quatre  heures. 
Je  reconnus  bientôt  l’impossibilité  matérielle  de  recueillir 
sur  ce  point  autre  chose  que  des  renseignements  très 
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approximatifs  et  je  dus  me  contenter  d’analyser  des  échan¬ 
tillons  de  l’urine  du  matin  (1). 

On  comprendra  facilement,  d’ailleurs,  combien  une  en¬ 
quête  de  ce  genre,  même  restreinte  à  ce  minimum,  est  dé¬ 
licate  à  poursuivre  et  difficile  à  réaliser,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  personnel  aussi  nombreux  que  celui  de  la  manufacture 
d’allumettes.  Grâce  à  la  bonne  volonté  de  la  plupart  des 
ouvriers  et  au  concours  bienveillant  de  l’administration, 
j’ai  pu  cependant  la  mener  à  bien,  dans  la  limite  du  pos¬ 
sible. 

Au  début  de  ce  travail,  j’avais  en  vue  plus  spécialement 
la  recherche  de  Y  albumine  et  de  V odeur  phosphorée  dans 
l’urine.  Chemin  faisant,  mon  cadre  s’est  élargi  et  j’ai  étudié 
parallèlement  l’action  du  phosphore  sur  l’élimination  de 
Yurée,  de  Y  acide  phosphorique ,  des  chlorures,  et  sur  le  coeffi¬ 
cient  de  déminéralisation. 

I.  Recherche  de  l’albumine.  —  La  méthode  de  recherche 
de  l’albumine  que  j’ai  utilisée  dans  mes  analyses  est  celle 
que  j’emploie  depuis  plusieurs  années  dans  mon  service 
d’hôpital.  Je  l’ai  déjà  décrite  (2).  Elle  n’est,  d’ailleurs,  que 
l’application  de  réactifs  connus  et  n’a  aucune  prétention  à 
la  nouveauté. 

J’ai  seulement  fait  ressortir  la  valeur  de  la  réaction  du 
sulfate  de  soude  combiné  à  la  chaleur,  comme  degré  de 
sensibilité,  et  comme  critérium  infaillible  de  l’albumine. 
Ayant  à  rechercher,  le  plus  souvent,  Y  albuminurie  minima, 
je  me  suis  adressé  au  réactif  que  j’ai  trouvé  le  plus  sen¬ 
sible,  le  réactif  de  Millard,  dont  les  causes  d’erreur,  assez 
nombreuses,  peuvent  être  corrigées  par  l’emploi  de  la  cha¬ 
leur  et  du  réactif  d’Oliver. 

(1)  Ces  échantillons  étaient  recueillis  chaque  jour,  à  l’usine,  vers  sept 
heures  et  demie,  par  groupes  d’une  vingtaine,  et  analysés  le  matin  même 
dans  le  laboratoire  de  mon  service  à  l’hôpital  de  la  Conception  (juin  et 
juillet  1895).  J’ai  fait  moi-même  toutes  les  analyses,  avec  l’aide  de  mes 
internes  et  externes,  MM.  Bonifay,  Gouin,  Telmon,  Mossé,  Mas  et  Crillon,: 
que  je  tiens  à  remercier  ici  de  leur  concours  intelligent  et  dévoué. 

(2)  Valeur  clinique  des  divers  -procédés  de  recherche  de  l’albumine  uri¬ 
naire  ( Marseille  médical,  1896,  n°s  2  et  8,  p.  33  et  73). 
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Une  expérience  déjà  assez  longue  de  ces  diverses  réac¬ 
tions,  que  j’utilise  journellement  dans  mes  recherches  sur 
l’albuminurie  consécutive  aux  maladies  infectieuses,  et  no¬ 
tamment  à  la  variole,  m’a  permis  de  mieux  connaître  les 
causes  d’erreur  et  de  les  mieux  éviter.  De  plus,  j’ai  re¬ 
connu,  après  beaucoup  d’autres,  qu’il  est  possible,  pour  le 
même  observateur,  en  prenant  pour  terme  de  comparaison 
des  solutions  titrées  d’albumine,  d’établir  une  sorte  d’échelle 
comparative  permettant  un  dosage  approximatif  dans  l’albu¬ 
minurie  minima. 

C’est  d’après  cette  échelle  graduée  que  j’ai  classé  les 
résultats  obtenus  dans  l’urologie  du  phosphorisme.  Dans 
le  but  de  faciliter  l’étude-  comparative  de  l’urine  chez  les 
ouvriers  et  ouvrières  des  divers  ateliers,  j’ai  divisé  ceux-ci 
en  catégories  distinctes,  suivant  que  la  nature  de  leur  tra¬ 
vail  les  expose  plus  ou  moins  aux  émanations  des  vapeurs 
phosphorées. 

Le  personnel  ouvrier  dont  les  urines  ont  été  examinées  au 
point  de  vue  des  réactions  de  l’albumine  se  décompose  ainsi  : 

Ire  classe.  —  Ouvriers  et  ouvrières  travaillant  dans  les  ateliers  du  Prado 
et  exposés  aux  vapeurs  phosphorées  : 

lre  catégorie.  —  Ouvriers  et  ouvrières  les  plus  exposés  :  laboratoire, 
ateliers  du  trempage,  du  dégarnissage  (bois),  et  intermédiaires 
(chariots  du  séchoir,  etc.). 

2e  catégorie.  —  Ouvrières  du  dégarnissage  (cire),  un  peu  moins  ex¬ 
posées  au  phosphorisme. 

3e  catégorie.  — Ouvrières  du  timbrage  (bois  et  cire),  exposées  au  phos¬ 
phore  à  un  degré  moindre  que  les  deux  premières  catégories . 

IIe  classe.  —  Ouvriers  et  ouvrières  travaillant  à  la  manufacture  du  car¬ 
tonnage  (ateliers  Amphoux,  au  boulevard  Jacquand),  entièrement  à  l’abri 
des  vapeurs  phosphorées,  et  n’ayant  aucun  rapport  avec  la  fabrication 
des  allumettes. 

Voici  les  résultats  des  analyses  pour  ces  diverses  catégo¬ 
ries.  Je  les  ai  réunies  dans  le.  tableau  suivant  qui  rendra  la 
démonstration  plus  évidente.  Dans  ce  tableau,  le  classement 
est  établi,  par  ordre  croissant,  suivant  le  taux  de  l’albumine 
indiqué  par  les  réactions  de  Millard,  du  sulfate  de  soude  et 
de  la  chaleur,  d’après  l’échelle  suivante  : 
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A.  Urines  donnant  0  albumine  à  la  chaleur  et  à  tous  les  réactifs. 

B.  Urines  contenant  de  0,0025  à  0,005  milligrammes  d’albumine  par  litre. 

G.  —  —  de  0,005  à  0,01  centigramme  —  — 

D.  —  —  de  0,01  à  0,05  centigrammes  —  — 

E.  —  —  de  0,05  à  0,10  —  —  — 

F.  —  —  de  0,10  à  0,20  —  —  — 

G.  —  —  de  0,20  à  0.50  —  et  au-dessus. 


En  comparant  les  ouvriers  exposés  au  phosphorisme  à 
ceux  de  la  deuxième  classe,  la  lecture  du  tableau  précédent 
nous  montre  que  sept  seulement  des  premiers  n’ont  pas  pré¬ 
senté  de  traces  d’albumine  au  réactif  de  Millard,  soit  : 


5,22  p.  100  contre  60  p.  100  de  ceux  de  la  deuxième  classe. 

L’ albuminurie  minima  de  0,0025  à  0,05)  (B.  G.  D.)  a  été 
notée  chez  : 


102  ouvriers  de  la  lre  classe,  soit  76,12  p.  100. 

32  —  2e  —  32  — 

Et  V albuminurie  notable  (chaleur  et  sulfate  de  soude,  de 
0,05  à  0,50  et  plus  par  litre)  (E.  F.  G.),  chez  : 

25  ouvriers  de  la  lre  classe  soit  18,65  p.  100. 

7  —  —  7  — 

Enfin,  en  réunissant  en  bloc  les  chiffres  précédents,  nous 
trouvons  : 

Albuminurie  Absence 

(minima  ou  notable).  d'albumine. 

Ouvriers  du  phosphore..  127  =  94,77  p.  100  7  =  5,22  p.  100 

Ouvriers  du  cartonnage. .  39  =  39,31  p.  100  60  =  60,66  p.  100 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  cette  statistique  est  donc 
'entièrement  en.  faveur  de  ï albuminurie  phosphorique  (1), 
puisque  la  même  méthode  de  recherches  nous  amène  à  des 
résultats  comparatifs  aussi  tranchés  dans  les  deux  catégories 
d’ouvriers  :  95  p.  100  d’un  côté,  et  40  p.  100  seulement  de 
l’autre.  J’ajoute,  afin  de  donner  toute  leur  valeur  à  ces  éva- 


_  (1)  M.  Magitot,  dans  son  Mémoire  de  l’Académie,  cité  plus  haut,  men¬ 
tionne  également  chez  les  nécrosés,  dans  7  analyses  sur  9,  la  présence 
4e  l’albumine,  «  en  quantité  très  faible,  il  est  vrai,  à  peine  dosable,  mais 
suffisante  pour  témoigner  de  l’état  plus  ou  moins  troublé  de  la  nutrition 
générale  »  (p.  18).  L’albuminurie  a  été  signalée  aussi  dans  l’intoxication 
phosphorée  aiguë,  mais  d’une  façon  inconstante.  Je  l’ai  toujours  constatée 
dans  mes  expériences  sur  les  animaux,  recherches  qui  feront  l’objet  d’une 
publication  spéciale. 
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luations,  que  j’ai  tenu  à  éviter  toute  idée  préconçue  et  toute 
influence  suggestive,  en  opérant,  en  quelque  sorte,  sur  des 
urines  anonymes,  sans  me  préoccuper  de  la  nature  phos- 
phorée  ou  non  des  ateliers  dont  elles  provenaient. 

L’écart  est  trop  considérable  pour  qu’il  puisse  être  ques¬ 
tion  d’une  simple  coïncidence,  et  il  est  facile  de  constater 
que  les  mêmes  proportions  s’observent  si,  au  lieu  de  prendre 
le  chiffre  de  l’albuminurie  in  toto,  on  considère  l’albuminu¬ 
rie  minima  (76  p.  100  contre  32  p.  100),  et  l’albuminurie 
notable  (19  p.  100  contre  7  p.  100). 

Ce  qui  revient  à  dire  que,  sur  100  ouvriers  ou  ouvrières 
travaillant  au  phosphore,  19  ont  présenté  dans  les  urines 
une  proportion  notable  d’albumine  variant  de  0,03  centi¬ 
grammes  à  1  gramme  par  litre  ; 

76  avaient  de  0,0025  à  0,05  centigrammes,  par  litre  ; 

5  seulement  n’ont  pas  offert  de  traces  d’albumine. 

Par  contre,  sur  100  ouvrières  du  cartonnage  ne  travaillant 
pas  au  phosphore, 

7  avaient  de  l’albuminurie  notable,  de  0,05  à  1  gramme  ; 

32  avaient  de  l’albuminurie  minima,  de  0,0025  à  0,05  ; 

61  avaient  des  urines  normales. 

La  lecture  de  ces  chiffres  comparatifs  me  paraît  suffisam¬ 
ment  démonstrative,  même  au  cas  où  l’on  voudrait  contes¬ 
ter  la  valeur  absolue  des  réactifs  de  l’albuminurie  mi¬ 
nima.  J’ai  dit  plus  haut  comment  j’étais  arrivé,  en  contrôlant 
la  réaction  de  Millard  par  l’emploi  de  la  chaleur  et  du  réactif 
d’Oliver,  à  me  mettre  à  l’abri  des  principales  erreurs  d’ap¬ 
préciation. 

Je  me  suis  préoccupé  aussi  de  vérifier  si  le  principe  phos- 
phoré,  mis  en  évidence  dans  les  urines  par  l’odeur  alliacée 
spéciale,  n’était  pas  de  nature  à  produire,  par  la  liqueur  de 
Millard,  un  anneau  blanc  ou  un  précipité  capable  de  donner 
le  change  et  de  faire  croire  à  l’existence  de  l’albuminurie.  J’ai 
opéré  comparativement  sur  l’eau  des  flacons  dans  lesquels 
on  conserve,  dans  les  laboratoires,  le  phosphore  blanc,  etj’ai 
reconnu  que  ce  liquide,  saturé  de  phosphore  et  possédant,  à 
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un  haut  degré,  l’odeur  d’ail  caractéristique,  ne  donne  aucune 
réaction  appréciable  avec  la  liqueur  de  Millard.  C’est  à  peine 
si,  en  opérant  sur  une  grande  quantité,  dans  un  verre  à  ex¬ 
périences,  et  en  mettant  en  contact  les  deux  liquides  sur  une 
large  surface,  j’ai  pu,  après  un  quart  d’heure  environ,  aper¬ 
cevoir  un  anneau  à  peine  appréciable  au  soleil,  au  niveau  du 
plan  de  séparation.  Il  ne  saurait  donc  exister  une  cause 
d’erreur  de  ce  chef,  dans  les  opérations  faites  sur  les  urines 
à  odeur  phosphorée. 

Grâce  à  ces  précautions  et  aux  moyens  de  contrôle  dont  je 
me  suis  entouré,  je  crois  être  en  droit  de  conclure  à  l’exis¬ 
tence  réelle  de  l’albuminurie,  toutes  les  fois  que  la  réaction 
de  Millard  m’a  donné  un  résultat  positif,  même  à  la  dose  de 
0,0025  à  0,005  milligrammes  par  litre. 

Les  partisans  de  Y  albuminurie  physiologique  remarqueront, 
en  faveur  de  leur  hypothèse,  que  le  même  procédé  a  décelé 
des  traces  d’albumine  chez  40  p.  100  des  sujets  non  exposés 
au  phosphore.  Ce  chiffre  se  rapproche  assez  de  la  statistiquè 
de  Capitan  :  44  p.  100  chez  des  soldats  de  20  à  25  ans.  Celle 
de  Châteaubourg,  faite  dans  les  mêmes  conditions,  est  plus 
élevée  encore  :  76  p.  100.  MM.  Lecorché  et  Talamon,  qui 
-contestent  l’exactitude  des  recherches  précédentes,  faites 
avec  le  réactif  de  Tanret,  ont  trouvé  de  l’albumine  chez 
les  sujets  bien  portants  dans  la  proportion  de  22  p.  100,  en 
analysant  l’urine  à  l’aide  de  divers  procédés  et  spécialement 
avec  le  réactif  de  Millard. 

Noorden,  qui  se  servait  de  l’acide  acétique  et  du  ferro-cya- 
nure  de  potassium,  en  a  trouvé  17  fois  sur  100,  au  lever,, 
et  53  p.  100  dans  l’urine  de  midi.  Enfin,  Thorbjorn 
Hwass  (1),  examinant  l’urine  du  matin  de  635  soldats,  à 
l’aide  du  réactif  de  Relier,  a  constaté  de  l’albumine  chez  9&, 
soit  15,  4  fois  sur  100. 

L’écart  entre  ces  diverses  statistisques  de  l’albuminurie, 

(1)  Appendice  aux  Archives  médicales  du  Nord  pour  1893,  analysé 
in  Revue  internationale  de  bibliographie  médicale,  10  mars  1895,  n°  5,. 
P-  74). 
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chez  les  sujets  en  bonne  santé  apparente,  provient  surtout 
de  la  différence  des  réactions  employées,  et  de  la  variété 
d’appréciations  des  divers  observateurs  avec  le  même  réactif. 
Certains  auteurs  vont  même  plus  loin  et  admettent  l’existence 
chez  tous  les  sujets,  à  l’état  normal,  de  l’albuminurie  phy¬ 
siologique.  Telle  est  l’opinion  de  Senator  (de  Berlin),  basée 
sur  les  recherches  chimiques  de  Possner  qui  aurait  réussi  à 
déceler  la  présence  constante  de  l’albumine  dans  toute  urine 
normale,  à  l’aide  de  certains  procédés  :  concentration  de 
l’urine  ou  précipitation  par  le  tannin  et  l’alcool. 

Je  n’ai  pas  à  discuter  ici  la  question  encore  si  controversée 
des  albuminuries  physiologiques.  Il  me  suffira  de  dire  que 
les  résultats  de  mes  recherches  personnelles  sur  l’albumi¬ 
nurie  consécutive  aux  maladies  infectieuses  confirment  plutôt 
les  opinions  soutenues  par  MM.  Lecorché  et  Talamon  contre 
Senator. 

Plus  j’observe  et  plus  j’arrive  à  me  convaincre  que  la  pré¬ 
tendue  albuminurie  physiologique  est  encore  à  démontrer, 
et  que  la  plupart  des  cas  de  ce  genre  ne  sont  autres  que  des 
reliquats  de  tares  rénales  persistantes  à  la  suite  des  mala¬ 
dies  aiguës.  J’ai  vu  si  longtemps  subsister,  à  la  suite  d’une 
variole,  d’une  fièvre  typhoïde,  d’une  pneumonie,  d’un  érysi¬ 
pèle,  etc.,  une  albuminurie  assez  légère  pour  demeurer 
inappréciable  aux  réactifs  ordinaires,  susceptible  pourtant 
d’augmenter  tout  à  coup  au  point  de  devenir  évidente  à  la  cha¬ 
leur,  sous  l’influence  d’un  refroidissement,  d’un  nouvel  état 
fébrile,  d’une  grossesse,  etc.,  que  je  suis  porté  à  admettre 
l’existence  d’une  altération  rénale,  légère,  si  l’on  veut,  com¬ 
patible  avec  un  état  de  santé  tout  à-  fait  physiologique,  mais 
réelle  cependant  et  permanente,  toutes  les  fois  que  l’urine 
donne  les  réactions  de  l’albumine,  même  aux  taux  minimes 
de  0,0025  à  0,05  centigrammes  par  litre. 

Est-ce  à  dire  que  tous  les  sujets  chez  lesquels  on  aura 
constaté  ces  traces  d’albumine  doivent  être  regardés 
comme  des  brightiques  véritables?  Loin  de  moi  cette  pensée, 
et  j’admets  parfaitement  que  l’on  puisse  se  porter  à  merveille 
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avec  une  tare  rénale  plus  ou  moins"  étendue  mais  qui  peut 
demeurer  toute  la  vie  absolument  latente.  A  l’état  physiolo¬ 
gique,  nous  n’avons  pas  besoin  de  tout  notre  filtre  rénal 
pour  vivre,  pas  plus  que  nous  n’avons  besoin  de  tout  le  pou¬ 
mon  pour  respirer,  et  l’étendue  de  l’appareil  d’élimination 
urinaire  dépasse  certainement  les  nécessités  quotidiennes  de 
la  nutrition  normale.  Une  lésion  limitée  du  rein  est  donc  par¬ 
faitement  compatible  avec  une  bonne  santé  générale  et  c’est 
ainsi  que  je  suis  loin  de  considérer  comme  des  malades  les 
40  ouvrières  du  cartonnage  chez  lesquelles  j’ai  noté  des 
traces  d’albumine.  Parmi  elles,  7  seulement  présentent  une 
albuminurie  notable  qui  exige  une  surveillance  médicale 
plus  active. 

Le  chiffre  de  40  p.  100  obtenu  chez  des  ouvriers  non  ex¬ 
posés  au  phosphore,  chiffre  supérieur  à  la  moyenne  physio¬ 
logique  (25  p.  100  d’après  MM.  Lecorché  et  Talamon),  s’ex¬ 
plique  sans  peine,  si  l’on  a  égard  à  l’âge  et  à  l’état  de  santé 
des  sujets  en  observation.  Le  personnel  ouvrier  du  carton¬ 
nage  est  composé,  en  presque  totalité,  de  femmes  et  surtout 
de  jeunes  filles,  dont  un  certain  nombre  ont  moins  de  vingt 
ans. 

Or,  les  statistiques  ont  montré  la  fréquence  plus  grande 
de  l’albuminurie,  dite  physiologique,  chez  les  adolescents 
(27,  4p.  100  chezles  sujets  de  moins  de  21  ans)  (Tiemann)  (1)« 
De  plus,  le  nombre  des  chlorotiques,  des  anémiques,  est  re¬ 
lativement  élevé  parmi  elles,  et  la  tuberculose  n’y  est  pas 
rare.  Le  travail  étant  moins  pénible  et  moins  dangereux 
dans  cet  atelier,  on  a  l’habitude  d’y  faire  passer  certaines 
ouvrières  des  ateliers  phosphorés  dont  l’état  de  santé  laisse 
à  désirer  ;  en  même  temps  l’admission  y  est  plus  facile,  au 
point  de  vue  de  l’âge  et  de  l’état  pathologique. 

En  définitive,  le  personnel  des  ateliers  du  cartonnage,  que 
j’ai  pris  comme  terme  de  comparaison  pour  rechercher  l’in¬ 
fluence  du  phosphore  sur  la  sécrétion  urinaire,  est  loin  de 

(1)  Paul  Tiemann,  U  albuminurie  de  l'adolescence  ( New-York  Medical 
Journal,  17  mars  1894). 
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constituer,  dans  l’ensemble,  le  type  de  l’état  physiologique 
chez  les  sujets  de  cet  âge,  et  il  ne  faut  pas  s’étonner  de  voir, 
dans  ce  milieu,  le  taux  de  l’albuminurie  s’élever  à  40  p.  100. 
La  statistique  comparative  avec  le  personnel  des  ateliers 
phosphorés  n’en  a  que  plus  de  valeur,  les  conditions  d’ana¬ 
lyse  étant  tout  à  fait  semblables. 

Elle  nous  montre  que  95  p.  100,  autrement  dit  la  presque 
totalité  des  ouvriers  travaillant  au  phosphore  présentent  des 
traces  d’albumine.  Cinq  seulement  sur  100  sujets,  avaient  des 
urines  normales,  contre  60  p.  100  des  ouvrières  du  carton¬ 
nage.  Cette  différence  représenterait  la  part  qui  revient  au 
phosphore,  comparativement  aux  autres  causes,  dans  la  produc¬ 
tion  de  l'albuminurie. 

Les  résultats  généraux  des  analyses  permettent  donc  d’é¬ 
tablir  l’action  positive  du  phosphore  sur  les  reins.  Pour  en 
connaître  le  degré  et  l’importance,  il  est  nécessaire  d’envi¬ 
sager  la  question,  non  plus  au  point  de  vue  de  la  simple 
présence,  mais  du  dosage  de  l’albumine  dans  les  urines 
phosphoriques.  L’analyse  des  observations  vient  alors  nous 
montrer  que,  si  l’albuminurie  professionnelle  chez  les  ouvriers 
des  allumettes  est  un  fait  à  peu  près  constant,  l’action  nocive 
du  phosphore  sur  les  reins,  dont  elle  est  la  conséquence  et 
le  signe  révélateur,  n’est  heureusement  ni  aussi  profonde,  ni 
aussi  grave  que  l’on  pouvait  le  craindre  à  priori. 

En  effet,  sur  les  127  urines  albumineuses  fournies  par  le 
personnel  des  ateliers  phosphorés,  102,  soit  les  quatre  cin¬ 
quièmes,  rentrent  dans  la  catégorie  des  albuminuries  mi- 
nima  ;  25,  ou  un  cinquième  seulement,  appartiennent  à  celle 
des  albuminuries  notables.  Cette  proportion  est  assez  forte, 
sans  doute,  et  mérite  de  nous  préoccuper,  mais  elle  n’a,  en 
réalité,  rien  d’alarmant,  si  l’on  songe  qu’elle  comprend  in¬ 
distinctement  tous  les  cas,  parmi  lesquels  on  peut  compter 
un  certain  nombre  de  maladies  chroniques  exposant,  pai* 
elles-mêmes,  à  l’albuminurie. 

Dans  la  grande  majorité  des  observations,  l’albuminurie 
phosphorique  n’accuse  qu’un  chiffre  d’albumine  inférieur  à 
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0,05  centigrammes  par  litre,  et  ne  donne  lieu  à  aucun  trou¬ 
ble  pathologique.  La  présence  de  l’albumine  indique  seule¬ 
ment  que  l’élimination  longtemps  prolongée  du  phosphore  a 
dû  toucher  le  rein,  mais  dans  des  limites  assez  restreintes, 
sans  retentissement  appréciable  sur  l’état  général. 

En  somme,  chez  les  ouvriers  de  cette  catégorie,  on  peut 
dire  que  le  rôle  du  filtre  rénal  s'exerce,  sinon  avec  une  inté¬ 
grité  parfaite,  du  moins  avec  une  régularité  suffisante  pour 
l’élimination  quotidienne  des  vapeurs  toxiques.  Il  n’en  va  pas 
de  même  chez  les  albuminuriques  avérés,  pour  lesquels  le 
danger  d’intoxication  professionnelle  semble  devoir  être  en 
raison  directe  du  degré  d’imperméabilité  de  leurs  reins.  Je 
ne  possède  pas,  à  la  vérité,  sur  ce  point  important  d’hygiène 
professionnelle,  des  données  assez  précises  et  un  nombre  de 
faits  suffisant  pour  imposer  la  conviction,  mais  il  est  au  moins 
rationnel  et  conforme  à  toutes  les  règles  de  la  pathologie  gé¬ 
nérale,  d’admettre  que  l’insuffisance  de  la  glande  rénale,  l’or¬ 
gane  d’élimination  par  excellence  de  tous  les  poisons  et  du 
phosphore  en  particulier,  doit  jouer  un  rôle  important  dans 
la  rétention  des  vapeurs  toxiques  et  dans  la  pathogénie  des 
accidents  professionnels  du  phosphorisme. 

Sans  doute,  on  devra  tenir  le  plus  grand  compte  de  l’inté¬ 
grité  des  voies  respiratoires,  de  la  peau  et  des  autres  appa¬ 
reils  d’élimination,  de  l’état  des  principaux  viscères,  surtout 
du  foie  dont  les  lésions  dans  le  phosphorisme  professionnel 
sont  encore  peu  connues.  L’expérience  m’a  appris,  en  effet, 
qu’à  côté  de  l’albuminurie,  il  faut  faire  une  place  assez  large 
à  d’autres  causes  prédisposantes  du  mal  chimique,  à  la  chlo¬ 
rose,  à  l’alcoolisme,  aux  maladies  antérieures,  à  toutes  les 
tares  pathologiques,  en  un  mot.  Mais  parmi  celles-ci,  la  tare 
rénale  me  paraît  être  celle  dont  l’importance  prime  toutes 
les  autres. 

C’est  pourquoi  j’estime  qu’il  est  prudent  de  surveiller  de 
près  les  ouvriers  et  ouvrières  notés  comme  albuminuriques 
avérés,  de  manière  à  les  exclure  des  ateliers  exposés,  aux 
premiers  symptômes  d’intolérance  phosphorique  ou  d’acci- 
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dents  professionnels.  Pour  la  même  raison,  il  serait  à  désirer 
que  l’examen  médical  d’admission  exigé  pour  les  ouvriers 
appelés  à  travailler  au  contact  du  phosphore,  portât  non 
seulement  sur  la  dentition  et  sur  la  santé  générale,  mais 
encore  sur  l’analyse  des  urines. 

II.  Élimination  du  phosphore  par  les  urines.  —  L’élimination 
du  phosphore  par  la  voie  pulmonaire  est  facilement  démon¬ 
trable  par  l’odeur  spéciale  qu’exhale  l’air  expiré  chez  les 
ouvriers  des  allumettes,  odeur  que  connaissent  bien  tous 
ceux  qui  sont  en  contact  quotidien  avec  ce  personnel,  et  no¬ 
tamment  le  médecin.  La  peau  elle-même  paraît  servir  de  sur¬ 
face  d’élimination  aux  vapeurs  phosphorées.  Il  ne  s’agit  pas 
ici  d’une  simple  imprégnation  des  vêtements  ou  des  surfaces 
cutanée  et  pulmonaire  par  l’atmosphère  spéciale  des  ate¬ 
liers,  car  l’odeur  phosphorée  persiste  après  le  change: 
ment  de  linge,  plusieurs  jours  et  même  plusieurs  semaines 
après  la  cessation  du  travail,  et  le  médecin  la  retrouve  sur 
la  peau  et  dans  l’air  expiré,  en  auscultant  les  malades  dans 
leur  lit. 

Il  est  également  hors  de  doute  que  le  phosphore  absorbé 
par  la  peau  et  par  les  voies  respiratoires  s’élimine  aussi  par 
les  reins.  M.  Monfet,  cité  par  M.  Magitot  (mémoire  cité, 
page  17),  a  pu  constater  chez  10  ouvriers  des  usines  de  Pantin 
et  d’Aubervilliers,  dont  9  nécrosés,  que  l’odeur  phosphorée 
de  l’urine  était  très  accentuée  dans  plusieurs  cas:  il  a  même 
signalé  des  vapeurs  blanches  d’acide  phosphorique.  Dans  deux 
analyses,  il  a  pu  observer  l’état  phosphorescent  de  l’urine. 

J’avais  remarqué  moi-même  depuis  longtemps  chez  nos 
ouvrières  l’odeur  alliacée  spéciale  des  urines  et  j’en  avais 
conclu  à  l’élimination  continue  du  phosphore  par  les  reins 
et  à  la  possibilité  d’une  altération  lente  du  parenchyme  rénal 
par  le  toxique,  à  la  manière  des  néphrites  saturnines.  Eu 
même  temps  que  je  poursuivais  mon  enquête  sur  l’albumi¬ 
nurie  du  phosphorisme,  j’ai  voulu  vérifier  la  présence  du 
phosphore  dans  la  sécrétion  urinaire.  Yoici  les  résultats  de- 
mes  recherches  sur  ce  sujet  : 
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1°  Phosphorescence.  J’ai  cherché  la  phosphorescence 
un  grand  nombre  de  fois  en  agitant  les  urines  dans  la 
chambre  noire  photographique  du  laboratoire,  sans  jamais  la 
rencontrer.  Une  fois,  j’ai  noté  des  vapeurs  blanches  d'acide 
phosphorique  en  débouchant  le  flacon.  Dans  ce  cas  l’odeur 
alliacée  était  très  forte  et  l’urine  était  albumineuse  au  sulfate 
de  soude. 

La  phosphorescence  n’a  pas  été  rencontrée  non  plus  dans 
les  analyses  faites  par  M.  Ouvrard,  pharmacien  de  la  manu¬ 
facture  d’allumettes. 

2°  Réaction  du  papier  nitraté.  —  Sur  les  conseils  de  M.  Caillol 
de  Poney,  professeur  de  physique  à  l’École  de  médecine,  j’ai 
cherché  à  mettre  en  évidence  le  composé  gazeux  phosphoré 
dont  l’odorat  nous  révélait  la  présence  indubitable  dans  les 
urines,  en  utilisant  la  réduction  du  nitrate  d’argent. 

Une  étroite  bandelette  de  papier  filtre,  imprégnée  d’une 
solution  de  nitrate  d’argent,  était  suspendue  au-dessus  du 
liquide  dans  le  flacon  contenant  l’urine,  de  manière  à  rece¬ 
voir  seulement  l’action  des  vapeurs  qui  pouvaient  s’en  déga¬ 
ger.  Les  flacons  étaient  placés  dans  l’obscurité  et  nous  notions, 
après  un  certain  délai,  la  coloration  plus  ou  moins  brune  du 
papier  réactif,  par  comparaison  avec  des  urines  normales 
placées  dans  les  mêmes  conditions. 

L’expérience  a  montré  que  la  réduction  du  papier  argen- 
tique  se  produisait  assez  rapidement  au  contact  des  vapeurs 
phosphorées  dégagées  des  urines,  et  que  l’intensité  de  la  co¬ 
loration,  dans  le  même  temps,  correspondait  à  peu  près  au 
degré  de  l’odeur  alliacée  notée  dans  l’observation.  C’était  là 
un  critérium  utile,  mais  qui,  en  somme,  ne  m’a  pas  paru  su¬ 
périeur  aux  notions  très  distinctes  et  suffisamment  précises 
fournies  par  le  sens  de  l’odorat.  C’est  pourquoi,  après  avoir 
répété  ces  expériences  de  contrôle  sur  une  vingtaine  d’échan¬ 
tillons  d’urine  phosphorée,  j’ai  pris  le  parti  de  noter  seule¬ 
ment  l’existence  et  le  degré  de  l’odeur  alliacée  spéciale  aux 
urines  des  phosphoriques. 

3°  Odeur  alliacée.  —  J’ai  classé  mes  observations  dans  le 
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tableau  suivant,  d’après  le  degré  de  l’odeur  phosphorée  dé¬ 
gagée  par  les  urines  après  agitation. 


Tableau  II.  —  Odeur  phosphorée  des  urines. 


ODEUR  ALLIACÉE  : 
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Ouvriers  de  la  lre  catégorie. 

7 

10,00 

28 

40,00 

21 

30,00 

14 

20,00 

70 

—  de  la  2e  catégorie. . 

0 

8 

25,8 

U 

35,5 

12 

38,7 

31 

—  de  la  8e  catégorie. . 

0 

» 

1 

7,69 

6j 

46,15 

6 

46,15 

13 

Total . . . 

7 

38 

32 

■ 

Le  tableau  précédent  fournit  la  démonstration  d’un  fait 
facile  à  prévoir.  Les  ouvriers- les  plus  exposés  aux  vapeurs 
phosphorées  fournissent  les  plus  fortes  proportions  d’urines 
alliacées.  Toutes  cependant  ne  le  sont  pas  au  même  degré. 
Chez  un  certain  nombre  même,  l’odeur  phosphorée  n’est  pas 
appréciable,  soit  que  le  sujet  ait  suspendu  le  travail  depuis 
un  certain  temps,  soit  parce  que  l’élimination  serait  plus  ac¬ 
tive  par  les  autres  voies,  soit  pour  toute  autre  cause  difficile 
à  apprécier.  Mais  le  résultat  général  n’en  est  pas  moins  bien 
tranché,  si  l’on  établit  les  proportions  relatives  pour  cha¬ 
que  catégorie  d’ouvriers. 

Tandis  que  les  dégarnisseuses  du  bois,  et  les  ouvriers  du 
trempage  ou  du  séchoir  (lre  catégorie),  donnent  une  propor¬ 
tion  de  10  p.  100,  odeur  alliacée  forte, 

40  p.  100,  odeur  alliacée  de  moyenne  intensité, 

30  p.  100,  odeur  faible, 

chez  un  cinquième  seulement,  soit  20  p.  100,  l’odeur  phos¬ 
phorée  a  fait  défaut.  Par  contre,  elle  a  manqué  dans  près 
des  deiix  cinquièmes  des  cas  (38,7  p.  100),  chez  les  dégar¬ 
nisseuses  de  la  cire  (2e  catégorie),  un  peu  moins  exposées 
au  phosphore  que  les  précédentes,  et  dans  près  de  la  moitié 
(6  fois  sur  13)  des  urines  des  timbreuses  (3e  catégorie).  Les 
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mêmes  différences  progressives  s’observent  dans  le  degré 
d’intensité  de  l’odeur  phosphorée  spéciale  des  urines.  Il  suffit 
de  lire  les  colonnes  du  pourcentage  dans  le  tableau  II,  pour 
s’en  rendre  compte  immédiatement. 

Comme  il  s’agit,  dans  cette. statistique,  de  faits  relevant 
d’une  appréciation  sensorielle  susceptible  de  variations  de 
qualité  et  de  degré  suivant  les  observateurs,  on  pourra  peut- 
être  objecter  que  la  suggestion  aurait  pu  jouer  un  certain 
rôle  dans  une  sensation  aussi  délicate  que  celle  fournie  par 
l’odorat.  Je  répondrai  à  cette  objection  fort  légitime  qu’une 
pareille  cause  d’erreur  n’est  guère  admissible  dans  le  cas 
actuel,  attendu  que  toutes  nos  recherches  ont  porté  simulta¬ 
nément  et  indistinctement  sur  les  urines  des  ouvriers  du 
phosphore  et  du  cartonnage.  Ainsi  que  je  l’ai  fait  remarquer 
plus  haut,  à  propos  de  l’albuminurie,  afin  de  m’affranchir 
de  toute  idée  préconçue  et  de  toute  suggestion  possible,  je 
me  suis  fait  une  loi  de  faire  toutes  mes  analyses  moi-même 
et  d’en  fixer  les  résultats  sur  des  échantillons  anonymes  éti¬ 
quetés  par  numéros  d’ordre  correspondant  aux  noms  des  ou¬ 
vriers,  sans  me  préoccuper  de  savoir,  à  quels  ateliers  ceux-ci 
pouvaient  appartenir.  Gomme  près  de  la  moitié  de  ces  échan¬ 
tillons  provenaient  de  l’usine  Amphoux,  sans  rapport  aucun 
avec  le  phosphore,  le  contrôle  était  ainsi  absolument  rigou¬ 
reux  et  la  suggestion  impossible. 

Cette  remarque,  qui  était  utile  à  faire  pour  établir  l’exac¬ 
titude  des  chiffres  comparatifs  de  toutes  nos  analyses,  a  plus 
particulièrement  son  importance,  lorsqu’il  s’agit  d’un  carac¬ 
tère  appréciable  plutôt  par  le  sens  olfactif  que  parles  réactifs 
chimiques.  Telle  est  l’odeur  alliacée  de  l’urine,  odeur  spé¬ 
ciale  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l’élimination  par  les  reins 
d’un  principe  phosphoré  volatil  analogue  à  celui  que  l’odo¬ 
rat  retrouve  dans  l’atmosphère  des  fabriques  d’allumettes  et 
aussi  dans  l’haleine  des  malades. 

Un  observateur  non  prévenu  n’hésite  pas  à  caractériser 
cette  odeur  sui generis,  si  facilement  reconnaissable.  J’ai  fait 
cette  expérience  plus  d’une  fois,  dans  le  cours  de  mes  recher- 
3e  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  3.  14 
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ches,  et  toujours  les  personnes  à  qui  j’ai  présenté  divers 
échantillons  d’urine  phosphorée,  ont  nettement  reconnu 
l’odeur  d’ail  particulière  au  phosphore  blanc  et  aux  allumettes 
chimiques. 

III.  Urée.  —  L’objet  principal  de  mes  recherches  étant 
l’albuminurie  et  l’élimination  des  principes  phosphorés  par 
les  reins,  je  me  suis  étendu  davantage  sur  cette  première 
partie  de  mon  travail.  Je  traiterai  plus  brièvement  les  cha¬ 
pitres  qui  vont  suivre,  relatifs  au  dosage  des  principaux  élé¬ 
ments  dissous  de  l’urine.  Manquant  d’un  élément  indispen¬ 
sable  pour  un  dosage  exact  individuel,  la  quantité  d’urine 
en  vingt-quatre  heures,  j’ai  dû  me  contenter  d’établir  des  ré¬ 
sultats  comparatifs  entre  les  diverses  catégories  d’ouvriers. 

U  urée  a  été  dosée  par  litre,  à  l’aide  de  la  méthode  d’Esbach, 
par  comparaison  avec  le  volume  d’azote  obtenu  avec  une 
solution  titrée  d’urée. 

J’ai  fait  170  analyses  comportant  le  dosage  de  l’urée,  savoirs 

Ouvrières  delà  manufacture  du  Prado . .  83  | 

Ouvrières  du  cartonnage  (usine  Amphoux) .  87  ) 

Les  moyennes  des  résultats  se  décomposent  ainsi,  par  caté¬ 
gories  d’ouvriers: 

Nombre  Moyennes  de  l'urée 
d’analyses.  (par  litre)..:.  (S 

ir0 classe (  lre catégorie . . . 31  29  grammes  \ 

Ouvriers  )  2°  —  . . . .  31  28,42  {  .  ' 

du  i  „e  _  (  A.  travaux  divers .  9  25,97  \  (  "v  4 

Prado.  V  i  B.  timbrage.......  12  24,04  .)  )  .  , 

neCLASSE.—  Ouvriers  du  cartonnage  (Amphoux).  87  25,68 

On  remarquera,  dans  ce  tableau,  les  chiffres  élevés  de  l’urée. 
Ils  s’expliquent  par  la  nécessité  dé  faire  l’évaluation  par  litre 
et  non  par  vingt-quatre  heures,  la  quantité  totale  d’urine  de 
la  journée  ne  pouvant  être  connue  exactement  dans  les  con¬ 
ditions  particulières  où  ont  été  pratiquées  les  analyses.  Or, 
la  quantité  moyenne  des  urines  de  vingt-quatre  heures,  en 
plein  mois  de  juillet,  était  généralement  inférieure  à  un  litre, 
ainsi  que  j’ai  pu  m’en  assurer  approximativement  par  l’in¬ 
terrogatoire  d’un  certain  nombre  d’ouvrières.  Chez  un  petit 
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nombre,  elle  atteignait  ou  dépassait  le  litre.  Quelques-unes 
seulement  avaient  de  la  diurèse.  Le  taux  élevé  de  la  densité, 
qui  atteignait  souvent  les  chiffres  de  1025,  1030  et  plus, 
atteste  le  même  fait  et  est  dû  à  la  même  cause. 

Les  chiffres  bruts  de  l’urée  et  des  divers  éléments  de  l’urine 
ne  peuvent  donc  pas  avoir  de  valeur  absolue  et  individuelle, 
mais  ils  conservent  leur  valeur  comparative,  si  l’on  prend 
des  moyennes  sur  un  grand  nombre  de  sujets  placés  dans 
les  mêmes  conditions  d’hygiène,  d’alimentation,  d’âge  et  de 
température  extérieure,  ainsi  que  nous  avons  pu  le  faire,  en 
comparant  les  résultats  obtenus  chez  les  ouvriers  exposés  au 
phosphore  et  chez  ceux  de  l’usine  Amphoux. 

Quant  aux  erreurs  attribuables  à  l’imperfection  du  pro¬ 
cédé  de  dosage  (méthode  d’Esbach),  elles  sont  atténuées  par 
ce  fait  que  toutes  les  analyses  ont  été  faites  par  la  même 
personne,  avec  les  mêmes  vêtements  et  les  mêmes  réactifs, 
et,  chaque  fois,  après  dosage  comparatif  d’une  solution  titrée 
d’urée.  Les  erreurs  possibles  d’évaluation,  provenant  de  ce 
chef,  sont  donc  communes  à  toutes  les  opérations  faites  et 
doivent  être  considérées  comme  négligeables  sur  les  moyen¬ 
nes  obtenues. 

Le  fait  saillant  qui  paraît  se  dégager  du  tableau  comparatif 
de;  l’urée  dans  les  deux  classes,  est  Y  augmentation  sensible 
du  taux  de  L'urée  dans  les  ateliers  phosphorés: 


Personnel  du  Prado:  Moyenne  générale  sur  88  ouvriers . 

Personnel  du  cartonnage  (usine  Amphoux).  Moyenne  générale 
sur  88  ouvriers  . . .  ; .  25sr,68 


soit  2  grammes  par  litre  environ  de  différence. 

Cette  différence  s’accuse  davantage  si,  au  lieu  de  considérer 
la  moyenne  générale,  on  compare  le  taux  de  l’urée  dans  les 
diverses  catégories  par  exemple  le  taux  moyen  du  : 


Cartonnage  (usine  Amphoux,  à  l’abri  du  phosphore) . .  2oSr,68 

ù  celui  de  la  1«  catégorie  (trempage,  séchoir,  dégarnissage  bois) .  29  gr. 
ou  même  de  la  2e  catégorie  (dégarnissage  cire) .  28§r,42 


L’augmentation  de  l’urée  chez  les  ouvriers  les  plus  expo- 
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sés  à  l’absorption  des  vapeurs  de  phosphore  atteint  ici  le 
chiffre  moyen  de  3  grammes  à  3  gr.  40  par  litre. 

J’ai  réuni  dans  la  3e  catégorie,  à  côté  des  timbreuses,  un 
certain  nombre  d’ouvriers  et  ouvrières  du  Prado  classés  sous 
la  dénomination  de  travaux  divers  (emboîtage,  mise  en  ba¬ 
teaux,  mise  en  presse,  caisserie,  surveillance,  etc.).  Il  est  à 
remarquer  que  plusieurs  de  ces  personnes,  quoique  travail¬ 
lant  à  la  manufacture  du  Prado,  sont  peu  en  rapport  avec 
le  phosphore.  Le  timbrage  est  également  un  atelier  peu  ex¬ 
posé  aux  vapeurs  nocives. 

Le  chiffre  peu  élevé  de  l’urée  dans  le  personnel  de  cette 
dernière  catégorie  peut  trouver  son  explication  dans  cette 
circonstance,  que  le  travail  du  timbrage,  un  des  moins  péni¬ 
bles,  est  généralement  réservé  aux  ouvrières  anémiques, 
nerveuses,  etc.,  ou  qui  n’ont  pas  pu,  pour  raisons  de  santé, 
être  maintenues  au  dégarnissage.  Parmi  elles,  plusieurs  sont 
névropathes,  ont  de  la  polyurie  et  des  urines  très  peu  denses. 
Le  taux  de  l’urée  par  litre  est  donc  notablement  inférieur  à 
la  normale  et  contribue  à  faire  baisser  la  moyenne. 

Les  mêmes  réflexions  peuvent  s’appliquer  h  un  petit 
nombre  d’ouvrières  envoyées  du  Prado  à  l’usine  Amphoux, 
soit  une  dizaine,  au  maximum.  Les  moyennes  se  corrigent 
ainsi  d’elles-mêmes  et  la  statistique  générale  demeure  exacte, 
laissant  toujours  subsister  un  taux  d’urée  supérieur  chez  les 
ouvrières  occupées  dans  les  ateliers  phosphorés. 

IV.  Dosage  de  l’acide  phosphorique  et  des  chlorures.  — 
Théoriquement,  il  peut  paraître  rationnel  de  prévoir,  chez  les 
ouvriers  des  allumettes  exposés  à  l’absorption  continuelle  du 
phosphore,  une  élimination  plus  considérable  des  composés 
phosphorés  de  l’urine.  Or,  l’expérience  prouve  qu’il  n’en  est 
rien,  et  l’analyse  montre  que  le  taux  de  l’acide  phosphorique 
total  n’est  pas  sensiblement  accru,  même  dans  les  urines  à 
odeur  alliacée  très  accusée . 

Il  semble  que  les  vapeurs  de  phosphore,  absorbées  par  les 
voies  respiratoires,  s’éliminent  directement  par  l’urine,  à 
l’état  de  principe  phosphoré  gazeux ,  et  non  sous  la  forme 
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d’acide  phosphorique  combiné  aux  alcalis  ou  aux  terres. 

Ce  fait  est  mis  en  évidence  dans  les  analyses  comparatives 
pratiquées  chez  nos  deux  catégories  d’ouvriers. 


Pour  22  ouvriers  des  ateliers  du  Prado,  le  taux  moyeu 

de  l’acide  phosphorique  total  a  été  de .  2sr,52  par  litre. 

Pour  11  ouvriers  du  cartonnage  pris  comme  terme  de 
comparaison,  il  a  été  de .  2sr,69  — 


On  le  voit,  l’écart  est  presque  nul  entre  les  deux  classes. 
L’élimination  de  l’acide  phosphorique  est  même  légèrement 
inférieure  chez  les  sujets  travaillant  au  phosphore.  La 
moyenne  physiologique  étant  de  2er,20  à  2er,S0  par  litre,  si 
l’on  tient  compte  de  la  moindre  quantité  d’urine  rendue  pen¬ 
dant  la  saison  chaude,  on  trouve  que  la  proportion  d’acide 
phosphorique  constatée  dans  nos  analyses  diffère  peu  de  la 
moyenne  normale;  elle  serait  plutôt  au-dessous  du  taux 
moyen  des  vingt-quatre  heures. 

En  somme,  le  phosphorisme  professionnel  ne  parait  pas 
influer  sensiblement  sur  l'élimination  quotidienne  de  l'acide 
phosphorique  par  les  urines. 

Chlorures.  —  Il  en  serait  de  même  pour  les  chlorures 
dont  les  variations  individuelles,  assez  considérables,  m’ont 
paru  être  plutôt  en  rapport  avec  la  santé  générale  des  sujets, 
leur  genre  d’alimentation,  etc.,  qu’avec  le  phosphorisme 
lui-même. 

La  diminution  du  taux  moyen  de  la  chlorurie  chez  les  ou¬ 
vriers  des  ateliers  phosphores  obtenue  dans  mes  analyses,  est 
basée  sur  un  nombre  de  faits  encore  insuffisant  pour  que  je 
me  croie  autorisé  à  l’ériger  en  règle  générale.  Pour  être  en 
mesure  d’élucider  la  question,  et  pour  réduire  au  minimum 
les  chances  d’erreur,  il  eût  fallu  disposer  d’un  chiffre  impo¬ 
sant  d’analyses  comparatives,  ISO  à  200,  par  exemple, 
comme  pour  le  dosage  de  l’urée. 

Dans  ces  conditions,  les  moyennes  obtenues  eussent  été 
moins  passibles  des  causes  d’erreur  résultant,  soit  des  varia¬ 
tions  individuelles  (j’ai  trouvé  des  écarts  de  2  à  13  grammes 
par  litre  suivant  tes  sujets),  soit  de  l’impossibilité  où  j’étais 
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d’évaluer  le  taux  des  chlorures  en  vingt-quatre  heures.  Les 
erreurs  d’évaluation,  pouvant  résulter  de  l’imperfection  des 
procédés  de  dosage,  sont  moins  à  considérer  ici,  pas  plus 
que  dans  l’évaluation  de  l’urée  ou  de  l’acide  phosphorique, 
puisqu’il  s’agit  d &  moyennes  comparatives ,  les  analyses  ayant 
été  opérées  toutes  avec  le  même  réactif  et  dans  les  mêmes 
conditions. 

La  méthode  d’analyses  suivie  pour  la  recherche  des  chlo¬ 
rures  a  été  le  dosage  par  la  liqueur  titrée  de  nitrate  d’argent,, 
en  présence  du  chromate  de  potasse,  après  calcination  des 
matières  organiques.  Pour  le  titrage  de  l’acide  phosphorique, 
j’ai  suivi  le  procédé  ordinaire  à  l’aide  de  la  solution  d’azotate 
d’urane. 

Voici  maintenant  les  résultats  de  mes  recherches  sur  le 
dosage  des  chlorures.  Elles  ont  porté  sur  25  sujets  seule¬ 
ment.  La  moyenne  a  été 

Pour  15  ouvriers  travaillant  au  phosphore,  de .  58r,78  par  litre. 

Pour  10  ouvriers  du  cartonnage  (usine  A mphoux),  de.. .  .  78r,16  — 

Soit,  pour  la  lre  classe,  une  diminution  moyenne  de _  l8r,88  — 

V.  Coefficient  de  déminéralisation.  —  Dans  ses  études  sur 
le  dosage  comparatif  des  matériaux  solides  de  l’urine  nor¬ 
male  et  pathologique,  M.  Albert  Robin  a  fait  ressortir  la  va¬ 
leur  du  rapport  que  l’on  peut  établir  enlre  les  éléments  orga¬ 
niques  et  inorganiques,  comme  témoin  des  échanges  de  la 
nutrition  générale.  Il  a  introduit  ainsi  dans  la  science  les 
notions  de  coefficient  d'utilisation  azotée ,  coefficient  d'utilisa¬ 
tion  du  soufre,  coefficient  de  déminéralisation,  etc.  Ce  dernier 
terme,  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement,  n’est  autre 
que  le  rapport  du  taux  des  éléments  minéraux  h  la  totalité 
des  éléments  dissous.  Il  représente  la  proportion  pour  100 
de  matières  minérales  qui  entre  dans  le  total  des  substances 
fixes  de  l’urine. 

Le  chiffre  moyen  du  coefficient  de  déminéralisation,  à 
l’état  normal,  est  de  30  p.  100  environ,  d’après  M.  A.  Robin. 
Or,  les  analyses  d’urine  faites  par  M.  Monfet,  chef  des  travaux 
du  laboratoire  de  M.  Robin,  chez  9  ouvriers  des  allumettes» 
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atteints  de  nécrose,  ont  donné,  comme  caractéristique,  une 
élévation  considérable  du  coefficient  de  déminéralisation. 
Frappé  de  ce  fait,  qui  s’est  trouvé  confirmé  dans  une  analyse 
de  contrôle  pratiquée  chez  une  ouvrière  travaillant  depuis 
longtemps  au  phosphore,  mais  sans  altération  de  la  santé 
générale  et  sans  menace  de  nécrose,  M.  Magitot  n’hésite  pas 
à  faire  de  la  déminéralisation  une  sorte  de  critérium  du 
phosphorisme  lui-même.  Pour  lui,  en  effet,  le  phosphorisme 
se  traduirait  par  une  diminution  sensible  de  la  vitalité  avec 
prédominance  de  tous  les  phénomènes  de  la  nutrition  inor¬ 
ganique  sur  les  actes  de  la  nutrition  organique,  cette  pro¬ 
portion  représentant  un  type  absolument  inverse  de  l’état 
normal.  Pour  lui  aussi,  le  degré  de  gravité  du  phosphorisme, 
son  amélioration,  la  durée  du  traitement  médical  à  instituer, 
pourront  toujours  être  appréciés  par  l’analyse  uroscopique  et 
l’indication  du  coefficient  de  déminéralisation. 

Comme  nous  ne  possédons,  à  l’heure  actuelle,  que  des 
données  assez  vagues  pour  nous  permettre  d’apprécier  le 
degré  de  saturation  de  l’organisme  par  le  phosphore  et  l’im¬ 
minence  des  accidents  professionnels,  le  diagnostic  urologique 
d’après  le  coefficient  de  déminéralisation  serait  d’un  grand 
secours  pour  les  indications  prophylactiques  et  thérapeu¬ 
tiques.  Aussi  faut-il  souhaiter  que  la  valeur  de  ce  moyen  de 
contrôle  soit  définitivement  établie  et  que  de  nouvelles  ana¬ 
lyses  viennent  confirmer  les  observations  intéressantes  de 
M.  Magitot. 

C’est  dans  ce  but,  et  avec  l’espoir  d’aboutir,  à  un  résultat 
confirmatif  de  ces  nouvelles  idées,  qu’au  cours  de  mon  tra¬ 
vail  sur  l’urologie  du  phosphorisme,  j’ai  poursuivi  quelques 
recherches  comparatives  sur  le  coefficient  de  déminéralisa¬ 
tion  chez  les  ouvriers  du  phosphore  et  chez  ceux  du  carton¬ 
nage.  Ces  deux  catégories  d’ouvriers  vivant  dans  des  condi¬ 
tions  d’hygiène  et  d’alimentation  à  peu  près  comparables, 
nous  nous  trouvions  ici  dans  d’excellentes  conditions  de 
contrôle  pour  vérifier  l’action  présumée  du  phosphore  sur  la 
déminéralisation. 
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L’expérience  aurait  été  des  plus  instructives,  si  j’avais  pu 
la  faire  sur  une  très  grande  échelle.  Malheureusement,  des 
recherches  de  ce  genre  nécessitent  beaucoup  de  temps,  et, 
voulant  les  faire  par  moi-même,  j’ai  été  forcé  de  les  res¬ 
treindre  à  un  petit  nombre  de  cas. 

Lés  résultats  ont  été  un  peu  différents  de  ceux  que  j’atten¬ 
dais.  Je  vais  me  contenter  de  les  exposer  impartialement, 
remettant  à.  plus  tard  une  appréciation  définitive. 

J’ai  déterminé  le  coefficient  de  déminéralisation  chez 
25  sujets  (1),  dont  15  exposés  au  phosphore,  et  10  non  expo¬ 
sés  (cartonnage  Amphoux).  Le  dosage  des  matériaux  solides 
et  des  éléments  minéraux  était  fait  avec  tout  le  soin  possible, 
et  après  dessiccation  à  l’étuve,  de  manière  à,  éviter,  autant 
que  faire  se  pouvait,  les  causes  d’erreur  inhérentes  à  des 
manipulations  de  ce  genre.  Ainsi  que  je  l’ai  dit  précédemment, 
h  propos  de  l’albumine,  le  classement  par  ateliers  et  par  na¬ 
ture  de  travail  n’a  été  établi  qu’en  dernier  lieu,  au  moment 
de  coordonner  les  résultats.  De  cette  manière,  j’ignorais,  en 
faisant  les  opérations,  si  l’urine  appartenait  à  un  ouvrier 
exposé  ou  non  exposé  au  phosphorisme.  Il  y  avait  donc 
toute  garantie  d’impartialité. 

J’ai  fait  mes  dosages,  au  Pharo,  dans  le  laboratoire  de 
M.  le  professeur  Ch.  Livon,  directeur  de  l’Ecole  de  médecine. 
Je  le  prie  d’agréer  ici  tous  mes  remerciements  pour  l’accueil 
bienveillant  que  j’ai  toujours  rencontré  auprès  de  lui  et  pour 
l’empressement  avec  lequel  il  a  mis  h  ma  disposition,  soit 
pour  mes  recherches  urologiques,  soit  pour  l’expérimenta¬ 
tion  sur  les  animaux,  toutes  les  ressources  de  son  riche  labo¬ 
ratoire. 

Sur  les  15  ouvriers  travaillant  à  la  manufacture  du  Prado 
et,  par  conséquent  suspects  de  phosphorisme,  on  compte  : 
1  ouvrier  du  laboratoire,  4  ouvriers  du  chariot  (transport 
des  presses  du  trempage  au  séchoir),  1  emballeur,  4dégar- 

(1)  Les  échantillons  soumis  à  l’analyse  ont  été  prélevés  au  hasard  et 
sans  aucun  choix  sur  l’ensemble  des  urines  qui  avaient  servi  aux  re¬ 
cherches  urologiques  antérieures. 
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üisseuses  du  bois,  2  dégarnisseuses  de  la  cire,  1  ouvrière 
employée  au  transport  des  plaquettes  et  2  timbreuses,  soit., 
au  total,  6  hommes  et  9  femmes. 

Les  11  ouvriers  delà  2e  classe  (cartonnage,  usine  Amphoux, 
sans  rapports  avec  le  phosphore)  comprennent  8  femmes  et 
2  hommes. 

En  additionnant  pour  chaque  classe  les  chiffres  du  coeffi¬ 
cient  de  déminéralisation  et  en  prenant  la  moyenne,  je  suis 
arrivé  à  ce  résultat  tout  à.  fait  inattendu  : 

-  La  moyenne  du  coefficient  de  déminéralisation  est  plus  élevée 
chez  les  ouvriers  qui  ne  travaillent  pas  au  phosphore. 

Moyenne  du  coefficient  de  déminéralisation  : 

A.  —  Chez  les  15  sujets  exposés  au  phosphore  (Prado)...  33,85  p.  100 

B.  —  Chez  les  11  sujets  non  exposés  (usine  Amphoux) _  38,75  p.  100 

Un  pareil  résultat,  qui  se  trouve  en  contradiction  avec  les 
interprétations  de  MM;  Magitot  et  Albert  Robin,  n’a  pas  laissé 
que  de  me  surprendre,  étant  donné  surtout  que  le  taux  de  la 
déminéralisation  chez  les  sujets  exposés  au  phosphore  est 
légèrement  supérieur  à  la  normale  (30  p.  100).  Il  est  mani¬ 
feste  que  la  différence  provient  surtout  de  l’élévation  dés 
chiffres  du  coefficient  chez  les  ouvriers  et  ouvrières  du  car¬ 
tonnage.  Cependant  les  dosages  ont  été  opérés  chez  ceux-ci 
avec  les  mêmes  soins  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
autres,  puisqu’ils  ont  été  faits  simultanément  et  sans  connaître 
leur  provenance. 

Voyons  si  l’analyse  des  résultats  individuels  pourra  nous 
éclairer  sur  ce  renversement  des  proportions  entre  les  deux 
classes. 

lre  Classe.  —  Ouvriers  du  phosphore.  —  Si  nous  établis¬ 
sons  la  différence  des  moyennes  entre  les  deux  sexes  nous 
trouvons,  pour  le  coefficient  de  déminéralisation,  un  taux  sen¬ 
siblement  plus  élevé  chez  les  femmes  : 

29,05  p.  100  pour  les  hommes. 

37,59  p.  100  pour  les  femmes. 

■Chez  ces  dernières  les  coefficients  les  plus  élevés  sont  ceux 
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de  55,9  p.  100,  puis  53,7.  Viennent  ensuite  les  chiffres  de 
39,2,  —  36,8,  puis  33,  —  32,  —  30  p.  100.  Une  seule  femme 
a  un  coefficient  inférieur  à  la  moyenne,  23,1  p.  100  ;  c’est  une 
ouvrière  du  timbrage,  très  ancienne  dans  l’usine,  dégarnis- 
seuse  avant  1890  et  passée  au  timbrage  depuis  cette  époque. 

Le  coefficient  de  déminéralisation  chez  les  hommes  était,  au 
contraire,  au-dessous  de  la  moyenne,  pour  5  d’entre  eux.  Pour 
un  seul,  il  atteint  le  chiffre  élevé  de  50,49  p.  100.  Il  s’agitd’un 
ouvrier  du  laboratoire  que  j’ai  eu  à  traiter,  dans  mon  service 
d’hôpital,  pour  des  troubles  gastro-hépatiques,  et  qui  était  sou¬ 
mis,  au  moment  où  a  été  faite  l’analyse,  au  régime  lacté  mitigé. 

Voici,  pour  les  cinq  autres  ouvriers  du  phosphore,  les  chif¬ 
fres  de  déminéralisation  par  ordre  décroissant  :  28,3  p.  100; 
25,7;  25,6;  22  et  21,7  p.  100.  Ce  dernier,  le  plus  faible 
coefficient  obtenu,  sur  l’ensemble  de  mes  analyses,  appar¬ 
tient  à  un  ouvrier  du  chariot,  travail  spécial  qui  expose 
manifestement  aux  vapeurs  phosphorées. 

En  consultant  les  détails  des  analyses  individuelles  que  j’ai 
inscrites  dans  des  tableaux  distincts  pour  chaque  catégorie 
d’ouvriers,  tableaux  trop  étendus  pour  les  reproduire  ici, 
nous  voyons  que  le  taux  des  éléments  minéraux  n’a  pas 
diminué  sensiblement  chez  les  sujets  à  faible  coefficient  de 
déminéralisation.  Ce  qui  fait  baisser  ce  dernier,  qui  n’est,  en 
réalité,  qu’un  rapport,  un  pourcentage,  c’est  l’élévation  du 
taux  des  matières  organiques  et  notamment  de  l’urée. 

2e  Classe.  —  Ouvriers  du  cartonnage.  —  J’ai  été  frappé  de 
la  moyenne  élevée  du  coefficient  de  déminéralisation  dans 
cette  catégorie  d’ouvriers.  Le  chiffre  le  plus  fort,  51,  54  p.  100, 
appartient  ici  à  un  homme  n’ayant  jamais  travaillé  au  phos¬ 
phore,  mais  chez  lequel  la  nutrition  générale  laisse  quelque 
peu  à  désirer.  Chez  lui  d’ailleurs  l’abaissement  du  taux  de 
l’urée  coïncide  avec  l’augmentation  des  éléments  minéraux'. 
Un  autre  ouvrier  homme  de  l’usine  Amphoux  a  un  coefficient 
de  34,  35  p.  100. 

Chez  les  femmes  ou  jeunes  filles  du  cartonnage,  nous  rele¬ 
vons  les  chiffres  suivants:  48,2  p.  100;  46,4  p.  100;  43,7 
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P  100;  38,1  p.  100;  37,9  p.  100;  36  p.  100;.  27, S  p.  100;  et  . 
enfin,  le  plus  faible,  23,4  p.  100. 

Une  observation  à  noter,  que  je  signale,  sans  y  voir  autre 
chose  qu’une  coïncidence,  est  la  suivante:  parmi  ces  9  ou¬ 
vrières  du  cartonnage,  2  avaient  de  l’albuminurie  notable 
décelée  par  le  sulfate  de  soude.  Ce  sont  celles  justement  dont 
le  coefficient  occupe  les  deux  extrémités  opposées  de  la  sé¬ 
rie  :  48,2  p.  100  chez  l’une,  et  23,4  p.  100  chez  l’autre.  Or, 
la  première  présentait  de  la  polyurie  avec  très  faible  densité 
de  l’urine  et  diminution  considérable  de  l’urée  ;  l’autre,  au 
contraire,  avait  une  urine  moins  abondante,  de  densité  éle¬ 
vée,  avec  une  forte  proportion  d’urée. 

On  le  voit,  ici  encore,  comme  pour  les  hommes  des  ateliers 
du  Prado,  la  même  remarque  peut  être  faite.  Le  coefficient 
de  déminéralisation  semble  devoir  être  plutôt  en  rapport 
avec  les  variations  du  taux  des  matières  organiques,  qu’avec 
la  déminéralisation  proprement  dite,  celle-ci  étant  loin  d’offrir 
des  écarts  aussi  étendus  que  paraît  l’indiquer  le  chiffre  du 
coefficient. 

Je  crois  devoir  relever  un  autre  fait  qui  se  dégage  de 
l’étude  d’ensemble  de  ces  différentes  analyses,  c’est  que  l’ex¬ 
cédent  de  matières  minérales,  lorsqu’il  existe,  chez  les  sujets 
à  coefficient  de  déminéralisation  élevé,  correspond  à  l’aug¬ 
mentation  presque  exclusive  des  chlorures.  Les  phosphates 
ne  paraissent  pas  augmenter  dans  les  mêmes  proportions. 

En  présence  des  résultats  un  peu  inattendus  obtenus  dans 
ces  analyses  comparatives,  qui  nous  donnent,  contrairement 
aux  prévisions,  un  coefficient  de  déminéralisation  moins  élevé 
chez  les  ouvriers  exposés  au  phosphorisme  que  chez  les  ouvriers 
similaires  non  exposés,  je  ne  veux  pas  me  hâter  de  porter  une 
appréciation  définitive.  Entre  les  analyses  deM.  Magitotet  les 
miennes  peut-être  n’y  a-t-il  qu’une  .contradiction  ;  apparente 
provenant  des  conditions  différentes  dans  lesquelles  nous 
observions,  l’un  chez  des  nécrosés,  l’autre  chez  des  ouvriers 
en  état  de  santé  ordinaire.  Je  n’en  reconnais  pas  moins  la 
haute  valeur  des  faits  sur  lesquels  M.  Magitot  a  basé  son  in- 
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terprétation  pathogënique  du  phosphorisme,  qui  n’est  que 
l’expression  des  idées  de  M.  Albert  Robin  dont  le  nom  fait 
justement  autorité,  en  matière  d’urologie. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander,  seulement,  si  l’état  pathologi¬ 
que  des  9  sujets  observés  par  M.  Magitot,  tous  atteints  de 
nécrose  phosphorée  k  des  degrés  divers,  tous  soumis  au 
traitement  du  phosphorisme  et,  par  conséquent,  au  régime 
lacté,  n’est  pas  susceptible,  dans  une  certaine  mesure,  de 
modifier  la  composition  des  urines  et  d’élever  le  coefficient 
die  déminéralisation.  En  tous  cas,  avant  d’attribuer  à  cette 
notion  spéciale  toute  l’importance  que  lui  reconnaît  M.  Ma¬ 
gitot  dans  le  diagnostic  et  le  pronostic  du  phosphorisme  pro¬ 
fessionnel,  j’estime  qu’il  est  prudent  d’attendre  que  de  nou¬ 
velles  recherches,  pratiquées  sur  une  plus  grande  échelle, 
aient  fait  la  lumière  complète  sur  ce  point  spécial  de  l’uro¬ 
logie  du  phosphorisme. 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  j’ai  pu  ajouter  aux 
25  observations  qui  précèdent,  15  analyses  nouvelles 
toutes  concernant  des  personnes  affectées  aux  ateliers 
-exposés  aux  vapeurs  de  phosphore.  Sur  ma  demande 
et  sur  celle  de  mon  confrère,  M.  le  docteur  Beltrami 
fils,  dentiste  de  la  manufacture  d’allumettes,  l’adminis¬ 
tration  a  bien  voulu  nous  donner  les  moyens  de  faire  pra¬ 
tiquer  chez  un  certain  nombre  d’ouvriers,  des  analyses 
4’urine  visant  surtout  le  coefficient  de  la  déminéralisation. 
-Ces  analyses,  confiées  aux  soins  des  pharmaciens  de  la  ma¬ 
nufacture,  ont  été  établies  spécialement  en  vue  des  indications 
-à  fournir  pour  les  interventions  opératoires  dans  les  affec¬ 
tions  dentaires. 

Quoiqu’elles  concernent  exclusivement  le  personnel 
occupé  aux  travaux  phosphorés,  j’espère  y  trouver  plus  tard 
-de  sérieux  éléments  d’appréciation  sur  la  valeur  du  coefficient 
•de  déminéralisation  appliqué  au  diagnostic  du  phosphorisme. 
En  attendant,  voici  les  données  fournies,  à  ce  point  de  vue, 
par  ce  nouveau  contingent  d’analyses  : 

La  moyenne  du  coefficient  de  déminéralisation  pour  ces 


recherches  sur  l’urologie 'du  phosphorisme  chronique.  221 
15  cas  est  de  :  35,7J2  p.  100.  On  remarquera  que  ces  15  ana¬ 
lyses  ont  été  pratiquées  chez  des  ouvrières  souffrant  de 
la  bouche  et  écartées  temporairement  du  phosphore  pour 
cause  dentaire.  Chez  la  plupart  d’entre  elles,  l’alimentation 
était  plus  difficile  et  le  régime  lacté  mitigé  était  prescrit. 
Aussi  avons-nous  noté  chez  un  certain  nombre  une  élévation 
du  coefficient  de  déminéralisation.  Ce  coefficient,  toujours 
supérieur  à  la  normale,  est  sensiblement  plus  élevé  que  la 
moyenne  obtenue  chez  les  ouvriers  du  phosphore  en  état  de 
santé  ordinaire  :  33,85  p.  100  contre  35,72  p.  100,  chez  les 
15  ouvriers  soignés  pour  affection  dentaire.  11  est  cepen- 
danUoin  d’être  comparable  au  coefficient  de  déminéralisation 
trouvé  par  M.  Magitot  chez  ses  10  nécrosés,  et  dont  la 
moyenne  atteint  50  p.  100.  Les  chiffres  obtenus  dans  nos 
15  analyses,  sont  les  suivants  par  ordre  décroissant  : 
42,56  p.  100;  42;  40,7  ;  38,6;  38;  36,8  ;  36,7  ;  35,3;  35,1; 
33,4;  33,2;  32,4;  30,9;  30,8;  28,8. 

Ce  dernier  chiffre,  le  plus  faible  de  la  série,  appartient  pré¬ 
cisément  à  un  ouvrier  (S...  Eug.),  atteint  de  nécrose  confir¬ 
mée,  avec  élimination  de  séquestres,  limitée  au  bord  alvéo¬ 
laire  de  la  partie  postérieure  gauche  de  la  branche  horizontale 
du  maxillaire  inférieur.  Ce  fait  est  d’autant  plus  intéressant 
qu’il  nous  a  été  possible  de  comparer  les  résultats  de  l’ana¬ 
lyse  avec  ceux  que  j’avais  obtenus  moi-même  six  mois  aupa¬ 
ravant  chez  ce  même  ouvrier.  J’avais  noté  chez  lui,  comme 
caractères  urologiques,  des  traces  d’albumine  et  des  signes 
de  dénutrition  générale  accusés  par  une  diminution  de  l’urée 
et  de  la  totalité  des  matériaux  de  l’urine.  Le  coefficient  de 
déminéralisation  était  encore  plus  faible  qu’actuellement, 
puisqu’il  n’atteignait  pas  23  p.  100. 

Le  coefficient  s’est  donc  relevé  chez  ce  nécrosé  comme  chez 
la  plupart  des  ouvriers  qui  souffrent  de  la  dentition  ou  dont 
l’alimentation  est  rendue  plus  difficile.  Mais  ce  fait  n’est  pas  dû, 
ainsi  qu’on  pourrait  le  supposer,  à  la  déminéralisation  pro¬ 
prement  dite,  puisque  le  taux  des  matières  minérales  des 
vingt-quatre  heures  n’a  pas  varié,  mais  à  la  diminution  des 
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matières  organiques  qui  ont  baissé  de  près  d’un  tiers.  Ces 
résultats  peuvent  être  considérés  comme  exacts,  parce  que 
nous  avons  pu  évaluer,  pour  chacune  des  analyses,  la  quan¬ 
tité  d’urine  en  vingt-quatre  heures. 

.  {Conclusions.  —  Sans  formuler  des  conclusions  fermes  et 
définitives  sur  l’urologie  du  phosphorisme  professionnel, 
sujet  qui  est  encore  à  l’étude,  je  résumerai  mes  recherches 
personnelles  dans  les  termes  suivants  : 

1°  Les  principes  phosphorés,  absorbés  par  les  ouvriers 
dans  les  ateliers  de  fabrication  des  allumettes  chimiques, 
s’éliminent,  en  grande  partie,  par  les  urines.  —  Leur  élimi¬ 
nation  lente  et  continue  est  liée  à  une  albuminurie  à  peu  près 
constante,  mais,  en  général,  très  légère,  qui  ne  donne  lieu  à 
aucun  trouble  pathologique  appréciable.  —  A  un  degré  plus 
avancé,  l’albuminurie  peut  s’accompagner  d’insuffisance 
rénale  et  favoriser  ainsi  l’apparition  des  accidents  profes¬ 
sionnels  du  phosphorisme. 

2°  L’action  du  phosphorisme  sur  la  nutrition  générale  n’est 
pas  encore  suffisamment  connue,  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel.  D’après  les  résultats  de  mes  observations  cliniques 
et  de  mes  expériences  sur  les  animaux,  je  serais  porté  à 
admettre  que  le  phosphore  agit,  sur  lès  sujets  en  bonne  santé 
dont  les  appareils  d’élimination  fonctionnent  bien,  non 
comme  un  agent  toxique  proprement  dit,  mais  comme  un 
agent  accélérateur  des  actes  nutritifs,  augmentant  la  désas¬ 
similation  des  matériaux  organiques  et  inorganiques,  de 
l’urée  aussi  bien  que  des  matières  minérales. 

Il  y  aurait  là  une  action  un  peu  analogue  à  celle  des  com¬ 
posés  phosphoriques  employés  en  thérapeutique,  des  gly- 
céro-phosphates,  surtout,  dont  M.  A.  Robin  a  démontré  l’ac¬ 
tion  accélératrice  sur  les  échanges  généraux. 

Tant  que  le  fonctionnement  des  reins,  de  la  muqueuse  res¬ 
piratoire,  et  des  autres  voies  d’excrétion,  est  suffisant,  tant 
que  l’alimentation  est  normale,  l’équilibre  se  maintient  entre 
l’assimilation  et  la  désassimilation.  Mais,  vienne  une  altéra¬ 
tion  quelconque  des  appareils  d’élimination  du  phosphore, 
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et  l’accumulation',  dans  l’organisme,  du  principe  toxique 
manifestera  ses  effets  ;  vienne  un  trouble  de  la  santé  géné¬ 
rale,  ou  seulement  une  affection  dentaire  capable  de  dimi¬ 
nuer  sensiblement  l’alimentation,  et  il  y  aura  rupture  de 
l’équilibre  entre  les  échanges  organiques  et  inorganiques, 
d’où  élévation  du  coefficient  de  déminéralisation. 

Telle  est,  à  mon  sens,  l’interprétation  que  l’on  pourrait 
admettre'  pour  concilier  les  résultats  si  dissemblables  obte¬ 
nus  par  M.  Magitot  sur  des  phosphoriques  nécrosés  et  par 
moi-même  sur  des  ouvriers  du  phosphore,  en  pleine  santé. 
C’est  là,  d’ailleurs,  une  opinion  purement  personnelle  et  qui 
demande  à  être  confirmée  par  de  nouvelles  recherches. 


LES  MESURES  HYGIÉNIQUES 

PENDANT 

L'EXPÉDITION  DE  MADAGASCAR 

Par  le  Dr  Jean  Lémure  (1). 

L’Instruction  technique  du  18  janvier  1895  sur  le  service 
de  santé  de  la  lre  brigade  et  sur  le  fonctionnement  général 
des  services  sanitaires  à  Madagascar  donnait  des  indications 
sur  les  mesures  à  prendre.  Elle  prévoyait  les  besoins  immé¬ 
diats  des  troupes  d’avant-garde  et  les  moyens  matériels 
indiqués  dans  le  règlement  sur  le  service  de  santé  en  cam¬ 
pagne  avec  toute  la  série  des  paniers  composant  un  appro¬ 
visionnement  complet  pour  chaque  unité. 

Parallèlement  à  l’établissement  de  l’hôpital  de  campagne 
n°  1  devait  être  installé  un  magasin  de  réserve  du  matériel 
sanitaire  pour  recevoir  et  classer  tous  les  arrivages  succes¬ 
sifs  et  délivrer  à  chaque  corps  de  troupe  en  service  au  fur  et 

(1)  Yoy.  Jean  Lémure,  Morbidité  et  mortalité  pendant  l’expédition  de 
Madagascar  [Ann.  d’hyg.,  1895,  tome  XXXIV,  p.  497).  —  Les  causes  de 
la  mortalité  pendant  l’expédition  de  Madagascar  [Ann.  d’hyg.,  1896, 
tome  XXXV,  p.  5).  —  Les  services  sanitaires  pendant  L'expédition  de 
Madagascar  [Ann.  d'hyg.,  1896,  tome  XXXV,  p.  97). 
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à  mesure  de  son  débarquement  le  matériel  qui  lui  était  des¬ 
tiné.  La  7e  direction  préparait  en  même  temps  une  instruc¬ 
tion  médicale  pour  les  petits  postes  avec  une  nomenclature 
du  matériel  sanitaire  variable  selon*  leur  effectif. 

On  se  serait  imaginé  assister  à  une  répétition  générale 
des  manœuvres  du  service  de  santé  en  campagne,  excel¬ 
lentes,  espérons-le,  pour  une  guerre  européenne,  mais  inap¬ 
plicables  dans  une  guerre  coloniale  ;  nous  ne  l’avons  que  trop 
démontré.  Au  surplus,  des  mesures  nouvelles  devaient  être 
envisagées  tant  par  le  commandement  que  par  le  service 
de  santé  militaire,  et  nous  allons  les  indiquer. 

Choix  des  soldats.  —  Avant  le  départ  on  aurait  dû  éli¬ 
miner  tout  homme  atteint  ou  même  soupçonné  de  tubercu¬ 
lose  :  aux  pays  chauds,  la  phtisie  galope.  Il  aurait  fallu 
écarter  également  les  vieux  paludéens  candidats  à  l’accès 
pernicieux  et  à  l’accès  jaune  ;  de  même  les  dysentériques 
non  sérieusement  guéris,  les  hommes  atteints  de  congestion 
du  foie.  Le  climat  de  Madagascar  ne  convient  ni  aux  tuber¬ 
culeux,  ni  aux  rhumatisants;  un  certain  nombre  de  jeunes 
soldats  du  200e  en  ont  fait  la  cruelle  expérience.  En  dépit 
de  la  théorie  de  Boudin,  la  tuberculose  est  encore  accélérée 
par  le  paludisme.  On  ne  saurait  donc  apporter  trop  de  soin 
à  la  visite  médicale  des  soldats  appelés  à  faire  partie  des 
expéditions  coloniales. 

Il  ne  faut  pas  songer  à  utiliser  dans  les  guerres  coloniales 
des  contingents  constitués  par  des  hommes  trop  jeunes  dont 
le  développement  corporel  n’est  pas  achevé  et  qui  résistent 
insuffisamment  aux  climats  tropicaux.  Les  troupes  aguerries 
ont  toujours  été  plus  épargnées  aussi  bien  chez  les  Anglais 
que  chez  nous.  Dans  l’armée  anglaise,  la  proportion  des 
invalidés  dans  le  régiment  de  West-India  n’a  été  que  de 
14,42  p.  100.  De  même  au  Dahomey,  le  pourcentage  d’inva¬ 
lidations  par  suite  des  maladies  endémiques  a  été  dans  notre 
bataillon  de  légion  étrangère  de  35  p.  100,  tandis  que  l’infan¬ 
terie  de  marine  avait  eu  90  p.  100  de  malades  ;  la  flottille,  80; 
l’artillerie  de  marine,  74;  les  spahis,  62;  le  génie,  50. 
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La  supériorité  de  la  résistance  physique  des  troupes 
d’Afrique  est  absolument  démontrée  et  facilement  expli¬ 
cable.  Dans  la  légion  étrangère,  les  plus  jeunes  soldats  ont 
au  moins  vingt-cinq  ans;  ils  sont  endurcis,  rompus  à  toutes 
les  fatigues;  peu  accessibles  aux  dépressions  morales,  aptes 
à  tirer  parti  des  ressources  les  plus  précaires.  Au  contraire, 
les  jeunes  soldats  de  vingt  à  vingt-trois  ans,  volontaires  ou 
non,  n’ayant  jamais  vécu  de  la  vie  coloniale,  sont  toujours 
déprimés  aux  premières  atteintes  du  paludisme. 

La  campagne  de  1895  a  fourni  des  renseignements  iden¬ 
tiques  sur  la  résistance  au  climat  et  aux  fatigues  des  troupes 
des  différentes*  armes.  Les  tirailleurs  algériens  ont  eu 
1 600  hommes  débarqués  à  Majunga,  dont  un  bataillon  dès  le 
début  avec  le  général  Metzinger.  Ils  ont  amené  900  hommes 
devant  Tananarive.  Le  200e,  comptant  2700  hommes,  dont 
300  de  renfort,  n’amenait  que  163  hommes  devant  Tanana¬ 
rive  et  ne  rentrait  en  France  qu’avec  600.  Le  40e  bataillon  de 
chasseurs  n’arrivait  pas  du  tout  à  Tananarive  et  ne  ramenait 
en  France  que  120  hommes  sur  700. 

Tout  le  monde  sait  comment  fut  formé  le  corps  expédi¬ 
tionnaire.  On  envoyait  à  Madagascar  des  jeunes  gens  ayant 
moins  de  vingt-trois  ans  et  sous  les  drapeaux  depuis  moins 
d’une  année.  A  l’exception  des  corps  spéciaux  d’Algérie, 
l’armée  ne  compte  plus  d’anciens  soldats  rengagés;  et  on  ne 
pouvait  sans  danger  mobiliser  exclusivement  les  régiments 
qui  gardent  l’Algérie.  Espérons  que  les  projets  sur  la  consti¬ 
tution  d’une  armée  coloniale,  aboutiront  bientôt  à  une  solu¬ 
tion  véritablement  efficace. 

Les  coolies  présentaient  un  extraordinaire  assemblage 
de  Kabyles  conducteurs  de  mulets,  de  Comoriens,  de  gens 
du  Zanzuebar,  de  Sakalaves,  de  Somalis.  Rien  de  plus  pit¬ 
toresque  que  ces  éléments  multiples;  mais,  dans  une  guerre, 
ce  qu’il  faut  au  contraire,  c’est  l’homogénéité.  Ces  auxiliaires 
sont  aussi  utiles  que  les  soldats,  et  leur  résistance  n’a  pas  été 
suffisamment  escomptée. 

Le  débarquement  à  Majunga.  —  Le  28  janvier,  un  ba- 
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taillon  de  tirailleurs  algériens  arrivait  à  Majunga  et  était  dé¬ 
barqué  le  soir  même.  Le  débarquement  s’effectuait  assez  rapi¬ 
dement  au  moyen  de  chalands  amenés  de  Diégo  par  l’amiral 
Bienaimé,  et  des  canots  à  vapeur  des  navires  de  la  division 
navale.  Il  faisait  une  chaleur  étouffante,  et  les  soldats  sac  au 
dos  étaient  chargés  d’effets  de  campement,  de  vivres,  de 
munitions.  Sitôt  débarqués  ils  se  mettaient  en  marche  pour 
aller  camper  à  deux,  kilomètres  de  la  plage.  Avant  d’arriver 
au  camp  il  fallait  marcher  dans  le  sable  pendant  environ 
800  mètres  et  gravir  une  montée  rapide.  Beaucoup  d’hommes 
sont  tombés  en  route,  accablés  de  fatigue  et  surpris  par  le 
climat. 

L’appontement  naturel  était  une  pointe  de  sable  en  forme 
d’éperon,  divisant  la  baie  de  Majunga  en  deux  parties.  Le 
warf  qui  a  fait  tant  de  bruit  en  France  n’avait  qu’une  impor¬ 
tance  secondaire.  Il  était  prévu  principalement  pour  le  mon¬ 
tage  des  canonnières  et  n’était  nullement  indispensable  pour 
le  déchargement  du  matériel  et  du  personnel.  Au  lieu  d’at¬ 
teindre  une  longueur  de  160  mètres  comme  il  avait  été 
décidé,  il  fut  arrêté  à  80  mètres,  ce  qui  permettait  aux  bateaux 
qui  montaient  en  rivière  de  venir  prendre  directement  leur 
chargement.  En  aucun  cas  il  n’aurait  pu  servir  aux  grands 
navires  qui  n’auraient  jamais  pu  accoster. 

Des  plaintes  se  sont  élevées  parce  que  les  troupes  étaient 
restées  parfois  plusieurs  jours  à  bord  des  navires.  C’était 
encore  là  qu’elles  étaient  le  mieux  et  il  eût  été  à  souhaiter 
que  les  affrétés  pussent  conserver  à  bord  les  soldats  qu’ils 
avaient  amenés  jusqu’au  moment  de  leur  départ.  Les  hommes 
seraient  restés  dans  un  milieu  sain  et  auraient  évité  les  dan¬ 
gers  immédiats  de  l’intoxication.  Le  transport  par  la  voie 
fluviale  aurait  ensuite  épargné  les  fatigues  écrasantes  et  les 
marches  pénibles  à  travers  des  obstacles  de  toute  nature. 
Les  Hovas  n’ayant  jamais  eu  l’idée  de  barrer  d’obstacles 
artificiels  le  cours  delaBetsiboka,  quinze  jours  auraient  suffi 
à  la  principale  colonne  du  corps  expéditionnaire  pour  par¬ 
venir  de  la  baie  de  Bombetoke  à  Suberbieville. 
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Les  campements.  —  Abriter  les  hommes  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  salubres  et  les  plus  confortables  ;  pourvoir  leurs 
baraquements  d’une  double  toiture  avec  vérandah  ;  établir 
dans  le  plus  bref  délai  possible  des  couchettes  élevées  de 
40  à  50  centimètres  au-dessus  du  sol;  observer  scrupuleu¬ 
sement  les  règles  essentielles  de  l’hygiène  des  cantonnements 
•en  veillant  à  la  désinfection  journalière  des  latrines  et  des 
feuillées  :  tels  étaient  les  principes  généraux  édictés  par 
l’Instruction.  Elle  ajoutait  encore  que  les  troupes  qui  allaient 
arriver  à  Madagascar  aux  mois  de  mars  et  avril,  au  moment 
où  l’hivernage  est  plus  particulièrement  dangereux,  ne 
pourraient  devoir  qu’à  de  bonnes  habitations  la  résistance 
aux  causes  des  maladies  si  nombreuses  et  si  redoutables 
pour  les  Européens  en  cette  saison  dans  les  terres  basses. 

On  s’était  si  heureusement  trouvé  au  Tonkin  de  l’établis¬ 
sement  des  tinettes  mobiles,  dans  les  cantonnements,  que  le 
Ministre  de  la  guerre  désirait  voir  recourir  à  ce  système  de 
vidange  journalière  toutes  les  fois  qu’il  ne  serait  pas  absolu-, 
ment  impossible  de  l’organiser.  Il  serait  funeste,  en  effet,  que 
l’infection  du  sol  et  par  elle  celle  des  eaux  de  boisson,  vînt 
développer  sur  les  troupes,  la  fièvre  typhoïde  que  l’on  réussit 
à  éviter  par  le  système  des  tinettes  mobiles  comme  par  celui 
des  feuillées  établies  en  conformité  de  la  décision  ministé¬ 
rielle  du  22  août  1889.  Les  précautions  qu’èlle  formule  sont 
d’autant  plus  indispensables  que  dans  la  marche  en  avant 
toutes  les  troupes  devant  se  succéder  sensiblement  dans  les 
mêmes  emplacements,  l’infection  des  cantonnements  serait 
suivie  d’un  véritable  désastre  sanitaire  qu’il  est  possible 
d’éviter  par  la  simple  mais  ponctuelle  observation  des  rè¬ 
glements  en  vigueur. 

Le  commandement  ne  pouvait  ignorer  le  danger  couru  par 
les  armées  qui  sont  obligées  de  camper  à  la  surface  d’un  sol 
insalubre.  Quelques-uns  de  nos  généraux  savaient  bien  que, 
pendant  l’occupation  de  Rome,  les  soldats  changeant  de 
garnison  ne  couchaient  point  en  général  sous  la  tente  à 
leur  arrivée  au  gîte  d’étapes,  mais  qu’ils  étaient  installés 
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pour  la  nuit  dans  des  granges,  des  fermes,  des  hangars, 
dans  tous  les  locaux  disponibles  préférables  hygiénique¬ 
ment  à  un  campement  quelconque.  Quand  une  armée  tra¬ 
verse  un  pays  à  fièvres,  elle  doit,  s’il  y  existe  des  centres  de 
population,  s’imposer  aux  habitants,  s’établir  autant  que 
possible  dans  des  maisons,  afin  d’éviter  de  passer  la  nuit  soit 
au  bivouac,  soit  sous  la  tente  qui  n’offre  qu’un  abri  insuffi¬ 
sant  contre  le  sol  et  les  brouillards.  S’il  n’existe  pas  de  centres 
d’habitations,  il  faut  créer  des  abris  pour  donner  asile  aux 
soldats  pour  la  nuit. 

A  Madagascar  on  semble  avoir  oublié  ces  règles  d’hygiène. 
Il  eût  été  facile,  au  moins  sur  certains  points,  à  Majunga,  à 
Marvoway,  à  Suberbieville,  d’édifier  rapidement  de  grandes 
baraques  en  bois,  élevées  de  un  mètre  au-dessus  du  sol.  Les 
soldats  ont  presque  toujours  couché  sous  la  tente.  Les  tirail¬ 
leurs  algériens  n’avaient  emporté  que  la  tente-abri  à 
6  hommes,  d’une  superficie  de  3  mètres  carrés;  chaque 
homme  portait  une  toile  de  tente  et  un  montant  :  le  tout 
était  assemblé  pour  le  campement.  Seule  la  batterie  d’artil¬ 
lerie  du  capitaine  L...  disposait  de  tentes  marabout. 

En  Algérie,  la  tente  marabout  est  mise  à  la  disposition  du 
médecin-major  pour  servir  d’ambulance.  Les  troupes  qui 
changent  de  garnison  et  qui  se  rendent  d’une  ville  à  une 
autre  d’Algérie  campent  toujours  ;  chaque  localité  doit  avoir 
un  terrain  sur  lequel  se  place  la  troupe  de  passage,  à  moins 
que  des  circonstances  climatériques  exceptionnelles  néces¬ 
sitent  la  réquisition  de  cantonnements.  Sans  se  préoccuper 
des  conditions  différentes,  on  a  fait  comme  en  Algérie. 

Les  officiers  utilisent  deux  sortes  de  tente  :  la  tente  mar¬ 
quise  et  la  tente  bonnet  de  police.  La  tente  marquise  de 
forme  carrée  se  compose  d’un  mât  au  milieu  et  de  quatre 
traverses  ;  la  toile  est  percée  de  deux  fenêtres.  Son  avantage 
est  de  permettre  à  l’officier  de  se  tenir  debout,  d’avoir  plus 
d’air  et  de  placer  ses  effets  sur  les  traverses.  Son  inconvé¬ 
nient  est  de  donner  prise  au  vent,  malgré  les  cordeaux  de 
tirage  qui  sont  fixés  à  la  pomme  supérieure  ou  aux  quatre 
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angles  formés  par  les  traverses  et  qui  la  maintiennent.  —  La 
tente  bonnet  de  police  est  semblable  à  celle  de  la  troupe 
avec  un  plus  grand  développement.  Sa  carcasse  se  compose 
de  deux  montants  sur  lesquels  se  fixe  une  traverse  horizon¬ 
tale;  il  y  a  également  des  cordeaux  de  tirage.  Elle  est 
plus  employée,  parce  qu’elle  est  moins  volumineuse  et 
qu’elle  présente  moins  de  surface  au  vent,  d’autant  plus 
qu’elle  s’oriente  de  manière  à  présenter  le  plus  petit  côté 
aux  vents  régnants.  Ces  deux  tentes  sont  découpées  de 
telle  sorte,  qu’il  est  possible  au  moyen  de  deux  montants 
verticaux  fixés  dans  le  sol  et  engagés  dans  des  trous  pré¬ 
parés  d’avance  dans  la  toile,  de  former  une  vérandah  qu’on 
peut  incliner  à  volonté.  C’est  la  disposition  qui  existe  pour 
les  tentes  Tortoise  et  qui  les  rend  très  pratiques.  Les  tentes 
d’officiers  ont  en  outre  à  leur  base  50  centimètres  d’une  toile 
commune,  toile  d’emballage  appelée  toile  à  pourrir.  Une 
rigole  est  pratiquée  tout  autour  de  la  tente  pour  l’écoulement 
des  eaux,  et  suivant  la  température  on  recouvre  de  terre 
la  toile  à  pourrir  pour  empêcher  l’air  de  pénétrer. 

Sous  la  lente  conique  dite  marabout  employée  pour  les 
camps  d’instruction  ou  les  ambulances,  on  peut  loger 
16  hommes.  La  carcasse  comprend  un  grand  mât  au  milieu  ; 
au-dessus  du  grand  mât  un  disque  en  bois  ;  une  soupape  en 
cuir  surmonte  le  tout  ;  un  autre  disque  en  bois  est  emmanché 
dans  le  montant  du  demi-mât  et  porte  des  boucles;en  cordes 
permettant  d’assujettir  les  armes  disposées  en  faisceaux  au¬ 
tour  du  mât. 

Dans  le  Sud-Oranais,  le  général  Négrier  avait  fait  perfec¬ 
tionner  ce  genre  de  campement  en  créant  un  petit  mur  cir¬ 
culaire  de  50  centimètres  de  hauteur,  dans  lequel  étaient  ma¬ 
çonnés  des  pieux  ou  des  tiges  de  fer  auxquels  s’attachaient 
les  cordeaux  de  tente.  Quatre  ventouses  étaient  pratiquées 
dans  ces  petits  murs  pour  l’aération  et  pouvaient  être 
obstruées  au  moyen  de  pierres  en  cas  de  mauvais  temps.  Ces 
murs  avaient  l’avantage  d’abriter  la  tête  ;  les  pieds  se  trou¬ 
vant  tournés  du  côté  du  centre  :  les  hommes  couchaient  sur 
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des  paillasses  remplies  soit  d’alfa,  soit  de  paille  fréquem¬ 
ment  renouvelée;  il  leur  était  recommandé  de  conserver 
pour  la  nuit  le  pantalon  de  drap  et  la  ceinture,  et  ils  étaient 
pourvus  de  calottes  de  coton  qui  devaient  recouvrir  la  tête 
et  les  yeux.  Le  sol  où  s’établissait  le  campement  devait  être 
simplement  décapé  pour  chasser  les  animaux  ou  enlever  les 
buissons,  mais  jamais  on  ne  devait  attaquer  le  sol  ni  remuer 
la  terre  ;  les  ordures  ménagères  devaient  être  balayées  et 
brûlées.  Toutes  les  fois  que  le  campement  se  prolongeait, 
tous  les  effets,  les  objets  de  couchage,  les  armes  étaient 
sortis  pour  être  aérés;  en  outre,  on  défaisait  les  cordeaux 
des  tentes  pour  produire  une  aération  tout  à  fait  complète. 
Enfin,  les  feuillées  disposées  sur  les  flancs  et  sous  les  vents 
régnants  devaient  être  munies  d’un  signe  apparent  de  manière 
à  guider  les  hommes  la  nuit  par  temps  sombre. 

Le  dernier  mot  n’èst  pas  dit  sur  le  meilleur  logement  à, 
donner  aux  troupes  en  campagne  aux  colonies.  Les  baraques 
lollet,  Decker,  Smith,  Espitalier  sont  passibles  de  critiques; 
les  tentes  sont  inférieures  aux  maisons.  L’abri  le  plus  pra¬ 
tique  paraît  être  la  hutte  de  feuillage  telle  que  la  dressaient 
les  Hollandais  pendant  la  deuxième  expédition  d’Atjeh,  ou 
bien  encore  le  gourbi  que  les  soldats  sénégalais  ou  daho¬ 
méens  savent  si  bien  construire. 

L’habillement.  —  On  peut  dire  que  jusqu’à  l’expédition 
actuelle,  il  n’a  pas  été  fait  usage  dans  l’armée  française  de 
vêtements  et  d’équipements  spéciaux  pour  les  troupes  com¬ 
battant  dans  les  pays  chauds.  Depuis  vingt  ans,  quelques 
modifications  s’étaient  opérées  peu  à  peu  :  les  pantalons  de 
toile  blanche  ont  été  tout  d’abord  tolérés  :  on  adopta  le  cha¬ 
peau  de  paille  et  le  saïako  indigène  ;  on  mit  à  l’essai  pour  les 
garnisons  du  Sénégal  et  de  Cochinchine,  un  paletot  de  mol¬ 
leton  spécial  comme  vêtement  ordinaire.  Ce  n’est  qu’en  1878 
que  les  différentes  coiffures  furent  remplacées  par  des 
casques  en  liège  ;  le  képi  ne  fut  conservé  que  pour  les  ser¬ 
vices  du  matin  et  du  soir,  les  gardes  de  nuit  et  les  traversées. 
L’époque  n’est  pas  éloignée  où  l’on  voyait  des  militaires  en 


L’EXPÉDITION  DE  MADAGASCAR. 


Extrême-Orient,  vêtus  complètement  ou  à  peu  près  comme 
en  France  ou  en  Algérie. 

Pour  la  campagne  de  Madagascar,  on  a  adopté  des  vête¬ 
ments  en  molleton  et  en  toile  cachou,  les  premiers  pour  le 
soir  et  les  seconds  pour  le  jour.  Il  est,  en  effet,  indispensable 
de  remplacer  le  soir  la  toile  par  une  étoffe  plus  chaude,  sur¬ 
tout  pour  les  vêtements  destinés  à  protéger  le  ventre,  la  sen¬ 
sibilité  des  organes  abdominaux  étant  extrême.  Les  officiers, 
pas  plus  que  les  hommes,  ne  sauraient  se  soustraire  à  cette 
règle  hygiénique;  pour  eux,  la  tenue  comprenait  une  vareuse 
en  flanelle  anglaise  (bleu  de  roi),  à  col  droit  mais  très  bas  ; 
une  veste  en  toile  cachou,  un  pantalon  en  flanelle  bleue  avec 
bandes  en  passepoil  selon  les  armes  ;  un  pantalon  en  toile 
cachou. 

L’adoption  du  vêtement  en  toile  cachou  a  été  rationnelle  ; 
il  est  excellent  pour  les  heures  chaudes  de  la  journée;  très 
léger,  il  est  moins  visible  que  le  blanc  et  n’est  pas  trop  sa¬ 
lissant.  Les  vêtements  en  toile  cachou  délivrés  actuellement 
aux  troupes  françaises  sont  plus  légers  que  ceux  des  Anglais, 
mais  la  teinture  ne  résiste  pas  à  deux  ou  trois  lavages.  La 
supériorité  de  la  teinture  anglaise  tient  à  l’emploi  de  la  noix 
d’arec  ou  du  brou  de  noix  avec  un  sel  de  fer,  ce  qui  lui 
permet  de  résister  à  l’action  décolorante  du  soleil  et  à  l’in¬ 
fluence  de  l’eau,  de  l’alcool,  des  acides  faibles,  des  alcalis 
et  des  hypochlorites  étendus.  En  France,  on  teint  les  toiles 
avec  du  brun  d’aniline,  du  curcuma,  du  rocou,  du  bois  de 
Campêche,  etc.,  d’où  le  peu  de  résistance  de  ces  couleurs  de 
petit  teint  et  leur  infériorité  incontestable. 

Un  reproche  à  faire  à  la  veste  en  cachou  :  beaucoup  trop 
éehancrée,  elle  laisse  le  cou  à  découvert.  S’il  importe  de  ne 
pas  comprimer  la  région  du  cou,  il  est  nécessaire  de  la  pro¬ 
téger  contre  les  rayons  solaires;  on  pourrait,  par  suite, 
adopter  un  col  pouvant  se  relever  ou  se  rabattre  à  volonté. 
Comme  vêtement  de  dessous,  chaque  homme  avait  deux 
chemises  de  flanelle  de  coton,  moins  irritantes  que  les  gilets 
de  flanelle;  deux  caleçons,  une  ceinture  de  laine  analogue 


232 


JEAN  LÉMURE. 


à  celle  des  zouaves  et  une  ceinture  de  flanelle  ;  en  plus  deux 
mouchoirs  et  une  cravate. 

Les  vêtements  chauds  devaient  être  très  utiles  pour  arriver 
sur  les  plateaux  et  pour  rentrer  en  France  ;  ils  ont  souvent 
manqué.  La  couverture  imperméable  pouvait  être  utilisée 
comme  protection  contre  la  pluie  ;  il  suffisait  de  la  dérouler 
sur  la  tête  et  sur  les  armes,  en  tournant  le  caoutchouc  à  l’ex¬ 
térieur. 

La  coiffure  la  meilleure  est  celle  qui  joint  à  la  stabilité  la 
protection  de  la  nuque  et  des  yeux.  La  seule  coiffure  admise 
pour  le  jour  était  le  casque  colonial,  dont  la  disposition 
permettait  à  l’air  de  circuler  librement  autour  de  la  tête  et 
de  s’échapper  par  les  ouvertures;  la  visière,  était  doublée  à 
l’intérieur  de  cuir  ou  d’étoffe  de  couleur  verte  pour  adoucir 
l’effet  de  la  réverbération. 

Autrefois  on  a  fait  au  casque  quelques  reproches  de  détail  ; 
il  était  trop  lourd  ;  il  l’est  beaucoup  moins,  et  il  ne  serait  pas 
impossible  de  l’alléger  encore.  Il  était  trop  étroit  des  bords, 
et  ce  qu’il  gagnait  en  élégance,  il  le  perdait  en  ne  protégeant 
pas  suffisamment  les  parties  latérales  de  la  tête  ;  on  a  pu 
l’ élargir  sans  nuire  pour  cela  à  la  facilité  du  tir.  Afin  d’ob¬ 
vier  à  la  trop  grande  visibilité  des  casques,  il  est  bon  de  les 
couvrir  d’une  coiffe  à  bouts  flottants,  qui  augmente  en  même 
temps  la  protection  des  tempes,  de  la  nuque  et  du  cou  ;  le 
meilleur  tissu  est  encore  la  toile  cachou.  En  même  temps 
qu’à  l’action  directe  des  rayons  solaires,  il  faut  s’opposer  à 
la  réverbération  qui  est  la  cause  de  nombreux  accès  fébriles, 
car  la  fièvre  se  prend  souvent  par  les  yeux.  Dans  le  but  de 
protéger  plus  efficacement  l’organe  de  la  vision,  on  devrait 
autoriser  le  port  des  lunettes  en  verre  fumé,  soit  pendant  les 
marches,  soit  pendant  des  factions.  Les  Anglais  en  Égypte 
s’en  sont  servis.  Dans  le  même  but,  les  chalands  destinés  au 
transport  du  personnel  auraient  dû  être  pourvus  de  doubles 
tentes  avec  des  rideaux  en  étamine  bleue. 

Tout  homme  qui  était  rencontré  du  lever  au  coucher  du 
soleil  sans  son  casque  colonial  était  considéré  comme  déso- 
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béissant  à  un  ordre  militaire  et  sévèrement  puni.  De  même 
toutes  les  prescriptions  concernant  l’usage  de  la  tente-abri, 
des  toiles  imperméables,  des  couvertures  destinées  au  cou¬ 
chage  sur  le  sol,  des  ceintures  de  flanelle,  devaient  être  l’objet 
d’une  rigoureuse  surveillance.  Il  était  de  toute  nécessité 
d’empêcher  les  soldats  de  s’exposer  aux  rayons  solaires  aussi 
bien  qu’au  refroidissement  nocturne. 

Un  des  préceptes  les  plus  importants  de  l’hygiène  des 
troupes  à  pied  est  celui  relatif  à  la  chaussure  :  elle  doit  être 
bien  surveillée  pour  éviter  autant  que  possible  les  convois 
d’éclopés  et  de  retardataires.  La  chaussure  doit  soutenir  le 
pied,  le  préserver  des  excoriations,  le  défendre  contre  l’as¬ 
périté  du  sol  et  l’attaque  d’innombrables  ennemis  tels  que 
les  scorpions  et  les  sangsues. 

Il  faut  qu’elle  soit  à  la  fois  solide  et  souple,  qu’elle  puisse 
être  entretenue,  malgré  la  chaleur  et  l’humidité  des  pays 
chauds,  dans  un  état  qui  la  rende  facile  à  mettre  et  à  enlever. 

Les  officiers  étaient  pourvus.de  bottes  ou  de  brodequins 
avec  jambières  ;  les  hommes  avaient  des  brodequins  napoli¬ 
tains  pour  la  marche  et  une  paire  d’espadrilles  pour  le  repos. 
C’était  là  une  excellente  innovation  ;  il  eût  été  à  désirer  que 
la  semelle  des  espadrilles  fût  en  cuir  épais  et  très  débordant 
et  non  en  sparterie.  On  aurait  pu  compléter  la  réforme  en 
donnant  des  guêtres  légères  en  basane,  plus  commodes  à 
entretenir  que  des  jambières  en  toile. 

Rappelons  enfin  que  dans  les  expéditions  coloniales, 
l’homme  ne  doit  porter  sur  lui  que  ses  armes,  ses  munitions, 
quelques  vivres,  de  menus  objets  de  rechange  et  une  toile 
imperméable.  Le  soldat  qui  fait  colonne  sous  les  tropiques, 
ne  saurait  sans  de  grands  inconvénients  supporter  un  poids 
moyen  de  23  kilog.,  en  admettant  que  tout  l’équipement  soit 
en  aluminium,  le  poids  serait  encore  trop  lourd.  C’est  là 
une  des  grandes  difficultés  des  expéditions  militaires  dans 
les  pays  chauds,  car  il  faut  alors  joindre  aux  combattants 
une  véritable  armée  de  convoyeurs,  de  coolies  pour  porter 
tout  l’équipement. 
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La  nourriture.  —  L’alimentation  du  soldat  en  campagne 
dans  les  colonies  présente  le  plus  souvent  de  grandes  diffi¬ 
cultés;  elles  sont  inhérentes  au  pays  dans  lequel  on  se 
trouve  et  au  climat  sous  lequel  on  opère.  L’absence  de  voies 
de  communication  pour  le  transport  des  approvisionne¬ 
ments  à  travers  des  contrées  inhospitalières,  l’altération 
rapide  des  aliments,  imposent  parfois  l’obligation  de  re¬ 
chercher  des  moyens  d’existence  dans  les  ressources  lo¬ 
cales. 

Avant  la  guerre,  on  aurait  trouvé  à  Madagascar  tout  ce- 
qui  était  nécessaire  pour  assurer  aux  hommes  une  nourri¬ 
ture  variée.  Les  bœufs  de  boucherie  très  nombreux  coûtaient 
de  20  à  30  francs  l’un.  Les  porcs,  les  moutons,  les  chèvres, 
les  volailles  sont  très  répandus.  La  caille,  plus  petite  que- 
celle  deFrance,  est  très  abondante  sur  les  plateaux  où  l’herbe 
desséchée  lui  sert  de  refuge  ;  on  trouve  aussi  une  grosse- 
perdrix  et  des  pintades.  Les  poissons,  les  anguilles  et  les 
mollusques  ne  manquent  pas.  Les  indigènes  cultivent  le  riz, 
le  manioc  et  l’igname  pour  leurs  besoins.  Les  fruits  des  pays 
chauds  sont  à  peu  près  tous  représentés. 

On  devait  prévoir  que  les  Hovas  ne  négligeraient  rien 
pour  faire  le  vide  et  pour  tout  détruire  sur  le  passage  de  nos 
colonnes.  11  aurait  fallu  obtenir  la  confiance  des  indigènes 
hostiles  aux  Hovas  et  l’acte  militaire  aurait  dû  être  précédé 
d’une  action  diplomatique  en  vue  de  nous  associer  un  grand 
nombre  de  Malgaches.  En  un  mot,  toutes  les  mesures  de¬ 
vaient  être  prises  pour  utiliser  pendant  la  campagne  les 
produits  naturels  de  Madagascar  et  pour  améliorer  la  vie  de 
nos  soldats. 

Au  Tonkin  en  1885,  les  troupes  européennes  recevaient 
une  ration  qui  aurait  été  insuffisante  si  elle  n’avait  été  amé¬ 
liorée  par  une  bonne  solde  permettant  aux  ordinaires 
d’acheter  des  volailles  et  des  légumes.  Au  Dahomey  le  taux 
de  la  ration  fut  élevé  et  les  Européens  recevaient  400  grammes 
de  viande  fraîche  au  lieu  de  300  grammes  comme  au  Tonkin; 
une  ration  supplémentaire  de  thé  et  de  tafia  était  délivrée 
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aux  troupes  en  marche  lorsque  les  circonstances  ne  permet¬ 
taient  pas  de  donner  du  vin. 

A  l’arrivée  à  Porto-Novo  en  1892,  le  commandant  du  ba¬ 
taillon  étranger  avait  eu  soin  de  constituer  une  commission 
des  ordinaires.  Les  commandes  nécessaires  avaient  été  faites 
après  entente  avec  une  maison  de  Marseille  pour  les  denrées 
suivantes  :  julienne  en  caisses  soudées;  pommes  de  terre 
en  caisses  de  25  kilog.  ;  macaroni,  pâte  d’Italie,  graisse  de 
cuisine,  haricots  en  caisses  zinguées  et  soudées  de  25  à 
30  kilog.;  pois  cassés,  riz,  oignons  en  sacs  de  préférence. 
Les  officiers  chargés  des  détails,  après  entente  avec  la  com¬ 
mission  des  approvisionnements,  faisaient  parvenir  les  com¬ 
mandes,  au  fur  et  à  mesure  des  facilités  de  transport.  Les 
résultats  ont  été  excellents  et  la  variété  dans  le  menu  a 
contribué  autant  que  la  résistance  des  légionnaires,  à  dimi¬ 
nuer  les  pertes  dans  le  bataillon. 

Aux  pays  chauds,  les  éléments  de  la  ration  doivent  être 
combinés  de  manière  à  assurer  l’entretien  et  la  réparation 
des  forces.  Pour  la  campagne  de  1.895,  la  composition  de  la. 
ration  avait  été  établie  avec  une  large  prévoyance.  Elle  a 
été  inspirée  par  la  ration  spéciale  qui  était  attribuée  à  la 
garnison  de  Diégo-Suarez  depuis  1889.  Équivalente  à 
26  grammes  d’azote  et  à  300  grammes  de  carbone  elle  était 
bien  composée  :  assez  riche  en  aliments  azotés,  contenant 
une  proportion  convenable  d’hydrocarbures,  elle  ne  renfer¬ 
mait  en  graisse  que  l’indispensable. 

La  composition  de  la  ration  des  vivres  à  Madagascar  a 
été  approuvée  par  décision  du  Ministre  de  la  guerre  en  date 
du  11  janvier  1895. 

Ration  des  Européens. 


Pain .  750  gr. 

Sel . : .  20 

Sucre .  35 

Café  vert .  24 

Riz . . .  40  \  Soit  100  gr. 

Haricots . 30  1  de 

Julienne .  30  )  légumes. 

Viande .  500 
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30  gr. 

4 

40  centil. 


Graisse. 

Thé.... 

Vin _ 

Tafia . . .  4 

La  ration  de  vin  était  perçue  quand  il  était  possible;  il 
était  fait  une  substitution  de  tafia  ou  de  thé,  ou  de  sucre  et 
café  dans  le  cas  contraire.  On  avait  estimé  que  cette  substitu¬ 
tion  pourrait  être  nécessaire  un  jour  sur  deux. 

Les  tirailleurs  algériens  pouvaient  recevoir  une  ration  de 
sucre  en  remplacement  de  tafia  et  de  vin  ;  ils  ne  recevaient 
donc  pas  de  liquides  dans  ce  cas. 

D’autres  substitutions  étaient  prévues  pour  des  cas  ur¬ 
gents  :  le  pain  ordinaire  pouvait  être  remplacé  par 
700  grammes  de  pain  biscuité,  ou  600  grammes  de  pain  de 
guerre  ;  la  viande  fraîche,  par  250  grammes  de  conserves  de 
viande. 

Nombre  de  rations  par  grades. 


Général  de  division . .  8 

Général  de  brigade .  6 

Officiers  supérieurs .  3 

Capitaines .  2 

Lieutenants  et  sous-lieutenants .  1  1/2 

Sous-officiers  et  soldats .  I 

Ration  des  tirailleurs  malgaches. 

Pain.... . 750  gr. 

Sel . 24 

Tafia . 6  centil. 

Haricots . 60  gr. 

Viande  fraîche . 400 


Les  750  grammes  de  pain  pouvaient  être  substitués  par 
700  grammes  de  riz  et  60  grammes  de  haricots  par 
60  grammes  de  riz. 

La  ration  des  tirailleurs  haoussas  était  identique,  avec 
cette  différence  que  le  tafia  était  remplacé  par  21  grammes 
de  sucre  et  19  grammes  de  café  vert. 

Les  coolies  touchaient  800  grammes  de  riz  et  24  grammes 
de  sel. 

Selon  les  circonstances,  le  général  commandant  le  corps 
-expéditionnaire  pouvait  prescrire  certaines  substitutions. 
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Il  est  juste  de  reconnaître  que  la  valeur  nutritive  de  la 
ration  était  parfaite  ;  si  nos  soldats  ont  eu  à  souffrir  de  la 
nourriture,  la  faute  en  revient  exclusivement  à  la  difficulté 
des  transports. 

L’eau  de  boisson.  —  Il  y  avait  lieu  de  porter  la  plus  scru¬ 
puleuse  attention  à  la  qualité  de  l’eau  de  boisson  dont  la 
troupe  pouvait  disposer.  L’eau  des  rivières  à  leur  embou¬ 
chure  est  saumâtre,  ainsi  que  celle  des  lagunes  du  rivage  ; 
celle  des  marais  ou  des  rivières  est  surchargée  de  matières 
organiques;  enfin,  celle  des  puits  ne  doit  pas  inspirer  plus 
de  confiance,  parce  qu’elle  est  souillée  par  des  infiltrations 
putrides,  de  toute  nature. 

Tous  les  cours  d’eau,  toutes  les  sources  des  régions  allu¬ 
vionnaires  à  Madagascar  sont  très  riches  en  débris  végétaux 
et  en  matières  organiques  de  toutes  sortes  dont  on  ne  sau- 
rait  trop  signaler  les  dangers. 

Les  puits  de  cantonnements  étaient  principalement  à  re¬ 
douter  ;  les  analyses  faites  en  1884  avaient  révélé  une  abon¬ 
dante  quantité  de  matières  organiques  ;  après  deux  jours 
seulement  de  bouteille  l’eau  répandait  une  odeur  infecte.  En 
dehors  des  germes  du  paludisme,  de  la  dysenterie  et  de  la 
fièvre  typhoïde,  l’eau  des  mares,  des  rivières  ou  des  ruis¬ 
seaux  pouvait  contenir  des  œufs  de  tænia,  des  germes  de  la 
filaire  du  sang,  et  aussi  une  grande  quantité  de  sangsues  qui 
étant  à  l’état  de  «  filets  »  ne  peuvent  tout  d’abord  être 
aperçues,  et  qui  se  fixant  dans  la  bouche  ou  l’arrière-gorge 
provoquent  des  hémorrhagies  répétées  et  causent  trop  sou¬ 
vent  la  mort  en  pénétrant  dans  les  voies  respiratoires. 

Il  était  donc  d’indispensable  nécessité  que  toute  l’eau  de 
boisson  fût  filtrée  oq  tout  au  moins  clarifiée  par  l’usage  de 
l’alun  et  en  tout  cas  tatnisée  au  travers  d’un  linge,  puis  bouillie. 

Au  Dahomey,  plusieurs  filtres  de  divers  modèles  avaient 
été  mis  à  la  disposition  du  commandant  supérieur  :  des 
filtres  Chamberland,  des  filtres  Maignen,  un  système  cons¬ 
titué  par  une  sorte  d’entonnoir  garni  d’un  diaphragme  de- 
feutre.  On  s’aperçut  bien  vite  que  les  filtres  Chamberland  r 
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excellents  dans  un  hôpital,  une  ambulance  fixe,  un  poste 
détaché,  ne  sont  plus  pratiques  appliqués  aux  troupes  en 
campagne  ;  les  bougies  s’encrassaient  et  les  nettoyages  les 
mieux  faits  ne  parvenaient  pas  à  rendre  aux  filtres  leur  débit 
primitif.  Ceux  qui  faisaient  colonne  donnaient  la  préférence 
aux  filtres  individuels,  bidons  filtres  ou  filtre  d’escouade,  au 
charbon  et  à  l’amiante  aisément  transportables.  Plusieurs 
raisons  d’ordre  pratique  plaidaient  en  faveur  du  filtre  Mai- 
gnen.  Si,  par  hasard,  il  se  produit  une  détérioration  de  l’ap¬ 
pareil,  on  en  est  aussitôt  averti  par  la  couleur  noire  du 
liquide,  et  d’autre  part  il  est  facile  de  remédier  à  l’avarie. 
Enfin,  il  est  facile  de  fabriquer  de  toutes  pièces,  un  appareil 
analogue,  à  la  condition  d’avoir  en  réserve  des  cônes 
d’amiante  et  de  charbon. 

On  ne  sait  vraiment  quel  filtre  préconiser  pour  les  troupes 
en  campagne  ;  et,  dans  l’embarras  du  choix,  on  n’en  avait 
adopté  aucun  cette  fois-ci.  Les  instructions  ministérielles 
recommandaient  de  clarifier  l’eau  limoneuse  par  l’usage  de 
l’alun,  de  la  tamiser  à  travers  un  linge  et  de  la  faire  bouillir. 
La  ration  journalière  de  thé  était  destinée  à  cet  effet.  Pour 
l’ébullition,  des  marmites  spéciales  avaient  été  prévues;  elle 
ne  devait  pas  avoir  lieu  dans  la  marmite  destinée  à.  faire  la 
soupe  ;  l’eau  y  contracte  un  goût  de  graillon  qui  empêche 
les  hommes  de  la  boire. 

L’application  de  ces  mesures,  alunage,  tamisage  ou  fil¬ 
trage  et  ébullition  de  l’eau,  a  été  souvent  négligée,  parce 
qu’il  faut  beaucoup  de  temps  pour  faire  rafraîchir  l’infusion 
de  thé  . 

On  s’est  préoccupé  un  peu  tardivement  de  monter  à 
Majunga  des  appareils  distillatoires  ;  ils  auraient  dû  être 
installés  dès  le  début  de  l’occupation,  avant  l’arrivée  des 
troupes. 

La  quinine  préventive.  —  Comme  traitement  préventif 
de  la  fièvre  paludéenne,  il  avait  été  prescrit  de  donner  de 
la  quinine  à  toutes  les  troupes  sans  exception  ainsi  qu’aux 
coolies.  Pour  masquer  l’amertume  de  la  substance  et  éviter 
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la  répugnance  des  hommes,  le  service  de  santé  avait  dû 
faire  confectionner  des  pilules  fraîchement  préparées  et 
■conservées  dans  des  étuis  en  fer-blanc.  La  quantité  était  telle 
que  chaque  homme  devait  pouvoir  prendre  journellement 
de  10  à  20  centigrammes  de  sulfate  ou  de  chlorhydrate 
de  quinine.  Comme  règle  générale  il  avait  été  établi  que  la 
quinine  serait  délivrée  aux  hommes  à  la  dose  de  10  à 
20  centigrammes  pendant  les  quatre  premiers  jours  de  la 
semaine;  elle  devait  l’être  sous  la  responsabilité  des  com¬ 
mandants  de  compagnie,  d’escadron,  de  batterie  ou  de 
section,  quelques  instants  avant  la  distribution  du  café  du 
matin.  Si  la  troupe  devait  être  employée  à  des  terrassements 
ou  à  des  travaux  de  route,  ou  devait  camper  au  voisinage 
des  bois  ou  des  marais,  on  devait  en  doubler  la  dose. 

Cette  médication  préventive  a  fait  ses  preuves  lors  de 
l’expédition  des  Achantis;  elle  a  été  éminemment  bienfai¬ 
sante  à  nos  troupes  au  Tonkin,  dans  le  Sud-Algérien,  en 
Tunisie,  au  Siam,  ait  Dahomey  et  tout  récemment  pendant  la 
campagne  de  Tombouctou. 

Malgré  cette  mesure  rationnelle  la  fièvre  a  sévi  avec  force 
sur  nos  soldats  à  Madagascar.  Et  pourtant  nous  sommes  de 
ceux  qui  croient  encore  à  l’efficacité  de  la  quinine  pré¬ 
ventive.  Malheureusement,  la  quinine,  comme  tous  les  mé¬ 
dicaments,  n’a  qu’une  action  limitée  ;  elle  est  impuissante 
quand  l’intoxication  est  trop  grande  et  surtout  quand  au 
paludisme  se  sont  adjointes  d’autres  infections. 

Les  données  de  l’expérience  relatives  à  l’efficacité  de  l’ad¬ 
ministration  prolongée  de  la  quinine  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  1°  diminution  du  nombre  des  accès  ;  ceux-ci  ne  repa¬ 
raissent  plus  que  tous  les  sept,  quatorze,  vingt  et  un  jours  ; 
2°  bénignité  des  accès,  affectant  un  type  régulier;  3°  rareté 
des  accès  pernicieux,  des  formes  bilieuses  et  de  la  ca¬ 
chexie. 

Le  sulfate  de  quinine  employé  comme  agent  préventif 
atténue  considérablement  les  effets  du  paludisme.  Sa  valeur 
préservatrice  repose  aujourd’hui  sur  un  nombre  de  faits 
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suffisamment  nombreux  et  précis.  Quelques  voix  dissidentes 
peuvent  contester  encore  son  utilité  ;  aucun  témoignage  ne 
lui  attribue  sérieusement  un  danger  ou  un  inconvénient 
réel.  En  fait,  il  n’a  jamais  été  observé  que  les  hommes 
atteints  parla  fièvre,  malgré  la  quinine  administrée  préventi¬ 
vement,  soient  devenus  réfractaires  au  médicament  dont  l’in¬ 
dication  se  posait  formelle.  Et  M.  L.  Colin,  dans  son  Instruc¬ 
tion  pour  les  ouvriers  en  pays  fiévreux,  constate  que  cette 
prophylaxie  se  recommande  aujourd’hui  du  témoignage 
unanime  d’un  grand  nombre  d’observateurs  français  et 
étrangers. 

D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  la  quinine  a  été 
souvent  administrée  à  doses  trop  faibles;  10  ou  15  centi¬ 
grammes  de  sulfate  de  quinine  n’ont  pas  d’effets  physiolo¬ 
giques  bien  appréciables  et  ne  peuvent  avoir  que  des  effels 
prophylactiques  douteux. 

L’atténuation  des  effets  du  paludisme  n’est  réelle  que 
lorsque  le  sulfate  de  quinine  est  administré  non  à  doses 
journalières,  quasi-homéopathiques,  insuffisantes,  mais  à 
doses  relativement  élevées  de  0,25  à  0,30  centigrammes  au 
moins,  parfois  de  0,50  à  0,75  centigrammes  et  plus,  données 
soit  deux  fois  la  semaine,  soit  trois  jours  de  suite,  soit  à 
d’autres  périodes  ou  dans  certaines  occasions  particulières 
qu’il  appartient  de  préciser  pour  chaque  point,  d’après  les 
indications  spéciales  que  fournit  à  l’observation  médicale  la 
manière  d’être  de  l’endémie. 

Mesures  spéciales.  —  L’alcoolisme,  les  maladies  véné¬ 
riennes,  la  variole,  et  aussi  les  autres  maladies  contagieuses 
méritaient  aussi  la  plus  grande  attention. 

L’alcoolisme  est  d’autant  plus  redoutable  qu’agissant  sur 
les  organes  anémiés  par  la  chaleur  et  entravant  les  fonctions 
digestives,  il  rend  inévitablement  mortelles  des  maladies, 
redoutables  même  dans  les  pays  tempérés,  telles  que  le  palu¬ 
disme  et  la  dysenterie.  Le  tafia  faisait  partie  de  la  ration  ; 
c’est  déjà  trop.  Il  aurait  pu  être  supprimé  et  remplacé  par 
■  du  thé  en  boisson,  ce  qui  aurait  imposé  l’obligation  de  faire 
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bouillir  l’eau.  Les  Anglais  se  sont  bien  trouvés,  dans  plusieurs 
expéditions,  de  la  suppression  du  tafia,  réclamée  par  lord 
Wolseley.  Les  dangers  de  l’absinthe  et  des  liqueurs  frelatées 
sont  trop  connus  et  trop  funestes  à  la  guerre  pour  ne  pas 
justifier  la  plus  rigoureuse  sévérité  contre  les  mercantis. 
Des  ordres  sévères  ont  été  donnés  dans  ce  sens  par  le  général 
Duchesne.  Une :  excellente  mesure  à  généraliser  serait  celle 
adoptée  naguère  par  le  commandant  Prouteaux  à  Yohémar, 
consistant  à  imposer  de  0,50  centimes  chaque  litre  de 
rhum. 

La  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  qui  sont  un  des 
fléaux  de  la  population  malgache,  devait  être  l’objet  d’une 
attention  constante.  L’organisation  d’un  dispensaire  n’a  pas 
paru  nécessaire.  Les  maladies  vénériennes  ne  devaient  dis¬ 
penser  les  hommes  de  participer  aux  travaux  et  opérations 
de  l’arrière  que  si  elles  étaient  d’une  gravité  exceptionnelle. 
Les  vénériens  maintenus  au  cantonnement  étaient  surveillés 
de  manière  à  les  empêcher  de  propager  la  maladie. 

En  ce  qui  concerne  la  variole,  toutes  les  précautions  ont  été 
prises.  Le  service  de  santé  était  pourvu  d’une  quantité  de  vac¬ 
cin  en  pulpe  glycérinée,  telle  qu’il  pouvait  revacciner  plusieurs 
milliers  d’hommes.  Tous  les  militaires  embarqués  étaient 
revaccinés  au  cours  de  la  traversée,  quel  qu’eût  été  le  succès 
de  la  vaccination  qu’ils  avaient  subie  depuis  leur  incorporation. 

L’opération  avait  lieu  dès  les  premiers  jours  de  l’embar¬ 
quement,  pour  donner  le  temps  aux  pustules  de  se  cicatriser 
avant  le  débarquement  des  troupes.  Une  provision  de  vaccin 
avait  été  réservée  pour  vacciner  d’office  tous  les  coolies  de 
toute  nationalité  devant  être  employés  au  service  des  troupes. 
Il  était  indispensable  de  les  contraindre  à  subir  cette  opéra¬ 
tion  inoffensive  et  prophylactique  pour  prévenir  les  ravages 
que  la  variole  ne  fait  que  trop  souvent  à  Madagascar.  Cette 
mesure  a  été  rigoureusement  exécutée  et  elle  a  produit  d’ex¬ 
cellents  résultats  puisque  la  variole  n’a  pas  fait  son  apparition. 

Le  corps  expéditionnaire  a  été  heureusement  préservé  du 
choléra  par  le  refus  de  recevoir  des  coolies  annamites  et  la 
3e  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N®  3.  16 
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visite  régulière  des  boutres  venant  de  l’Inde.  Il  n’en  a  pas  été 
de  même  de  la  fièvre  typhoïde  et  de  la  rougeole  qui  furent 
apportées  par  les  navires  transportant  les  troupes.  Certains 
militaires  atteints  de  fièvre  typhoïde  à  leur  débarquement 
ont  été  mêlés  aux  autres  malades.  Une  police  sanitaire  spé¬ 
ciale  à  la  circonscription  de  Majunga  avait  été  organisée  ;  les 
navires  étaient  arraisonnés,  mais  aucun  endroit  n’avait  été 
désigné  pour  isoler  les  malades.  Le  Stamboul ,  arrivant  de  la 
côte  occidentale  d’Afrique,  en  passant  par  le  Cap,  avait  eu 
22  décès  pendant  la  traversée  ;  il  fut  envoyé  sur  un  point  de 
la  rivière  où  il  débarqua  ses  malades  qui  s’impaludèrent. 

Si  toutes  les  mesures  que  nous  venons  d’énumérer  avaient 
été  scrupuleusement  étudiées  et  minutieusement  appliquées,  la 
santé  des  troupes  en  aurait  bénéficié. 


L’ANTISEPSIE  ET  LES  ANTISEPTIQUES 

Par  G.  Fouehet, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  (1). 

Définition.  —  On  définit  souvent  les  antiseptiques,  les  pro¬ 
duits  destinés  à  combattre  et  à  détruire  les  agents  des  mala¬ 
dies  infectieuses.  C’est  là  une  définition  vaine  et  inexacte. 
Elle  est  vaine,  parce  qu’elle  est  trop  générale,  n’envisageant 
qu’un  petit  côté  de  la  question  ;  elle  est  inexacte,  parce  qu’il 
est  facile  de  se  rendre  compte  que  la  mort  de  l’agent  infec¬ 
tieux  ne  saurait  être  achetée,  dans  la  plupart  des  cas,  qu’au 
prix  de  la  destruction  de  l’organisme  infecté. 

Doctrines  microbiennes.  —  Les  différentes  doctrines  micro¬ 
biennes  qui  se  sont  succédé  depuis  Bassi  en  1835,  Cagniard 
de  Latour,  Schrœder,  Rayer  et  Davaine,  Pollender  et  Brauelle, 
jusqu’à  Pasteur,  établissent  la  nature  vivante  des  agents- 
infectieux,  producteurs  des  maladies. 

(ï)  Résumé  de  leçons  professées  à  la  Faculté  de  Médecine  par  M.  Ci. 
Pouchet. 
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La  théorie  de  la  Panspermie,  opposée  par  Pasteur  à  celle 
de  la  génération  spontanée,  met  en  évidence  la  puissance 
infinie  de  développement  des  micro  organismes  bactériens, 
une  des  plus  grandes  forces  de  la  nature.  D’après  cette 
théorie,  l’air  que  nous  respirons,  l’eau  que  nous  buvons,  les 
corps  avec  lesquels  nous  sommes  en  contact,  pullulent  de 
bactéries,  de  microorganismes  vivants,  ne  cherchant  qu’une 
occasion,  qu’un  terrain  favorable  pour  se  développer. 

Contagion  et  infection.  —  Il  faut  alors  considérer  la  conta¬ 
gion  comme  la  fonction  d’un  élément  vivant,  déterminant  les 
symptômes  et  les  lésions  caractéristiques  de  chaque  maladie 
contagieuse  par  sa  pullulation  dans  l’organisme  et  la  sécré¬ 
tion  de  substances  toxiques. 

Ce  n’est  plus  là  une  simple  hypothèse,  une  pure  vue  de 
l’esprit,  c’est  un  fait  d’expérience  :  étant  donné  un  micro- 
organisme,  capable  de  produire  telle  infection,  placé  dans 
des  conditions  bien  déterminées,  il  est  possible  de  dire  com¬ 
ment  ce  microorganisme  évoluera,  et  quel  effet  il  produira. 

Terrain  et  germe. —  Si  donc  le  microorganisme  est  connu, 
si  son  évolution  n’est  plus  un  secret  et  une  puissance  surna¬ 
turelle,  si  les  conditions  qui  favorisent  ou  empêchent  son 
complet  développement  sont  bien  établies,  il  sera  facile  de 
lutter  avec  chances  de  rester  maîtres  du  combat  contre  ce 
microorganisme. 

Or,  deux  conditions  sont  nécessaires  et  suffisantes  pour 
qu’une  infection  se  développe  :  le  terrain ,  le  germe ;  sans  ter¬ 
rain  favorable  à  la  culture,  le  germe  ne  së  développera  pas  ; 
sans  germe,  le  terrain  restera  stérile. 

La  lutte  contre  l’infection  se  résume  donc  à  modifier  le 
terrain,  à  modifier  le  germe. 

Chaque  jour,  les  causes  d’infection  sont  mieux  connues,  et 
chaque  jour  aussi  les  armes  de  combat  sont  plus  fortes  et 
plus  nombreuses,  si  bien  que  sans  compter  annihiler  complè¬ 
tement  les  microorganismes  pathogènes,  on  peut  du  moins 
espérer  les  réduire  à  l’impuissance. 

En  effet,  l’annihilation  complète  du  germe  atteindrait  trop 
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profondément  l’organisme,  et  l’antisepsie  absolue,  si  facile 
à  réaliser  dans  un  milieu  privé  de  vie,  est  à  peu  près  incom¬ 
patible  avec  le  fonctionnement  normal  des  cellules  de  l’or- 
nisme  ;  il  faut  alors  se  contenter  de  modifier  le  milieu  orga¬ 
nique,  c’est  là  le  rôle  d’un  régime  et  d’une  médication 
méthodique  qui  rendentle  milieu  impropre  au  développement 
du  germe. 

Neutralisation  du  ferment.  —  Tout  revient  donc  à  réaliser 
le  problème  de  Polli  :  Rendre  un  ferment  inactif,  en  le  neu¬ 
tralisant  au  sein  d’un  organisme  vivant. 

Polli  préconisait,  dans  ce  but,  les  sulfites  alcalins  et  ter¬ 
reux. 

L’acide  sulfureux,  en  effet,  ne  peut  être  administré  en 
nature,  parce  qu’il  est  trop  irritant  pour  les  muqueuses;  il 
provoque  l’asphyxie  à  l’état  gazeux  ;  il  est  instable  en  solu¬ 
tion  aqueuse. 

Polli  a  déduit  de  soixante-dix  expériences  faites  avec  du 
pus,  du  sang  putréfié  et  de  la  morve,  que  «  les  sulfites  admi¬ 
nistrés  à  un  animal  vivant  s’opposent  réellement  à  l’action 
que  produisent  certaines  substances  introduites  dans  le  sang, 
et  aptes  par  elles-mêmes  à  y  développer  des  maladies  cata¬ 
lytiques  ». 

Mais  ces  premiers  essais,  continués  par  Mazzolini  pour  la 
fièvre  intermittente,  par  Semmola  pour  l’infection  purulente, 
par  Gubler  pour  les  infections  putrides,  les  catarrhes  vésicaux, 
les  sécrétions  des  bronchites  chroniques,  les  dyspepsies  pa¬ 
rasitaires,  ne  donnèrent  pas,  dans  la  suite,  tous  les  résultats 
que  l’on  pouvait  en  attendre.  Et  d’ailleurs,  les  expériences  de 
Polli  prêtent  à  la  critique  par  la  nature  du  pus  employé,  le 
pouvoir  virulent  variable  du  sang  putréfié.  Le  mucus  mor¬ 
veux  serait  plus  probant,  si  toutefois  les  expériences  avaient 
été  plus  nombreuses. 

-  Une  simple  expérience  de  laboratoire  prouve  qu’un  micro- 
organisme,  placé  dans  un  liquide  où  il  pullule  d’habitude  avec 
énergie,  peut,  sous  l’influence  d’une  substance  chimique  jouant 
le, rôle  de  vaccin,  être  annihilé;  le  microorganisme  n’est  pas 
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■détruit,  mais  il  ne  peut  se  développer.  En  laissant  à  l’air 
libre  le  liquide  de  Raulin,  on  voit,  en  quelques  heures,  la  sur¬ 
face  de  ce  liquide  recouverte  par  l’épais  feutrage  de  mycé¬ 
lium  d’un  ascomycète,  Y  aspergillus  niger. 

Si  l’on  modifie  la  composition  du  liquide,  le  développe¬ 
ment  de  1 ’aspergillus  est  modifié,  et  si,  enfin,  on  introduit 
des  substances  nouvelles,  des  traces  infinitésimales  d’argent, 
par  exemple,  le  liquide  peut  devenir  stérile,  l’aspergillus  ne 
se  développe  plus. 

La  santé  et  la  maladie  ne  sont  donc  que  des  questions  de 
nutrition,  étroitement  liées  à  la  disparition  d’un  élément 
utile  ou  à  l’apparition  d’un  élément  nuisible.  Ce  qu’il  est  si 
facile  de  réaliser  contre  le  développement  de  Yaspergillus 
niger,  ne  peut-il  être  obtenu  pour  les  bactéries  pathogènes? 

Le  problème  de  l’antisepsie  se  présente  alors  sous  un 
nouvel  aspect  :  il  sera  réalisé  en  se  rapprochant  des  moyens 
qui  permettront  d’atteindre  les  microbes,  d’arrêter  leur  crois¬ 
sance,  d’enrayer  leur  multiplication,  de  modifier  leur  forme, 
d’entraver  leurs  fonctions,  en  exaltant,  en  atténuant  ou  même 
en  supprimant  leur  virulence  d’une  façon  passagère  ou  même 
durable. 

Associations  microbiennes.  —  Théoriquement,  il  semble 
que  l’antisepsie  soit  chose  facile,  et  que  la  recherche  des 
antiseptiques  devienne  superflue,  mais,  en  fait,  les  associa¬ 
tions  microbiennes  apportent  de  grands  obstacles  à  la  réali¬ 
sation  de  l’antisepsie. 

La  vitalité  des  microbes  pathogènes  est  faible,  car  ils  ne 
peuvent,  à  l’état  adulte,  résister  à  une  chaleur  humide  de  plus 
de  60  à  65°.  Mais  si  chaque  microbe  pris  en  particulier  est 
faible,  il  a  le  pouvoir  d’association,  et  l’association  micro¬ 
bienne  est  une  puissance  redoutable. 

Sous  l’influence  de  la  coexistence  vitale,  on  voit  se  modifier 
la  vitalité  et  la  virulence  d’une  bactérie  à  un  tel  point  que 
cettè  bactérie,  inoffensive  dans  un  milieu  déterminé,  verra 
sa  vitalité  et  sa  virulence  croître  également,  si  on  la  cultive 
en  présence  d’une  autre  bactérie  même  banale. 
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L’association  microbienne  d’un  germe  dangereux  et  de  bac¬ 
téries  banales  peut  produire  une  sécrétion  qui  transformera 
le  terrain  réfractaire  par  lui-même  en  un  terrain  propre  au 
développement  de  la  virulence  du  germe  dangereux. 

En  un  mot,  la  sécrétion  microbienne  peut  être,  dans  cer¬ 
tains  cas,  l’humus  répandu  sur  un  terrain  de  nature  stérile 
pour  faire  germer  le  grain. 

Polymorphisme  des  bactéries.  —  Les  bactéries  peuvent, 
sous  l’influence  de  certaines  circonstances,  changer  de  forme, 
et  après  avoir  passé  par  des  phases  successives,  se  présenter 
sous  un  nouvel  aspect,  tout  à  fait  différent  de  la  forme  pri¬ 
mitive  . 

C’est,  du  moins,  ce  qu’établissent  nettement  les  expériences 
de  MM.  Guignard  et  Charrin  sur  la  bactérie  pyocyanique,  à 
laquelle  ils  purent,  en  employant  des  cultures  différentes, 
donner  successivement  les  formes  microcoque,  bacille,  fila¬ 
ment,  spirille,  pour  revenir  à  la  forme  primitive. 

La  bactéridie  charbonneuse,  que  l’on  trouve  chez  les  ani¬ 
maux  infestés,  se  présente  sous  forme  de  bâtonnets  courts; 
celle  qu’on  peut  découvrir  dans  le  sang  d’un  animal  inoculé 
avec  une  culture  de  bactéridie  atténuée,  se  présente  sous 
une  forme  allongée,  filamenteuse. 

Ce  changement  de  forme  des  bactéries  est  ce  qu’on  appelle 
le  polymorphisme,  question  fort  discutée,  étroitement  liée  à 
la  spécificité  du  microbe. 

Actuellement,  en  effet,  il  paraît  certain  que  la  spécificité 
du  microbe  constitue  celle  de  la  maladie. 

Puisque  les  bactéries  peuvent  changer  de  forme,  les  anti¬ 
septiques  ont-ils  le  pouvoir  d’accomplir  la  métamorphose, 
peuvent-ils  arrêter  la  pullulation  ? 

L’exemple  de  la  bactérie  pyocyanique,  que  le  naphtol,  le 
thymol,  la  créosote  transforment  en  un  filament  infécond,  ne 
se  segmentant  plus,  ne  s  porulant  plus,  répond  affirmativement, 
et  montre  que  sa  pullulation  peut  être  entravée  par  les  antisep¬ 
tiques.  Il  passe  ainsi  à  l’état  de  vie  latente,  et  n’attend  qu’une 
occasion  pour  récupérer  ses  forces  et  reprendre  sa  vitalité. 
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Modifications  des  fonctions  des  bactéries.  —  La  forme  des 
bactéries  n’est  pas  seule  modifiable,  leur  fonction  chromo¬ 
gène  l’est  également  :  bien  que  l’oxygène  soit  indispensable  à 
l’entier  épanouissement  des  fonctions  chromogènes  du  micro- 
■coccus  prodigiosus ,  on  peut  le  forcer  h  vivre  dans  un  milieu 
d’où  l’oxygène  est  exclu  ;  mais  cette  adaptation  à  un  nouveau 
genre  de  vie  s’accompagne  d’une  modification  fonctionnelle 
profonde  de  la  bactérie,  modification  qui  se  traduit  par 
l’absence  de  la  matière  colorante  rouge  que  produit  norma¬ 
lement  le  micrococcus  prodigiosus  vivant  au  contact  de 
l’oxygène. 

Or,  si  on  réfléchit  que  les  bactéries  chromogènes  ont  une 
force  de  résistance  quatre  ou  cinq  fois  supérieure  à  celle  des 
bactéries  pathogènes,  on  peut  espérer  pouvoir  modifier 
profondément  les  fonctions  de  ces  dernières  par  l’emploi 
■de  substances  antiseptiques. 

Mais  si  avec  les  antiseptiques,  il  est  possible  de  diminuer 
ou  même  de  supprimer  certaines  fonctions  chimiques  de  la 
vie  des  microbes,  de  modifier  leur  nutrition  et  par  suite  leur 
virulence,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  modifications 
n’ont  qu’une  durée  plus  ou  moins  limitée.  L’espèce  reste 
immuable,  la  race  seule  change. 

Mais  les  microbes  peuvent  être  nuisibles  également  par 
leurs  fonctions  chimiques,  par  la  sécrétion  de  ptomaïnes,  par 
l’élaboration  de  toxines,  et  on  peut  en  conclure  qu’on  pourra 
rendre  inoffensif  un  microbe  virulent  par  l’atténuation  ou  la 
suppression  de  cette  fonction  chimique. 

La  virulence  n’est  pas  une  propriété  essentielle  du  mi¬ 
crobe  ;  on  pourrait  à  la  rigueur  l’envisager  comme  une  fonc¬ 
tion  chimique  surajoutée  aux  autres  fonctions  de  l’individu, 
comparable  en  quelque  sorte  à  la  propriété  que  possède  le 
ferment  lactique  de  rendre  le  lait  acide,  propriété  particu¬ 
lière,  peut-être  d’ordre  secondaire,  de  cette  bactérie. 

Quand  on  cherche  à  modifier  les  conditions  d’existence  de 
ces  organismes  inférieurs,  on  arrive  à  changer  la  nature  de 
leurs  sécrétions  ;  c’est  ainsi  que  des  saprophytes  obligés  de 
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végéter  aux  dépens  d’une  matière  vivante  puisent  dans  ce 
changement  de  régime  un  supplément  d’énergie  qui  peut  se 
traduire  par  l’élaboration  de  substances  toxiques  différentes. 
Les  microbes  pathogènes  vivent  en  effet  plus  facilement 
dans  un  milieu  mort  que  dans  un  milieu  vivant. 

Influence  d’un  organisme  affaibli.  —  Il  est  nécessaire  au 
développement  d’une  bactérie  dans  un  organisme  vivant  que 
cet  organisme  soit  dans  un  état  d’intégrité  imparfait,  et 
l’action  nocive  de  cette  bactérie  sera  d’autant  plus  intense 
que  cet  organisme  sera  plus  affaibli.  Bien  plus,  la  présence 
dans  ces  organismes  affaiblis,  même  en  proportion  relative¬ 
ment  élevée,  d’une  substance  énergiquement  microbicide, 
ne  suffit  pas  à  modifier  la  virulence. 

A  ce  sujet,  Dujardin-Beaumetz  a  fait  cette  remarque  que 
chez  les  typhiques  provenant  de  l’hôpital  du  Midi,  où  ils 
avaient  été  soumis  à  un  traitement  mercuriel  suivi,  l’évolu¬ 
tion  de  la  maladie  était  notablement  plus  grave  que  chez  les 
infectés  venant  du  dehors;  et  il  attribuait  le  degré  de  viru¬ 
lence  plus  élevé  chez  les  premiers  à  ce  qu’ils  étaient  saturés 
de  mercure,  qui,  loin  d’exercer  l’action  antiseptique  à  la¬ 
quelle  on  aurait  pu  s’attendre,  mettait  au  contraire  leur 
organisme  dans  un  état  d’infériorité  qui  se  traduisait  par  la 
virulence  plus  active  de  la  bactérie  typhique. 

Mais  si  la  virulence  est  une  fonction  accessoire  du  mi¬ 
crobe,  un  artifice  de  culture  ou  l’emploi  d’une  substance 
chimique  à  déterminer  peuvent  servir  à  la  modifier  comme 
a  été  modifié,  par  exemple,  le  pouvoir  chromogène  du  pro- 
digiosusou  de  la  bactérie  pyocyanique.  D’ailleurs,  l’influence 
du  temps  est,  elle-même,  capable  de  modifier  la  virulence 
comme  le  démontre  l’exemple  des  vieilles  cultures  de  morve 
faites  sur  pomme  de  terre,  cultures  qui  perdent  leur  viru¬ 
lence  en  même  temps  que  la  bactérie  acquiert  une  fonction 
chromogène.  La  possibilité  d’un  rapport  plus  ou  moins  étroit 
entre  la  virulence  et  la  fonction  chromogène  peut  encore 
être  envisagée,  en  tenant  compte  de  ce  fait. 

D’autre  part,  cette  virulence  est  conservée  par  le  passage 
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d’animal  à  animal  de  même  espèce  ;  elle  est  exaltée  ou  atté¬ 
nuée  par  passages  successifs  d’animaux  d’une  espèce  à 
d’autres  animaux  d’une  espèce  différente  ;  elle  est  perdue  par 
des  cultures  successives  effectuées  dans  des  milieux  inertes  ; 
c’est  donc  une  fonction  essentiellement  mobile  et  chan¬ 
geante  ;  c’est  là  une  dès  propriétés,  mais  ce  n'est  certaine¬ 
ment  pas  la  seule,  rendant  un  microbe  pathogène. 

11  faut  donc  concevoir  celte  fonction,  en  tenant  compte 
d’autres  actions  toujours  exercées  dans  une  certaine  mesure 
lorsque  ces  bactéries  prolifèrent  dans  un  organisme  vivant  : 
ces  actions  peuvent  être  divisées  en  actions  mécaniques 
(nécroses  par  embolies),  traumatiques  (ébranlement,  dissocia¬ 
tion,  perforation  des  cellules  dans  la  lèpre),  biotiques  (modi¬ 
fication  des  cellules  de  l’organisme  par  l’emprunt  de  maté¬ 
riaux  de  nutrition  que  la  bactérie  fait  à  la  cellule),  toxiques 
(diminution  de  la  capacité  respiratoire  des  hématies,  sécré¬ 
tion  de  substances  toxiques). 

Au  reste  l’activité  de  nutrition  des  céllules  est  le  meilleur 
des  antiseptiques.  Toutes  les  fois,  en  effet,  que  la  vie  est  di¬ 
minuée  ou  suspendue  dans  un  organisme,  les  agents  infec¬ 
tieux  qui  s’y  trouvent,  pullulent  et  triomphent  des  cellules. 

Je  pourrai,  dès  lors,  rappeler  les  paroles  de  M.  Bouchard  : 

«  La  thérapeutique  des  maladies  infectieuses  ne  consiste 
pas  à  tuer  le  microbe  à  l’aide  d’un  antiseptique,  mais  à  en¬ 
traver  le  développement  du  microbe,  à  venir  en  aide  à  l’éco¬ 
nomie  envahie  et  à  lui  donner,  par  les  moyens  de  l’hygiène 
et  de  la  matière  médicale,  le  temps  et  la  force  de  détruire 
les  envahisseurs.  » 

L’antiseptique  sera  donc  tout  ce  qui  impressionne  direc¬ 
tement  la  vie,  ou  la  multiplication,  ou  le  fonctionnement 
d’un  microbe,  à  dose  inoffensive  pour  l’homme.  C’est  là  tou¬ 
tefois  une  définition  exclusivement  médicale. 

Lorsqu’on  aura  recours  à  l’emploi  d’un  antiseptique  à  une 
dose  inoffensive  pour  l’organisme  humain,  on  n’aura  donc 
pas  comme  but  de  tuer  ie  microbe,  mais  de  l’impressionner 
assez  énergiquement  pour  que  l’organisme  n’ait  plus  dès  lors 
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«n  face  de  lui  qu’un  ennemi  assez  affaibli  pour  pouvoir  venir 
à  bout  de  sa  résistance.  Il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue  éga¬ 
lement  qu’il  est  indispensable,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  notre  pouvoir,  de  stimuler  la  fonction  de  nutrition  des 
cellules,  stimulation  qui  assurera  le  triomphe  définitif  de 
notre  organisme  envahi.  Les  antiseptiques  sont  donc  des 
agents  qui  impressionnent  la  vie,  la  multiplication,  le  fonc¬ 
tionnement  des  microbes,  en  agissant  directement  sur  eux  et 
non  pas  indirectement  par  modification  de  l’organisme.  Cette 
action  sur  le  microbe  doit  être  directe  et  obtenue  à  des  doses 
qui  ne  soient  pas  nuisibles  pour  l’homme. 

Telle  est  la  définition  donnée  par  M.  Bouchard  (1),  mais 
cette  définition,  au  moins  dans  sa  dernière  partie,  me  paraît 
laisser  à  désirer,  car  dans  bien  des  cas  notre  intervention,  à 
titre  antiseptique,  ne  peut  mieux  faire  et  n’a  pas  d’autre  but 
que  de  modifier  indirectement  le  terrain.  C’est  évidemment 
dans  ce  dernier  sens  qu’une  bonne  part  de  l’action  antisep¬ 
tique  des  iodiques  et  des  mercuriaux  doit  être  interprétée. 
Envisager  de  cette  façon  l’action  antiseptique,  c’est  étendre 
beaucoup  l’importance  déjà  considérable  qu’il  faut  attacher 
aux  procédés  indirects,  c’est-à-dire  à  ce  ux  qui  n’ont  d’autre  but 
que  de  stimuler  ou  de  relever  la  vitalité  de  l’organisme. 

Aussi  peut-on  dire  qu’il  n’y  à  pas  d’antiseptique  d’une  fa¬ 
çon  générale,  mais  un  antiseptique  pour  tel  microbe  plus 
particulièrement;  en  effet,  si  certaines  substances  tuent  les 
bactéries  à  doses  faibles,  elles  tuent  la  cellule  à  une  dose 
voisine,  nous  ne  pourrons  donc  pas  regarder  cette  substance 
comme  un  antiseptique  véritable  ;  elle  peut  l’être,  il  est  vrai, 
mais  dans  quelques  cas  bien  déterminés  où  la  destruction  de 
la  colonie  microbienne  s’impose,  comme  dans  certaines  opé¬ 
rations  chirurgicales;  c’est  là  un  exemple  de  l’antisepsie 
locale  ou  chirurgicale,  opposée  à  l’antisepsie  générale  ou 
médicale. 

Antisepsie  générale,  spéciale ,  prophylactique,  thérapeutique , 

(I)  Bouchard,  Thérapeutique  des  maladies  infectieuses.—  Voyez  aussi: 
Bouchard,  Les  Microbes  pathogènes.  Paris,  1892. 
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médicale,  chirurgicale.  —  On  a  essayé  de  faire  une  classi¬ 
fication  dans  l’antisepsie  ;  on  a  voulu  qu’il  y  ait  :  une  anti¬ 
sepsie  prophylactique  générale  ou  asepsie;  une  antisepsie 
prophylactique  spéciale  ou  vaccination;  une  antisepsie  théra¬ 
peutique  générale  ou  médicale;  une  antisepsie  thérapeutique 
spéciale  ou  chirurgicale.  Ce  ne  sont  là  que  des  mots,  car  il 
n’y  a  pas  plusieurs  sortes  d’antisepsie  ;  mais  s’il  n’y  a  pas  plu¬ 
sieurs  sortes  d’antisepsie,  il  y  a  différents  procédés  à  mettre 
en  pratique  pour  pouvoir  la  réaliser  :  ces  procédés  auxquels 
nous  pouvons  avoir  recours  peuvent  être  des  procédés  mé¬ 
caniques,  physiques,  biologiques  ou  chimiques.  Les  premiers 
relèvent  plutôt  du  domaine  de  l’asepsie  (Ex.  :  l’eau  sur¬ 
chauffée)  ;  les  seconds  nous  sont  fournis  par  l’air,  la  lumière  ; 
aux  procédés  biologiques  nous  empruntons  les  vaccins,  les 
sérums;  les  procédés  chimiques  nous  donnent  les  antisepti¬ 
ques  proprement  dits. 

Antisepsie  générale.  —  Pour  pouvoir  réaliser  l’antisepsie 
générale,  il  faudrait  que  l’absorption  de  l’antiseptique  fût 
assez  complète  pour  que  toutes  les  cellules  de  l’organisme 
en  fussent  imprégnées,  mais  la  sensibilité  des  cellules  ner¬ 
veuses  offre  un  obstacle  insurmontable  à  cette  imprégnation 
totale.  D,e  plus,  l’antiseptique  n’est  pas  nécessairement  un 
agent  chimique;  les  agents  physiques  ont  une  importance 
indéniable.  C’est  ainsi  qu’ Aubert  a  démontré  que  la  perte 
de  virulence  du  pus  du  chancre  mou  pouvait  être  obtenue 
par  une  élévation  de  température  de  -40°  à  43°,  ce  que  l’on 
peut  réaliser  facilement  à  l’aide  de  bains  locaux  :  à  la  tem¬ 
pérature  de  38°,  sa  virulence  est  très  affaiblie  et  déjà  com¬ 
plètement  annulée  par  chauffage  à  39°,  à  l’étuve. 

Emmerich  et  Pawlowsky  ont  également  montré  quelle 
influence  pouvait  avoir  la  température  dans  certaines  infec¬ 
tions.  Vient-on  dans  un  Organisme  infecté  à  provoquer  le 
conflit  du  streptocoque  de  L’érysipèle  et.  de  la  bactéridie  char¬ 
bonneuse,  l’hyperthermie  produite  par  l’érysipèle  amène 
rapidement  la  mort  de  la  bactéridie. 

Dans  le  paludisme  également ,  l’hyperthermie  excite 
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par  phagocytose,  la  destruction  des  agents  infectieux 

Si  la  chaleur  atténue  ou  même  vient  à  supprimer  complè¬ 
tement  la  virulence,  elle  exalte,  par  contre,  le  pouvoir  des 
antiseptiques. 

C’est  ainsi  que  le  phénol  à  la  dose  de  5  p.  100  tue  les  spores 
du  charbon,  au  bout  de  trente  à  quarante  jours,  à  la  tempé¬ 
rature  de  -J- 15°,  alors  qu’une  heure  ou  deux  suffisent  au 
même  résultat  quand  la  température  atteint  55°  :  la  destruc¬ 
tion  des  spores  est  effectuée  avec  la  même  solution  en  5  à 
15  minutes  à  +  75°.  L’eau  oxygénée,  les  hypochlorites  alca¬ 
lins,  le  sublimé,  sont  beaucoup  plus  actifs  à  -f-  §0°  qu’à  la 
température  ambiante. 

Les  expériences  de  Duclaux  ont  démontré  l’influence  mo¬ 
dificatrice  de  l’insolation  sur  la  virulence  ;  et  on  a  pu  dire 
que  la  cure  de  la  tuberculose  dans  le  Midi  était  autant  une 
cure  de  lumière  qu’une  cuye  d’air. 

Pour  arriver  à  son  but,  l’antisepsie  pourra  donc  faire  appel 
à  toute  la  matière  médicale,  et  je  prends  ce  mot  dans  son 
sens  le  plus  large,  et  ne  se  limitera  pas  seulement  à  l’emploi 
des  antiseptiqués  proprement  dits. 

La  réalisation  de  l’antisepsie  ne  doit  pas  avoir  pour  but 
unique  d’influencer  la  vie,  la  pullulation  et  le  fonctionnement 
des  microbes,  de  modifier  le  terrain  où  ils  évoluent;  elle 
doit  tenir  compte  des  procédés  préliminaires  à  mettre  en  œu¬ 
vre  :  il  y  a  longtemps  que,  volontairement  ou  non,  On  faisait 
de  l’antisepsie,  en  éliminant  les  microbes  dans  un  but  à  la 
fois  prophylactique  et  thérapeutique  par  l’emploi  des  vomi* 
tifs,  dés  purgatifs,  des  drainages,  des  ponctions,  des  irriga¬ 
tions,  des  lotions,  des  savonnages;  cela  revient  à  ce  que  l’on 
appelait  autrefois  l’évacuation  «  des  matières  peccantes  ». 

-  Elle  doit  également  tenir  compte  des  produits  de  sécrétion 
microbienne,  non  seulement  à  cause  de  leur  toxicité  propre, 
mais  parce  que  ces  produits  sont  capables  de  modifier  la 
nutrition  des  cellules,  et;  de  plus,  de  donner  lieu  à  des  réac¬ 
tions  chimiques,  réactions  modifiant  ou  altérant  la  constitu¬ 
tion  de  là  substance  antiseptique  employée. 
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De  celte  considération  découle  la  nécessité  de  faire  un 
choix  judicieux  des  antiseptiques;  tantôt,  on  devra  avoir 
recours  à  un  médicament  insoluble ,  tantôt  l’état  soluble 
d’une  autre  substance  aura  son  importance. 

La  réalisation  de  l’antisepsie  ne  saurait  trop  se  préoccu¬ 
per  de  ces  diastases  toxiques,  car  les  substances  dites  anti¬ 
septiques  ont,  en  général,  une  action  faible  sur  ces  sécré¬ 
tions.  Je  ferai  cependant  une  réserve  en  ce  qui  concerne 
l’acide  salicylique  qui,  médiocre  antiseptique,  s’est  révélé 
comme  un  des  meilleurs  agents  de  neutralisation  des  fer¬ 
ments  solubles  :  aussi  faudra-t-il  rechercher  d’autres  moyens 
de  défense  contre  l’action  de  ces  produits;  on  pourra,  par 
exemple,  les  absorber  à  l’aide  de  corps  poreux,  tels  que  le 
charbon  en  poudre,  ou  les  précipiter  à  l’état  insoluble.  Ces 
procédés  ne  donneraient  que  de  médiocres  résultats,  mais 
fort  heureusement  au  point  de  vue  thérapeutique  ces  pro¬ 
duits  de  sécrétion  microbienne  sont  des  substances  très  alté¬ 
rables,  si  altérables  même  que  le  libre  jeu  des  forces  vitales 
suffît  à  les  éliminer.  Il  faudra  donc  augmenter  le  plus  possi¬ 
ble  les  oxydations  intra-organiques,  la  sécrétion  urinaire, 
assurer  le  bon  fonctionnement  de  la  glande  hépatique.  A  ce 
point  de  vue,  en  effet,  le  foie  joue  un  rôle  important  :  à  l’état 
normal,  il  possède  une  fonction  corrélative  de  sa  fonction 
glycogénique  qui  réside  dans  l’élimination  et  la  destruction 
des  substances  toxiques  pour  l’organisme,  fonction  qui  peut 
être  entravée  par  l’hyperthermie  en  même  temps  que  la 
fonction  glycogénique. 

Méthodes  antiseptiques.  —  On  peut  donc  dire  qu’il  n’y  a 
pas  d’antiseptiques,  mais  des-  méthodes  antiseptiques.  Dans 
bien  des  cas,  en  effet,  on  ne  fera  que  de  l’antisepsie  indirecte, 
en  tonifiant,  par  exemple,  l’organisme  pour  le  rendre  plus 
vivace  et  pour  offrir  moins  de  prise  à  l’infection;  en  chi¬ 
rurgie,  en  évitant  l’ébranlement  nerveux  qui  pourrait  mettre 
cet  organisme  en  état  d’infériorité,  ce  qu’on  prévient  par 
l’anesthésie  et  la  rapidité  des  méthodes  opératoires  et  en 
évitant  ces  conditions  fâcheuses  que  l’on  a  désignées  sous  le 
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nom  générique  de  chocs,  tels  que  le  choc  de  froid,  le  choc 
produit  par  des  émotions,  par  l’acte  génital  intempestivement 
accompli,  toutes  conditions  très  connues  des  chirurgiens,  et 
sur  lesquelles  ils  ont  depuis  longtemps  attiré  l’attention. 

Les  méthodes  antiseptiques  doivent  songer  également 
aux  conséquences  tardives  des  maladies  infectieuses,  consé¬ 
quences  dues  parfois  soit  à  la  vulnération  traumatique  des 
cellules  par  les  agents  pathogènes,  soit  à  l’imprégnation  des 
cellules  par  les  produits  toxiques  élaborés  et  sécrétés  par 
ces  agents. 

En  résumé,  les  méthodes  antiseptiques,  quelles  qu’elles 
soient,  comportent  toute  une  série  de  traitements,  variables 
avec  chaque  cas  particulier,  traitements  qui  ne  sauraient 
trop  prévoir,  dans  certains  cas,  les  suites  lointaines  des  ma¬ 
ladies  infectieuses. 

C’est  pour  répondre  à  ces  indications  que  j’ai  tant  insisté 
sur  l’importance  qu’offre  la  nutrition  de  l’individu.  Car  le 
rôle  des  antiseptiques  n’est  qu’un  rôle  passager  et  auquel 
on  ne  peut  avoir  recours  qu’au  début  d’une  maladie  infec¬ 
tieuse  :  les  effets  thérapeutiques  d’une  substance  antisepti¬ 
que  sont,  essentiellement  transitoires  et  doivent  être  com¬ 
plétés  par  d’autres  moyens.  La  lutte  contre  l’élément  vivant 
d’une  contagion  n’est,  en  effet,  que  l’un  des  éléments  du 
problème. 

Substances  antiseptiques.  —  Il  me  reste  à  parler  des  subs¬ 
tances  antiseptiques,  de  la  manière  dont  on  doit  les  em¬ 
ployer,  et  des  circonstances  où  il  sera  possible  de  les  utiliser, 
à  discerner  en  un  mot  ce  que  leur  emploi  peut  présenter 
d’avantages  ou  d’inconvénients  pour  le  malade. 

.  Tout  d’abord,  on  est  conduit  à. essayer  de  fixer  d’une  part 
le  pouvoir  antiseptique,  d’autre  part,  le  pouvoir  toxique  d’un 
médicament  déterminé.  Il  semble,  au  premier  abord;  très 
simple  de  déterminer  le  pouvoir  antiseptique  en  fonction  de¬ 
là  quantité  de  substance  capable  de  rendre  stérile  l’unité  de 
poids  d’un  être  vivant;  mais  on  se  heurte  immédiatement  à 
cette  difficulté  que  la  mort  de  l’animal  en  expérience  sur- 
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vient  un  temps  plus  ou  moins  considérable  avant  que  l’agent 
infectieux  puisse  être  détruit. 

Mais  en  somme,  la  vie  ou  la  mort  de  la  bactérie  n’a  qu’une 
importance  secondaire,  pourvu  que  l’on  puisse  influencer 
une  ou  plusieurs  de  ses  fonctions.  Il  faut  trouver  le  moyen 
d’arriver  à  ce  but  par  l’emploi  de  certaines  substances  anti¬ 
septiques.  Ges  substances,  suivant  la  dose  à  laquelle  on  les 
utilise,  peuvent  empêcher  la  germination,  retarder,  amoin¬ 
drir  ou  ralentir,  et  même  supprimer  la  végétation  du  mi¬ 
crobe,  sinon  le  tuer  :  certaines  doses  peuvent  exalter,  par 
contre,  certaines  de  ces  fonctions  :  bien  plus,  si  l’on  prend 
la  substance  la  plus  antiseptique  et  que,  dans  des  milieux 
inertes,  on  essaie  son  action  sur  différentes  bactéries,  on 
arrive  à  ce  résultat  qu’il  n’y  a  pas  d’antiseptique  général, 
mais  un  antiseptique  pour  une  bactérie  déterminée. 

Equivalent  antiseptique ,  équivalent  toxique  et  équivalent 
thérapeutique.  —  Pour  pouvoir  résoudre  plus  facilement  un 
problème  qui  se  complique  à  mesure  que  l’on  avance  dans 
celte  étude,  il  est  nécessaire  de  chercher  à  établir  ce  que 
M.  Bouchard  a  appelé  l 'équivalent  antiseptique ,  l’ équivalent 
toxique  et  V équivalent  thérapeutique  d’une  substance  déter¬ 
minée. 

L’ équivalent  antiseptique  est  la  quantité  de  substance  né¬ 
cessaire  pour  empêcher  le  développement  de  tel  microbe 
déterminé  dans  un  kilo  de  substance  nutritive.  La  détermi¬ 
nation  de  cet  équivalent  est  en  relation  étroite  avec  les  va¬ 
riations  de  qualité  du  microbe  et  avec  la  composition  du 
milieu  nutritif. 

L 'équivalent  toxique  est  la  quantité  de  substance  antisepti¬ 
que  nécessaire  pour  tuer  un  kilo  d’animal. 

L’équivalent  thérapeutique  est  la  quantité  de  substance 
médicamenteuse  capable  d’être  introduite  en  une  fois  dans  la 
circulation,  par  kilo  d’animal,  sans  déterminer  de  phéno¬ 
mènes  morbides. 

Je  ferai  remarquer  que  la  sensibilité  à  l’action  d’un  anti¬ 
septique  est  variable  suivant  les  espèces  et  que  l’action  d’un 
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antiseptique  sur  un  microbe  ne  peut  s’étudier,  au  moins  au 
débat,  que  dans  un  milieu  inerte  et  artificiel  :  plus  tard,  on 
peut  poursuivre  cette  étude  dans  un  milieu  vivant  et  voir  dans 
la  suite  si  on  peut  utiliser  les  données  qu’aura  fournies  la 
première  série  d’expériences. 

Il  est  un  grand  nombre  de  conditions  qui  peuvent  faire 
varier  les  résultats  de  l’expérimentation  :  la  composition  chi¬ 
mique  du  milieu,  la  température  h  laquelle  se  poursuit  l’étude 
(il  ne  faut  pas  oublier,  én  effet,  que  l’évolution  du  microbe 
varie  avec  la  température),  l’état  morphologique  de  la  bac¬ 
térie,  l’âge  de  la  culture  (condition  importante,  car  la  viru¬ 
lence  est  en  rapport  avec  l’âge),  la  masse  de  la  culture 
employée  pour  l’ensemencement. 

De  toutes  ces  conditions,  la  plus  importante  est  sans 
contredit  la  composition  chimique  du  milieu  :  la  réaction 
neutre,  acide  ou  alcaline  de  ce  milieu  tient  manifestement 
la  première  place;  telle  substance  entrant  dans  cette  compo¬ 
sition,  par  exemple,  peut  servir  par  elle-même  à  la  nutrition 
de  l’élément  vivant  ;  telle  autre  empêche  la  sécrétion  d’une 
substance  déterminée  dont  l’accumulation  arrêtera  la  végé¬ 
tation;  d’autres,  enûn,  sont  des  stimulants  de  la  vitalité 
du  microbe  :  tels  sont  le  sucre,  la  glycérine,  qui,  pour  cer¬ 
taines  bactéries,  sont  des  conditions  indispensables  à  leur 
pullulation  dans  un  milieu  artificiel.  La  composition  chimique 
du  milieu  est  à  ce  point  importante  que,  dans  bien  des  cas  où 
la  culture  ne  réussit  pas,  on  pourrait  attribuer  l’échec  à 
la  présence,  dans  cette  culture,  de  quantités  impondérables 
d’une  substance  y  mettant  obstacle,  et  ce  n’est  que  le  hasard 
qui  permettra,  dans  la  plupart  des  cas,  d’en  déceler  la  pré¬ 
sence.  En  résumé,  on  peut  dire  que  pour  la  composition 
chimique  il  y  a  et  il  y  aura  toujours  à  tenir  compte  d’une 
inconnue  souvent  fort  difficile  à  dégager.  Est-il  besoin 
d’ajouter  qu’il  est  indispensable  que  les  milieux  de  culture 
soient  aussi  identiques  que  possible? 

Un  certain  nombre  de  phénomènes  permettra  aussi  de 
suivre  le  développement  de  la  bactérie;  il  est  indispensable, 
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en  effet,  que  l’on  puisse  se  rendre  compte  des  délais  qui 
peuvent  être  apportés  à  son  développement,  de  l’intensité 
que  peut  présenter  ce  développement,  de  l’arrêt  qu’il  peut 
subir  ou  même  de  la  stérilité  qui  peut  le  frapper;  il  faut 
observer  également  dans  quelle  mesure  la  germination  peut 
être  ralentie  ou  retardée,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu’il  est  plus  facile  d’émpêcher  un  microbe  de  germer  que 
d’arrêter  son  développement.  Il  faudra  également  rechercher 
quelles  modifications  peuvent  être  apportées  par  l’antisepti¬ 
que  au  développement  de  la  bactérie,  si  sa  forme  peut  souf¬ 
frir  de  l’action  de  cet  antiseptique  ;  et  enfin  dans  quelle  mesure 
la  reviviscence  du  microbe  peut  s’opérer,  pour  discerner  si  le 
microbe  est  mort  réellement  ou  s’il  ne  se  trouve  pas  à  l’état 
de  vie  latente. 

Il  ne  restera  plus  dès  lors  qu’à  fixer  la  dose  de  l’antisepti¬ 
que;  ce  travail  terminé,  il  sera  facile  de  voir  que  l’équivalent 
antiseptique  est  variable  pour  une  même  bactérie,  suivant  les 
microbes.  Pour  être  rigoureusement  et  scientifiquement  fixé, 
cet  équivalent  antiseptique  devrait  être  basé  sur  la  détermi¬ 
nation  de  six  doses,  qui  sont  les  suivantes  : 

1°  La  dose  retardant  la  germination  ; 

2°  La  dose  l’empêchant  d’une  façon  absolue  ; 

3°  La  dose  ralentissant  le  développement; 

4°  La  dose  arrêtant  complètement  le  développement  ; 

5°  La  dose  stérilisant  le  microbe,  tout  en  lui  permettant  de 
vivre  (vie  sans  reproduction)  ; 

6°  La  dose  tuant  le  microbe. 

Ce  serait  là  une  somme  de  travail  considérable;  et  Ton 
s’est  borné  le  plus  généralement  à  la  détermination  d’une 
seule  de  ces  doses,  à  laquelle  on  a  donné  incorrectement  le 
nom  d 'équivalent  antiseptique,  c’est  la  dose  qui  empêche  la 
germination  dans  1000  grammes  de  bouillon,  dose  inférieure 
à  celle  qui  tue,  supérieure  au  moins  de  moitié  à  la  dose  re¬ 
tardant  seulement  la  germination. 

Le  tableau  suivant,  que  j’émprunte  à  M.  Bouchard,  mon¬ 
trera  qu’il  n’y  a  pas  de  concordance  entre  la  valeur  antisep- 
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tique  et  la  valeur  thérapeutique.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que 
le  sublimé,  le  plus  puissant  microbicide,  est  l’un  des  plus 
mauvais  médicaments,  parce  qu’il  est  le  plus  toxique;  et  si 
l’on  prend  comme  égale  à  100  la  valeur  thérapeutique  du 
naphtol  a,  la  valeur  thérapeutique  du  sublimé  ne  sera  plus 
représentée  que  par  7,65. 


EXPÉRIENCES 

faites  sur  le 

staphylococeus  aureus 

DÉTERMINATION  DE  LA  VALEUR  THÉRAPEUTIQUE.  j| 

Équivalent 

antiseptique 

(gélose). 

Équivalent 

toxique 

(animal). 

d’animal 

stérilisé. 

Valeur  thérapeutique. 

Sublimé . 

Naphtol  a . 

1  Naphtol  [5 . 

Créosote . 

Phénol . 

0  03 
0.12 
0.15 
0.80 
0.80 

0.0025 

0.13 

0.08 

0.17 

0.07 

83  ep 
1084 
533 
212 

88 

Naphtol  a . 

Naphtol  p . 

Créosote . 

Phénol . . 

Sublimé . 

100 

49 

19 

8 

7.65 

Ce  tableau  permet  de  constater  qu’une  substance  fortement 
microbicide  n’est  pas,  par  cela  même,  un  excellent  antisep¬ 
tique  :  les  quelques  substances  dont  j’ai  rappelé  d’une  part 
l’équivalent  antiseptique,  d’aiitre  part  l’équivalent  toxique, 
ont  permis,  en  effet,  de  comprendre  le  sens  que  l’on  doit 
attacher  à  la  valeur  thérapeutique  d’un  antiseptique.  C’est 
ainsi  que  l’on  constate  quelle  faible  valeur  thérapeutique  pos¬ 
sède  le  sublimé,  comparée  à  celle  que  peut  offrir  le  naphtol. 
Un  animal,  en  effet,  tué  par  0,0025  de  sublimé  n’aura  que 
83  grammes  de  son  poids  stérilisé,  0,13,  par  contre,  de 
naphtol  a  pourront  stériliser  un  poids  de  1084  grammes 
d’animal  vivant. 

La  valeur  thérapeutique  d’un  antiseptique  sera  donc  repré¬ 
sentée  par  la  quantité  de  matière  fermentescible  capable  d’être 
stérilisée  par  la  dose  de  cet  antiseptique  que  l’organisme 
pourra  supporter  sans  dommage  pour  lui. 

Le  problème  qui  consiste  à  trouver  un  médicament  capable 
d’empêcher  le  développement  du  microbe  dans  l’organisme 
à  une  dose  inoffensive  pour  lui  pourra-t-il  recevoir  mainte- 
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nant  sa  solution?  Prenons  le  naphtol  «.  :  les  expériences 
montrent  que  cette  substance  est  beaucoup  plus  nuisible  pour 
la  cellule  parasitaire  que  pour  la  cellule  animale.  Théorique¬ 
ment,  on  pourra  donc  en  conclure  qu’on  peut,  sans  tuer  un 
animal  infecté,  l’imprégner  d’une  quantité  d’antiseptique  suf¬ 
fisante  pour  rendre  les  cellules  de  son  organisme  inhabita¬ 
bles  pour  l’agent  infectieux. 

En  fait,  on  ne  peut  appliquer  absolument  aux  organismes 
vivants  les  résultats  obtenus  par  l’étude  des  antiseptiques 
dans  les  milieux  de  culture  inertes. 

Association  d'antiseptiques.  —  On  a  eu  recours,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  à  l’association  des  antiseptiques  entre 
eux  ;  on  a  démontré  qu’en  général  le  pouvoir  antiseptique 
du  mélange  était  supérieur  à  celui  de  la  somme  de  chacun 
des  composants.  Mais  si  les  actions  antiseptiques  s’addition¬ 
nent  et  s’exagèrent,  il  faut  remarquer,  et  c’est  là  un  point 
très  intéressant,  que  les  actions  toxiques  ne  suivent  pas  la 
même  progression. 

Choix  de  T  antiseptique.  —  Quoi  qu’il  en  soit,  lorsque  l’on 
aura  recours  à  l’emploi  d’un  antiseptique,  on  sera  guidé  sur¬ 
tout  dans  son  choix  par  les  circonstances.  L’antisepsie  que 
l’on  aura  à  réaliser  pourra  être  locale  ou  générale.  Certes, 
l'antisepsie  locale,  qu’on  désigne  plutôt  sous  le  nom  d'anti¬ 
sepsie  chirurgicale,  pourra  être  médicale  à  l’occasion,  par 
exemple,  dans  la  désinfection  du  tube  digestif  quelle  peut 
être  appelée  à  réaliser  ;  mais  l’antisepsie  locale  a  surtout  en 
vue  la  destruction  sur  place  du  microbe,  car  il  est  de  toute 
nécessité,  dans  la  plupart  des  cas  où  son  intervention  s’im¬ 
pose,  de  mettre  obstacle  à  la  pullulation  du  microbe  et  par 
suite  de  prévenir  la  récidive  de  l’infection. 

Cette  antisepsie  locale  peut  être  réalisée,  entre  autres 
moyens,  par  le  drainage,  opération  qui  empêche  la  stagna¬ 
tion  du  pus,  prévient  les  fermentations  secondaires  qui  s’ac¬ 
complissent  dans  les  cavités  suppurantes,  et  qui  aboutiraient 
fatalement  à  l’intoxication  ou  à  l’infection  de  tout  l’orga¬ 
nisme. 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  dans  l’emploi  que  l’on  peut 
avoir  à  faire  de  substances  antiseptiques,  que  l’activité  de 
l’antiseptique  est  diminuée  par  sa  dilution  dans  un  liquide,  par 
les  réactions  chimiques  dont  il  peut  être  un  facteur  impor¬ 
tant;  et  que  moins  les  chances  d’absorption  sont  grandes 
plus  on  peut  utiliser  les  antiseptiques  énergiques,  sans  se 
préoccuper  de  leur  toxicité. 

Il  faudra  tenir  grand  compte  de  l’état  frais  ou  sec  des  pro¬ 
duits  virulents  (ici,  dans  le  but  qu’elle  se  propose,  l’antisepsie 
locale  va  de  pair  avec  l’asepsie),  de  l’état  mycélien  ou  spo- 
rulé  des  microbes.  C’est  ainsi  que  la  sérosité  virulente  fraîche 
du  charbon  symptomatique  est  détruite  par  l’acide  acétique, 
le  permanganate  de  potasse,  le  chlore,  le  sulfure  de  car¬ 
bone.  Alors  que  0sr,25  à  0sr,40  p.  100  de  phénol  tuent  le 
mycélium  du  charbon,  S  p.  100  de  la  même  substance  sont 
nécessaires  pour  frapper  de  stérilité  les  spores  de  ce  crypto¬ 
game.  L’acide  sulfurique,  à  la  dose  de  1  p.  100,  tue  la  bacté¬ 
ridie  charbonneuse  en  quinze  minutes;  dix  jours  ne  suffi¬ 
sent  pas  au  même  acide  au  même  degré  de  dilution  pour 
tuer  les  spores.  On  a  même  été  jusqu’à  prétendre  que  ces 
spores  pouvaient  supporter  quelques  secondes  le  contact  de 
l’acide  à  66°B. 

Solubilité  de  V antiseptique .  —  On  ne  saurait  trop  attacher 
d’importance  à.  l’état  soluble  ou  insoluble  de  l’antiseptique. 
L’iodoforme,  par  exemple,  appliqué  à  l’état  insoluble  sur  la 
peau,  n’exercera  aucune  de  ses  propriétés  antiseptiques;  si 
on  le  dissout  au  préalable  dans  un  corps  gras,  son  pouvoir 
antiseptique  se  manifestera  aussitôt. 

La  nature  du  dissolvant  joue  son  rôle  également  dans  les 
résultats  que  l’on  peut  retirer  de  l’emploi  d’un  antisep¬ 
tique  ;  c’est  ainsi  que  l’alcool,  la  glycérine,  les  huiles  dimi¬ 
nuent  le  pouvoir  antiseptique  du  phénol,  du  sublimé,  du 
lysol;  par  contre,  d’autres  dissolvants  exaltent  le  pouvoir 
antiseptique  d’une  substance,  les  acides  entre  autres,  surtout 
pour  le  phénol  et  lé  sublimé,  et  cela  d’autant  plus  que  cette 
dissolution  sera  faite  à  plus  basse  température.  Je  m’expli-  ( 
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que  :  le  phénol,  traité  par  l’acide  sulfurique  concentré  à 
froid,  donne  un  dérivé  de  substitution  ortho,  l’aseptol  ou 
acide  orthophénylsulfureux  ;  la  même  opération  à  chaud 
donnera  naissance  à  un  dérivé  para  ;  or,  l’expérience  a  dé¬ 
montré  que  seul,  le  dérivé  ortho  jouissait  de  propriétés  anti¬ 
septiques. 

II  faut  tenir  compte  de  l’action  irritante  ou  caustique  que 
peut  exercer  un  médicament  sur  les  tissus  ou  sur  les  tumeurs; 
-si,  par  suite  de  décomposition  provoquée  par  le  contact  de  la 
substance  avec  le  liquide  qui  baigne  les  tissus,  la  substance 
irritante  se  trouve  en  contact  avec  les  cellules,  celles-ci  seront 
mises  en  état  d’infériorité. 

Stabilité  de  l’antiseptique .  —  J’appellerai  également  l’at¬ 
tention  sur  la  stabilité  de  l’antiseptique  :  il  est  important,  en 
effet,  qu’il  puisse  atteindre  sans  modification  le  lieu  où  doit 
s’exercer  son  action. 

C’est  grêce  à  une  stabilité  très  restreinte,  en  effet,  que  bon 
nombre  d’antiseptiques,  excellents  pour  des  milieux  inertes, 
-donnent  dans  la  pratique  de  forts  médiocres  résultats. 

Par  exemple,  dans  les  tableaux  dressés  par  M.  Miquel, 
on  voit  l’eau  oxygénée,  le  bichlorure  de  mercure,  l’azotate 
d’argent,  tenir  les  premiers  rangs  des  substances  dites  anti¬ 
septiques.  L’eau  oxygénée  à  la  dose  de  0gr,05,  le  sublimé  à 
«elle  de  0sr,07,  l’azotate  d’argent  à  celle  de  0gr,08,  sont  capa¬ 
bles,  en  effet,  d’empêcher  l’ensemencement  d’un  litre  de 
bouillon  de  veau.  Or  ces  trois  substances,  dans  la  thérapeu¬ 
tique  humaine,  sont  des  agents  antiseptiques  inférieurs  : 
c’est  qu’en  effet  l’eau  oxygénée  ne  sera  plus  que  de  l’eau 
lorsqu’elle  pourra  prendre  le  contact  du  microbe,  le  sublimé 
aura  cédé  à  l’albumine  tout  son  métal  avant  d’avoir  pu  exer¬ 
cer  son  action,  l’azotate  d’argent  ne  sera  plus  qu’un  chlorure 
insoluble  en  pénétrant  dans  l’organisme.  Il  faut  aussi  bien 
connaître  le  rôle  modificateur  de  l’albumine  sur  les  antisep¬ 
tiques  :  l’albumine  est  coagulée  par  le  phénol,  le  sublimé. 
Or,  ce  coagulum  présente  parfois  quelque  utilité  en  empri¬ 
sonnant  le  microbe,  formant  ainsi  un  obstacle  matériel  à  la 
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pénétration  de  nouveaux  microorganismes  que  l’air  ou  toute 
autre  circonstance  pourrait  amener  au  contact  de  la  partie 
ainsi  protégée. 

Accoutumance  des  bactéries  aux  antiseptiques.  —  Je  rap¬ 
pellerai  aussi  les  phénomènes  d’accoutumance  aux  antisep¬ 
tiques  que  peuvent  présenter  les  bactéries. 

Les  organismes  inférieurs,  soumis  à  l’action  d’un  antisepti¬ 
que  à  doses  graduellement  croissantes,  acquièrent  la  faculté 
de  vivre  et  de  se  développer  dans  des  solutions  de  ces  anti¬ 
septiques  qui,  agissant  sur  ces  organismes  non  acclimatés,, 
en  empêchent  le  développement. 

La  force  de  résistance  aux  antiseptiques  en  général,  ainsi 
que  cette  faculté  d’accommodation,  sont  différentes  dans  les 
divers  microorganismes. 

Spécificité  des  antiseptiques.  —  Enfin,  un  dernier  point 
qu’il  faut  bien  connaître  lorsqu’on  veut  réaliser  l’antisepsie 
locale,  c’est  la  spécificité  d’un  antiseptique  pour  une  infection. 

L’eau  oxygénée,  le  chlorure  de  zinc,  l’acide  salicylique, 
l’alcool,  sont  h  peu  près  inefficaces  contre  le  streptocoque 
puerpéral  ;  l’acide  salicylique  tue  facilement,  par  contre,  le 
bacille  du  charbon  symptomatique. 

L’essence  de  térébenthine  est  sans  action  sur  le  charbon 
symptomatique,  mais  agit  sur  le  bacillus  anthracis. 

La  glycérine,  l’alcool,  le  borax  agissent  activement  sur  le 
rouget  du  porc,  mais  n’ont  pas  d’action  sur  le  sang  de  rate 
et  le  charbon  symptomatique. 

L’hydrogène  sulfuré  est  actif  sur  le  bacille  typhique,  l’est 
fort  peu  sur  le  bacillus  anthracis,  n’a  pas  d’action  sur  le  ba¬ 
cillus  Chauvæi  ;  bien  plus,  on  a  démontré  qu’on  pouvait,  par 
son  emploi,  purifier  des  cultures  du  charbon  symptomatique 
en  le  séparant  par  ce  moyen  de  la  bactérie  de  la  septicémie 
gangreneuse. 

En  somme,  aucune  des  substances  antiseptiques  employées 
en  chirurgie  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  une  action 
destructive  absolue  sur  les  microbes  et  les  spores.  D’une 
part,  leur  action  irritante  sur  les  surfaces  modifie  les  tissus  et 


L’ANTISEPSIE.  ET  LES  ANTISEPTIQUES.  263 

diminue  l’activité  nutritive  des  cellules;  d’autre  part,  chez 
les  individus  affectés  de  lésions  rénales,  leur  emploi  n’est 
pas  exempt  des  dangers  d’absorption  toujours  à  redouter 
dans  de  pareilles  circonstances.  Il  n’y  a  donc  pas  d’antisep¬ 
tique  vrai,  aucun  médicament  de  ce  nom  n’étant  capable  de 
détruire  le  microbe  ou  d’arrêter  complètement  le  dévelop¬ 
pement  du  cryptogame  et  de  neutraliser  l’action  des  pro^ 
duits  solubles,  une  des  conséquences  de  l’activité  vitale  du 
microbe. 

L 'antisepsie  générale  ou  médicale  est  de  beaucoup  la  plus 
difficile  h  réaliser  :  l’antiseptique,  en  effet,  ne  peut  être 
amené  au  contact  des  agents  infectieux  que  par  la  voie  san¬ 
guine,  et  cette  condition  impose  une  extrême  réserve,  en 
raison  de  l’action  toxique  de  cette  substance  antiseptique 
sur  les  cellules  de  l’organisme.  Ce  qu’il  faut  réaliser  ici,  ce 
n’est  pas  la  mort  du  microbe,  mais  bien  la  diminution,  sinon 
l’arrêt  de  sa  pullulation,  de  son  fonctionnement;  en  dimi¬ 
nuant  en  effet  la  violence  des  agents  infectieux,  en's’opposant 
à  l’élaboration  des  substances  nocives,  on  donnera  le  temps  à 
l’organisme  malade  de  réagir  et  de  résister  victorieusement. 

J’ai  indiqué  que  les  toxines  pouvaient  être  retenues  ou 
détruites  par  le  foie,  brûlées  dans  le  sang  ou  éliminées  par 
les  reins  et  quel  rôle  il  convient  d’assigner  à  la  glande  hépa¬ 
tique  dans  la  réalisation  de  l’antisepsie  générale.  J’ai  rappelé 
en  effet  que  l’hyperthermie  suspend  la  fonction  glycogénique 
du  foie  et  par  suite  sa  fonction  modificatrice  sur  les  subs¬ 
tances  toxiques,  et  qu’on  pouvait  lui  restituer  ses  fonctions, 
en  luttant  contre  l 'hyperthermie.  J’ai  montré,  par  contre, 
que  dans  certaines  affections,  le  paludisme  par  exemple, 
l’hyperthermie  activait  la  phagocytose  de  ces  organismes 
inférieurs. 

Les  fonctions  du  foie  peuvent  être  entravées  aussi  par 
l’asphyxie  lente,  d’où  la  nécessité  de  rendre  la  respiration 
plus  profonde  et  plus  rapide  à  l’aide  d’inhalations  d’oxygène 
soit  pur,  soit  mêlé  d’acide  carbonique,  soit  plus  simplement 
avec  l’air  comprimé. 


G.  POUCHET. 


L’inanition  entrave  les  fonctions  du  foie;  on  aura  re¬ 
cours  alors  à  l’emploi  des  peptones  et  de  substances  capa, 
blés  d’être  assimilées  sans  l’intervention  des  sécrétions  orga¬ 
niques. 

Le  bon  fonctionnement  du  foie  assuré  par  tous  les  moyens 
possibles,  il  faudra  stimuler  les  oxydations,  stimuler  l’-é- 
monction  rénale,  et  enfin  lutter  contre  les  accidents  que 
peut  déterminer  l’action  spéciale  des  toxines  sur  les  dif¬ 
férents  appareils. 

On  peut  voir  ainsi  que  la  thérapeutique  physiologique 
est  le  complément  indispensable  de  la  thérapeutique  anti-' 
septique. 

Résumé.  —  L’antisepsie  est  chose  relative  dont  les 
moyens  d’action  doivent  être  fort  différents,  suivant  qu’il 
s’agit  de  lutter  contre  tel  ou  tel  agent  de  contagion,  contre  la 
rage  ou  la  diphtérie,  contre  le  microbe  de  la  fièvre  typhoïde 
ou  celui  du  tétanos,  contre  le  streptocoque  ou  le  staphylo- 
coque  ;  j’ai  montré  l’importance  du  degré  de  virulence  que 
l’on  peut  modifier;  j’ai  montré  combien  il  était  différent  d’em¬ 
pêcher  une  bactérie  de  se  développer  dans  un  milieu  ou 
d’aseptiser  un  milieu  préalablement  infecté  :  j’ai  fait  voir 
les  différences  présentées  par  la  nature  morte  ou  vivante 
du  milieu  où  évolue  le  microbe  et  enfin  différentes  conditions 
accessoires,  mais  influençant  notablement  le  phénomène, 
telles. que  la  durée  d’action  de  l’antiseptique,  son  mode  de 
contact,  le  choix  du  véhicule  dans  lequel  on  veut  le  dissou¬ 
dre;  enfin  j’ai  insisté  tout  particulièrement  sur  la  possibilité 
où  l’on  se  trouve  de  rendre  le  terrain  organique  impropre  à 
l’alimentation  du  microbe,  et  par  suite  d’arrêter  la  repro¬ 
duction  et  le  développement  de  ce  microbe. 

Les  antiseptiques  doivent  donc  être  moins  des  micro- 
bicides  que,  à  l’instar  du  vaccin,  des  modificateurs  de  l’orga¬ 
nisme  sur  lequel  le  microbe,  grâce  à  eux,  ne  pourra  ni 
croître,  ni  se  multiplier,  ni  jouer  son  rôle  pathogénique. 

Deux  actions  concourent  à  constituer  la  médication  anti¬ 
septique  : 
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1°  L’action  microbieide  ou  tout  au  moins  l’action  antimi- 
çrobienne  de  la  substance  antiseptique; 

2°  L’action  modificatrice  imprimée  à  l’organisme  qui  le 
rend  inapte  à  l’entretien  de  la  vie  du  microbe. 

Dès  lors  les  indications  à  remplir  peuvent  être  rangées 
sous  quatre  chefs  : 

1°  Un  microbe  à  combattre  ou  ses  toxines  à  détruire  : 
nous  trouvons  ici  une  indication  antivirulerite  ou  antimi¬ 
crobienne  ; 

2°  Un  terrain  à  modifier  :  c’est  là  l'indication  altérante  ou 
antiseptique  vraie,  cette  modification  du  terrain  nous  appa¬ 
raît  en  effet  aujourd’hui  comme  la  raison  principale,  peut- 
être  même  la  cause  unique  de  cette  propriété  si  étrange,  au 
premier  abord,  que  possèdent  des  individus  isolés,  et  même 
des  espèces  entières,  de  n’ être  jamais  infectés  par  des  mi¬ 
crobes  énergiquement  pathogènes  pour  d’autres  individus 
ou  d’autres  espèces.  Modifier  utilement  le  terrain,  c’est  mettre 
en  l’effet  l’organisme  en  état  de  lutter  victorieusement  contre 
le  microbe  envahisseur  ; 

3°  Les  conséquences  de  la  maladie  infectieuse  à  sup¬ 
primer  :  nous  avons  ici  une  indication  désinfectante  à 
remplir; 

4°  Un  organisme  à  secourir  dans  sa  lutte,  en  rétablissant  à 
l’état  normal  ses  fonctions  perverties,  ou  en  exaltant  les 
combustions,  les  éliminations;  c’est  une  indication  physiolo¬ 
gique. 

En  d’autres  termes,  les  antiseptiques  proprement  dits 
satisfont  aux  deux  premières  indications  ;  les  désinfectants 
à  la  troisième  ;  et  les  nombreux  produits  de  la  matière  médi¬ 
cale  à  la  dernière. 

Arrivé  au  terme  de  cette  revue  rapide,  j’aurai  atteint  le 
but  que  je  me  proposais,  si  je  suis  parvenu  à  faire  com¬ 
prendre  que  l’antisepsie,  au  moins  celle  qu’on  a  appelée 
antisepsie  générale  ou  médicale ,  est  une  chose  extrêmement 
difficile  à  réaliser,  et  qui  nécessite  l’union  du  tact  médical  le 
plus  délicat  à  la  parfaite  connaissance  de  l’action  physiolo- 
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gique  de  ces  médicaments  auxquels  on  a  attribué  la  dénomi¬ 
nation  imprécise  d 'antiseptiques. 
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SÉANCE  DU  13  JANVIER  1896. 
Présidence  de  M.  de  Beauvais. 


INTERPRÉTATION  DE  L’ARTICLE  909  DU  CODE  CIVIL 

M.  le  secrétaire  Général.  —  Pendant  que  nous  discutions  le 
rapport  de  M.  Decori  sur  l’interprétation  de  l’article  909  du 
Code  civil,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le  jugement 
suivant,  qui  prouve  combien  ces  interprétations  peuvent  varier. 

COUR  D’APPEL  DE  PARIS  (5e  ch.)*. 

Présidence  de  M.  Bérard  des  Glajeux.  —  Audience  du  23  juillet  1895 . 
DONATION.  —  LIBÉRALITÉ  DÉGUISÉE  SOUS  LA  FORME  D’UN  BAIL. 
—  MALADE.  —  MÉDECIN.  —  AFFECTION  INCURABLE.  —  CARAC¬ 
TÈRE  DE  LA  LIBÉRALITÉ.  —  APPRÉCIATION.  —  ART.  909  C. 
CIV.  —  NULLITÉ. 

Un  bail  peut  être  considéré  comme  une  libéralité  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux ,  à  raison  notamment 
de  la  durée  anormale  de  la  location  ( trente  ans ,  par  exemple)r 
avec  faculté  de  résilier  pour  le  preneur  seul,  et  de  la  vilité 
du  prix. 

La  libéralité  n'offre  pas  un  caractère  rémunérateur  lorsque, 
d'une  part ,  le  malade  n'avait  pas  à  rémunérer  le  médecin 
dont  il  payait  exactement  les  honoraires  et  que,  d'autre  part  y 
l’idée  même  de  rémunération  était  incompatible  avec  Ict 
quotité  considérable  du  legs  par  rapport  à  l'avoir  du  dona¬ 
teur. 

La  libéralité  dont  le  malade  gratifie  son  médecin  doit  être  an- 
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nulée ,  dans  les  termes  de  l'art.  909  C.  civ.,  si,  au  moment 
où  elle  a  été  consentie ,  l'affection  dont  souffrait  le  gratifiant 
était  devenue  incurable. 

Il  importe  peu  que  le  médecin  gratifié  ait  cessé  ses  soins  et 
abandonné  le  malade ,  si  la  maladie  dont  celui-ci  est  mort 
était  la  suite  de  l'affection  incurable  pour  laquelle  il  avait 
été  soigné  par  ledit  médecin. 

Le  27  décembre  1894,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  rendait 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  B...,  légataire  universel  de  la  dame  veuve  D..., 
demande  la  nullité  d’un  bail  consenti  par  elle  au  docteur  X..., 
le  28  janvier  1892,  et  la  condamnation  de  ce  dernier  à  2  000  francs 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu’à  la  date  du  10  novembre  1891  sont  intervenues 
entre  la  dame  veuve  D...  et  le  docteur  X...  des  conventions  sous 
seings  privés  enregistrées  aux  termes  desquelles  la  dame  D... 
louait  au  docteur  X...  pour  une  période  de  trente  ans  à  partir  du 
1er  octobre  1891,  moyennant  un  loyer  annuel  de  120  fr.,  un  em¬ 
placement  situé  rue  N...,  composé  de  deux  pièces  en  sous-sol, 
d’une  petite  cour  et  d’un  atelier  pour  servir  de  laboratoire  et  de 
chambre  pour  photographie  ; 

»  Attendu  qu’à  la  date  du  20  juin  1892,  également,  suivant  acte 
sous  seings  privés  enregistré,  la  dame  veuve  D...  donnait  à  bail 
au  sieur  X...,  pour  trente  années  à  partir  du  1er  octobre  1891,  les 
mêmes  locaux  loués  dans  l’acte  précédent  ci-dessus  mentionné,  en 
y  ajoutant  un  logement  situé  au  rez-de-chaussée,  composé  d’une 
chambre  et  d’une  cuisine,  ladite  location  faite  au  prix  annuel  de 
230  francs,  stipulant  que  le  preneur,  seul,  aura  la  faculté  de  résilier 
de  trois  ans  en  trois  ans,  pourra  sous-louer  sans  la  permission  de 
la  bailleresse  ; 

;  »  Attendu  que  B...  articule  que  le  bail  consenti  dans  ces  condi¬ 
tions,  qui  sont  incontestablement  exceptionnelles,  constitue  une 
libéralité  qui  n’a  été  faite  sous  cette  forme  que  parce  que  X..» 
était  incapable  de  la  recevoir  ; 

»  Que  cette  incapacité  résulte  de  l’art.  909  C.  civ.  aux  termes 
duquel  les  médecins  qui  ont  traité  une  personne  pendant  la  ma¬ 
ladie  dont  elle  est  morte  ne  peuvent  profiter  des  dispositions  entre 
vifs  ou  testamentaires  qu’elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant 
le  cours  de  celte  maladie  ; 
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»  Attendu  qu’il  résulte  des  documents  versés  au  procès  que  les 
relations  entre  les  parties,  qui  ont  commencé  par  être  celles  de 
médecin  à  malade,  ont  changé  de  caractère  au  cours  des  soins 
-donnés  à  la  veuve  D...  parle  docteur  X...,  et  sont  devenues  rela¬ 
tions  de  grande  intimité  et  d’affection  ; 

«  Que  la  veuve  D...  a  à  diverses  reprises  et  fréquemment  chargé 
le  docteur  X...  de  surveiller  ses  intérêts,  de  l’achat  et  de  la  vente 
de  ses  titres  ; 

»  Que  l’intimité  est  devenue  telle  que  la  veuve  D...  et  le  doc¬ 
teur  X...  ont  fait  ensemble  un  voyage  de  six  semaines  en  Italie  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  circonstances,  il  n’est  pas  impossible 
que  la  veuve  D...  qui  a  pu  faire  d’autres  cadeaux  et  donner  d’au¬ 
tres  sommes  au  docteur  X...  ait  entendu  lui  faire  une  libéralité 
en  lui  consentant  un  bail  dans  des  conditions  qui  n’étaient  favo¬ 
rables  que  pour  le  preneur; 

«  Mais  attendu  qu’il  y  a  lieu  de  considérer  que  la  veuve  D.;.  . 
■était  sans  héritiers  directs  et  que  si  elle  a  disposé  le  8  août  1892, 
•en  faveur  de  Jules  B...,  son  petit-cousin,  rien  ne  l’empêchait  de 
■disposer  d-’une  très  minime,  d’une  infime  partie  de  ses  revenus  en 
consentant  à  un  tiers  qu’elle  voulait  obliger  un  bail  à  un  prix  au- 
dessous  de  sa  valeur  réelle  ; 

»  Que  si  le  bail  à  raison  de  sa  durée  peut  gêner  le  légataire  uni¬ 
versel  et  entraver  la  vente  de  la  maison  louée,  il  serait  de  toute 
évidence  que  la  veuve  D...  a  pu  le  consentir  sans  léser  ses  intérêts 
personnels  et  sans  que  ses  revenus  en  aient  été  diminués  dans 
une  proportion  appréciable  ; 

»  Attendu  qu’il  résulte  de  ces  considérations  que  la  libéralité 
certaine  qui  résulte  du  bail  du  28  janvier  1892  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  rentrant  dans  l’exception  du  deuxième  paragraphe 
de  l’article  909,  d’après  lequel  les  dispositions  rémunératoires 
faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux 
services  rendus,  sont  exceptées  de  la  prohibition  contenue  dans  le  • 
premier  paragraphe; 

»  Attendu  dès  lors  qu’il  n’v  a  lieu  et  qu’il  est  inutile  d’examiner 
si  la  veuve  D. qui  est  décédée  le  29  octobre  1892,  a  succombé  à 
la  maladie  ou  aux  suites  de  la  maladie  dont  elle  avait  été  soignée 
en  1891,  et  pendant  une  partie  de  l’année  1892,  par  le  docteur  X..^, 

»  Par  ces  motifs, 

»  Déclare  B...  mal  fondé  en  sa  demande  principale  et  dans  sa 
demande  à  fin  de  dommages-intérêts; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Sur  appel  de  M.  B....  la  Cour,  après  avoir  entendu  MesMax 
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Botton  et  Straus,  avocats,  en  leurs  plaidoiries  et  Mc  Yan 
Cassel,  avocat  général,  en  ses  conclusions,  a  infirmé  le  juge¬ 
ment  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  nature  du  bail  consenti  le  28  novembre  1892  par  la 
veuve  D...  au  docteur  X...  ; 

»  Considérant  que  le  bail  dont  s’agit  constitue  au  regard  de  la 
Cour  une  libéralité  déguisée  sous  la  forme  d’un  contrat  à  titre  oné¬ 
reux  ; 

»  Que  la  preuve  en  résulte  notamment  ; 

»  1°  De  la  durée  anormale  de  la  location  faite  pour  trente  ans,, 
avec  faculté  de  résilier  pour  le  preneur  seul  ; 

»  2°  De  la  vililé  du  prix  de  location  fixé  à  230  francs,  tandis  que 
sur  les  deux  parties  du  logement,  l’une,  lé  rez-de-chaussée,  était, 
louée  précédemment  à  un  tiers,  200  francs,  et  l’autre,  l’atelier, 
était  loué  par  le  docteur  X...  lui-même  moyennant  120  francs, 
après  que  la  veuve  D...  eûtfait,  dans  l’intérêt  de  X...,  pour  plus  de 
3300  francs  de  travaux,  duquel  ensemble  résultait  une  valeur  lo¬ 
cative  minima  de  bOO  francs  ; 

»  3°  De  la  correspondance  pressante  adressée  par  X...  à  la 
veuve  D...  pour  obtenir  de  celle-ci  la  location  ; 

»  Enfin,  4°  de  la  prétention  actuellement  émise  par  X...  que  la 
résiliation  de  la  location  doit  lui  valoir  une  indemnité  de 
15000  francs; 

»  Sur  les  conditions  de  santé  de  la  veuve  D...  au  moment  du 
bail  ; 

»  Considérant  qu’il  est  allégué  par  le  docteur  X...  qu’au  mo¬ 
ment  du  bail,  la  veuve  D...  était  guérie  de  la  maladie  organique 
pour  laquelle  il  l’avait  soignée  et  n’était  pas  encore  atteinte  de 
l’affection  à  l’estomac  pour  laquelle  il  ne  l’avait  pas  soignée  et  qui,, 
selon  lui,  aurait  déterminé  sa  mort; 

»  Mais  considérant  que  si  la  veuve  D...  a  succombé  réellement 
à  une  affection  de  l’estomac,  celte  affection  n’avait  été  chez  elle 
que  la  suite  du  cancer  au  sein  pour  lequel  elle  avait  été  opérée 
en  1890  et  qui  avait  reparu  en  1892  ; 

»  Que  le  fait  du  retour  du  mal  est  établi  par  les  lettres  de  la 
dame  D...  à  sa  famille  et  notamment  par  sa  lettre  du  12  juin  1892 
où  il  est  dit  :  «  Voilà  trois  semaines  qu’il  m’est  survenu  une 
grosseur  du  même  côté  où  j’ai  été  opérée,  tous  les  jours  mon  mé¬ 
decin  vient  me  voir  »  ; 

»  Que  l’identité  du  médecin  qui  venait  la  voir  tous  les  jours  avec 
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le  docteur  X...  est  établie  par  les  listes  de  visites  et  pansements 
de  celui-ci  dans  la  maison  ;  29  visites  et  10  pansements  pour  le  mois 
de  juillet,  6  visites  et  2  pansements  pour  le  mois  d’août  ; 

»  Qu’enfin  la  correspondance  de  la  veuve  D...  sus-indiquée  éta¬ 
blit  qu’à  partir  de  juin  1892,  la  maladie  a  toujours  progr  essé  dans 
des  conditions  fatales  sans  interruption  ni  relâche  jusqu’en  octo¬ 
bre,  mois  du  décès; 

»  Qu’ainsi  la  reprise  du  mal  étant  du  10  juin  1892,  le  bail 
du  28  juin,  les  soins  médicaux  de  juin  et  juillet  et  la  mort  d’octo¬ 
bre  1892,  aucun  doute  ne  peut  s’élever  sur  la  coïncidence  de  la 
maladie  mortelle,  de  la  donation  et  du  traitement  ; 

Que  X...  allègue  vainement  s’être  retiré  le  10  août,  deux  mois 
avant  le  décès,  puisqu’ au  moment  de  cet  abandon  étrange,  l’affec¬ 
tion  cancéreuse  était  déjà  incurable,  d’après  les  lettres  de  Mme  D... 
elle-même  et  notamment  sa  lettre  du  2  août,  son  état  incurable  et 
désespéré  ; 

»  Sur  le  caractère  rémunératoire  du  don; 

»  Considérant  qu’il  est  impossible  d’envisager,  comme  l’ont  fait 
les  premiers  juges,  une  disposition  rémunératoire  dans  le  bail  ci- 
dessus  qualifié,  puisque,  d’une  part,  la  veuve  D...  n’avait  pas  à 
rémunérer  X...  dont  elle  payait  exactement  les  honoraires  et  que, 
d'autre  part,  l’idée  même  de  rémunération  était  incompatible 
avec  la  quotité  considérable  du  don  par  rapport  à  l’avoir  même 
de  la  donatrice  ; 

»  Qu’il  échet,  en  conséquence,  d’annuler  le  bail  litigieux  comme 
dissimulant  de  la  part  d’une  malade,  vis-à-vis  de  son  médecin, 
une  libéralité  que  le  caractère  de  celui-ci  lui  interdisait  de  rece¬ 
voir  ; 

»  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Considérant  que  par  suite  des  agissements  du  docteur  X..., 
B...  a  subi  un  préjudice  donl  il  lui  est  dû  réparation;  que  la  Cour 
possède  les  éléments  suffisants  pour  fixer  l’indemnité  due  à  B...  à 
la  somme  de  2  000  fr.  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Dit  qu’il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé; 

»  Émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  annule  le  bail  consenti  le  28  juin  1892  par  la  veuve  D...  au 
docteur  X...  de  divers  lieux  dépendant  delà  maison  de  larueN...; 

»  Condamne  X...  à  payer  à  B...  la  somme  de  2  000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l’amende  et  condamne  X...  à  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d’appel.  » 
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M.  Vibert.  —  Celle  de  ees  interprétations  qui  nous  a  paru 
se  conformer  le  mieux,  tant  à  l’esprit  de  la  loi  qu’au  sentiment 
de  l’équité,  est  celle  que  M.  Decori  a  relevée  dans  un  juge¬ 
ment  du  tribunal  de  la  Seine  en  date  du  20  décembre  1894, 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Par  dernière  maladie  on  doit  entendre  non  pas  un  état 
de  lésions  organiques  dont  l’aggravation  ou  le  développe¬ 
ment  ont  ultérieurement  entraîné  la  crise  fatale,  mais  seule¬ 
ment  cette  période  où  l’état  du  malade  défiant  tous  les 
efforts  de  la  science,  est  définitivement  reconnu  comme 
désespéré,  et  où  la  marche  incurable  du  mal  amène  néces¬ 
sairement  la  mort  d’une  manière  immédiate  et  détermi¬ 
nante.  » 

Toutefois,  si  le  sens  de  cette  définition  nous  paraît  excel¬ 
lent,  nous  croyons  que  les  termes  en  doivent  être  quelque 
peu  modifiés.  Si  notre  Société  doit  adopter  cette  formule,  il 
convient  de  la  rendre  un  peu  plus  précise,  afin  d’éviter 
certaines  expressions  qui  sont  un  peu  incorrectes  au  point 
de  vue  purement  scientifique. 

Nous  ne  pouvons,  par  exemple,  adopter  les  termes  de 
«  lésions  organiques  »,  attendu  que  beaucoup  de  maladies, 
telles  que  l’anémie  pernicieuse,  l’épilepsie  essentielle,  le  coma 
diabétique,  le  delirium  tremens,  etc.,  ne  se  traduisent  par 
aucune  lésion  connue  àl’heure  actuelle.  Je  préfère  lui  substi¬ 
tuer  l’expression  «  état  morbide  ». 

De  même  la  phrase  «  cette  période  où  l'état  du  malade, 
défiant  tous  les  efforts  de  la  science ,  est  définitivement  reconnu 
comme  désespéré  et  où  la  marche  incurable  du  mal  amène  né¬ 
cessairement  la  mort  d'une  manière  immédiate  et  déterminante  » 
me  paraîtrait  gagner  en  clarté  si  nous  adoptions  la  rédaction 
suivante  :  «  Par  dernière  maladie  on  doit  entendre,  non  pas  un 
état  morbide  dont  l' aggravation  ou  le  développement  ont  ulté¬ 
rieurement  entraîné  la  crise  fatale,  mais  seulement  la  période 
terminale  de  cet  état,  celle  qui  ne  comporte  aucune  rémission 
sérieuse  et  durable  du  mal,  mais  qui  doit  amener  fatalement  la 
mort  à  bref  délai.  » 
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M.  le  Président..  —  En  raison  de  l’importance  de  la  ques¬ 
tion  je  propose  de  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro¬ 
chaine  séance.  D’ici  là  il  sera  envoyé  un  texte  précis  sur  lequel 
vous  aurez  à  vous  prononcer.  {Adopté.) 

LE  SECRET  MÉDICAL 

ET  LA.  DÉCLARATION  OBLIGATOIRE  DES  EMBRYONS  ET  FŒTUS 
Par  M.  le  Dr  Lutaud. 

Il  y  a  quinze  ans,  en  1881,  j’ai  eu  l’honneur  d’appeler  l’at¬ 
tention  de  la  Société  de  médecine  légale  sur  une  question  de 
jurisprudence  médicale  alors  fort  controversée.  Il  s’agissait 
de  l’ o bli gatfoîT  dans  laquelle  se  trouve  le  médecin  de  déclarer 
lui-même  la  naissance  des  enfants  dont  il  a  assisté  la  mère  et 
des  difficultés  de  concilier  cette  obligation  avec  l’observation 
du  secret  médical. 

Comme  beaucoup  d’autres  confrères,  j’avais  assisté  à  l’ac¬ 
couchement  d’un  enfant  dont  la  mère  désirait  garder  l’ano¬ 
nymat  le  plus  complet.  Pour  satisfaire  aux  prescriptions  des 
articles  55,  56  et  57  du  code  civil,  je  portai  moi-même  cet 
enfant  à  M.  le  maire  du  IXe  arrondissement  de  Paris. 

Après  avoir  fait  connaître  les  noms  de  l’enfant,  je  déclarai 
qu’il  était  né  de  père  et  mère  inconnus.  Cette  déclaration 
admise,  on  me  demanda  le  domicile  de  la  mère.  Comme  je  ne 
pouvais  répondre  à  cette  question,  le  maire  refusa  d’inscrire 
la  naissance  de  l’enfant  sur  les  registres  de  l’état  civil. 

Rien  ne  lui  prouvait,  disait-il,  que  l’enfant  était  né  dans 
son  arrondissement  plutôt  que  dans  un  autre. 

En  présence  de  ce  refus,  je  me  retirai  avec  mes  témoins.  Je 
me  trouvais  dans  une  situation  assez  perplexe,  entre  l’article 
55  du  Code  civil,  qui  m’ordonnait  de  faire  ma  déclaration,  et 
l’article  378  du  Code  pénal,  qui  m’interdit  la  révélation  d’un 
secret  dont  j’étais  devenu  dépositaire  dans  l’exercice  de  ma 
profession . 

Je  devais  donc,  ou  m’attendre  à  des  poursuites  corréction- 
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nelle&  ou  intenter  une  action  civile  au  maire  pour  l’obliger  à 
recevoir  ma  déclaration. 

Je  ne  crus  pas  devoir  rester  dans  cette  fausse  position  et  je 
soumis  la  question  à  M.  le  procureur  de  la  République  qui 
voulut  bien  m’accueillir. 

Après  de  nombreuses  tergiversations,  j’obtins  enfin  un  do¬ 
cument  ainsi  conçu  : 

«  Monsieur  le  maire  du  IXe  arrondissement  de  Paris, 

«J’estime  que  vous  devez  recevoir  la  déclaration  qui  vous  a  été 
faite  parM.  Lutaud,  docteur-médecin,  de  la  naissance  d’un  enfant 
à  vous  présenté,  bien  que  le  déclarant  se  borne  à  faire  connaître 
que  l’enfant  est  né  dans  le  IXe  arrondissement  sans  autre  désigna¬ 
tion  plus  précise. 

«  Pour  le  Procureur  de  la  République, 

«  Roulier,  substitut.  » 

J’ai  pu  ainsi  triompher  pacifiquement  des  difficultés  qui 
n’avaient  pu  être  résolues,  dans  des  cas  analogues,  que  par 
la  voie  des  tribunaux. 

En  effet,  depuis  cette  époque,  des  instructions  ont  été 
envoyées  aux  municipalités,  et  ni  moi  ni  mes  confrères  n’avons 
plus  rencontré  de  résistance  chez  les  employés  de  l’état  civil 
lorsque  nous  avons  présenté  des  enfants  dont  nous  ne  pou¬ 
vions  faire  connaître  ni  le  nom ,  ni  le  domicile  des  parents. 

Un  fait  récent  de  ma  pratique  a  de  nouveau  appelé  mon 
attention  sur  les  difficultés  que  peut  rencontrer  le  médecin 
lorsqu’il  doit  se  conformer  aux  exigences  des  lois,  tout  en 
respectant  le  secret  professionnel. 

Il  s’agit,  cette  fois,  non  pas  des  déclarations  de  naissance, 
mais  de  la  déclaration  des  foetus  et  embryons. 

Le  23  octobre  1895,  j’assistai,  avec  mon  confrère  le 

Dr  D . ,  Mme  X . .  qui  accouchait  d’un  fœtus  d’environ 

quatre  mois  et  demi.  Cette  dame,  qui  avait  les  plus  sérieuses 
raisons  de  garder  l’incognito,  me  pria  de  la  débarrasser  de 
son  fœtus,  sans  que  son  nom  ni  son  adresse  soient  divulgués. 

La  chose  semblait  facile.  J’aurais  pu  emporter  mon  produit 
et  le  conserver,  avec  tant  d’autres,  dans:  de  l’alcool  ;  mais, 
3e  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  3.  18 
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ma  collection  étant  déjà  plus  que  complète,  je  le  portai  à  la 
mairie,  bien  décidé  cette  fois  à  me  conformer  à  la  loi. 

Il  est  peut-être  bon  de  rappeler  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
a  émis,  à  la  date.du  26  février  1882,  une  circulaire  concernant 
la  déclaration  et  l’inhumation  des  produits  embryonnaires, 
soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  quatre  mois, 

Cette  circulaire  avait  pour  but  de  rendre  obligatoire  pour 
les  médecins  et  sages-femmes,  la  déclaration  de  tout  produit 
embryonnaire,  quels  que  soient  l’âge  et  les  circonstances.  «Je- 
prie  M.  le  maire,  disait  l’arrêté,  de  porter  à  la  connaissance 
des  médecins  et  des  sages-femmes  que  personne  ne  peut  i 

désormais  se  soustraire  à  l’obligation  de  déclarer  les  cas  d’ac-  j 

couchement  prématuré  nécessitant  l’inhumation  de  produits  f 
embryonnaires.  » 

Les  motifs  exprimés  dans  cette  circulaire  sont  assurément 
des  plus  légitimes  et  des  plus  respectables.  Il  est  certain  que  - 
l’abandon  des  embryons  et  des  fœtus  sur  la  voie  publique,  ou 
leur  projection  dans  les  égouts  ou  les  fosses  d’aisances,  bles¬ 
sent  profondément  le  sentiment  des  convenances,  et  sont  de 
nature  à  mettre  inutilement  en  mouvement  la  police  judiciaire. 

Les  médecins  se  feront  toujours  un  devoir  de  prêter  leur  con¬ 
cours  à  l’administration  dans  de  semblables  circonstances.  j 

Je  portai  donc  mon  petit  fœtus  à  la  mairie,  non  seulement 
pour  le  déclarer,  ainsi  que  le  règlement  m’y  obligeait,  mais 
pour  qu’il  puisse  être  inhumé. 

L’employé  de  l’état  civil  se  mit  en  devoir  d’inscrire  ma  dé¬ 
claration  et  me  demanda  d’abord  le  nom  de  la  mère,  puis  son 
adresse. 

Ce  même  secret  professionnel,  qui  ne  me  permet  pas  de  faire 
connaître  le  nom  de  la  mère  lorsqu’il  s’agit  d’un  enfant  vivant, 
s’oppose  également  à  cette  divulgation  lorsqu’il  s’agit  d’un 
fœtus.  Je  ne  pus  donc  satisfaire  au  désir  exprimé  par  l’agent 
de  l’état  civil  et  lui  proposai  simplement  de  lui  laisser  mon 
fœtus  en  offrant  de  payer  les  frais  de  l’inhumation. 

Ma  proposition  ne  fut  pas  acceptée  et  on  me  fit  valoir  les 
raisons  suivantes  : 
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«  C’est  non  seulement  une  déclaration  de  naissance  que  vous 
faites,  mais  aussi  une  déclaration  de  décès.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  faut  que  le  médecin  de  l’état  civil  passe  au  domicile  de 
là  mère  pour  vérifier  le  décès  ;  il  faut  que  les  pompes  funè¬ 
bres  envoient  à  ce  même  domicile  pour  recueillir  le  fœtus 
qui  doit  être  inhumé.  » 

Je  fus  dans  l’impossibilité  de  lutter  contre  une  argumenta¬ 
tion  aussi  serrée,  qui  fut  du  reste  soutenue  par  le  chef  des 
bureaux  et  par  le  maire  lui-même. 

Je  dus  donc  me  retirer  et  recommencer  avec  mon  petit  fœ¬ 
tus  les  pérégrinations  que  j’avais  faites  il  y  a  quinze  ans  avec 
mon  nouveau-né. 

Sur  le  conseil  du  maire,  je  me  rendis  à  l’Hôtel  de  Ville  au¬ 
près  de  M.  le  directeur  des  affaires  municipales.  Ce  fonction¬ 
naire  me  reçut  fort  courtoisement,  mais  il  se  trouvait  pour  la 
première  fois  en  présence  d’un  cas  semblable.  Après  avoir 
retourné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  il  voulut  bien  pren¬ 
dre  une  mesure  provisoire,  en  attendant  qu’il  pût  en  être 
référé  au  parquet. 

D’après  les  instructions  qui  lui  furent  adressées,  le  maire 
de  mon  arrondissement  donna  rendez-vous  aux  médecins  de 
l’état  civil  pour  que  la  constatation  du  décès  puisse  avoir  lieu. 
Puis,  par  une  dérogation  spéciale,  on  avisa  les  pompes  fu¬ 
nèbres,  qui  firent  enlever  le  fœtus  à  la  mairie,  au  lieu  de  se 
rendre  au  domicile  de  la  mère  comme  l’exige  le  règlement. 

•  Mais  ce  n’est  là  qu’une  solution  provisoire  et  j’ignore  si  elle 
a  eu  l’assentiment  du  parquet  et  si  celui-ci  a  fourni  une  opi¬ 
nion  favorable  sur  sa  légalité. 

J’ai  donc  cru  pouvoir  utilement  solliciter  l’avis  de  la  Société 
de  médecine  légale  sur  ce  point. 

La  loi  qui  permet  au  médecin  de  déclarer  un  enfant  vivant 
sans  faire  connaître  le  nom  et  le  domicile  de  la  mère,  ne  lui 
lâisse-t-elle  pas  la  même  faculté  lorsqu’il  s’agit  d’un  embryon, 
d’un  fœtus  ou  d’un  enfant  mort  ? 

Les  renseignements  que  j’ai  pu  recueillir  à  propos  du  fait 
personnel  que  je  viens  de  rapporter  m’ont  démontré  que  la 
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circulaire  préfectorale  imposant  la  déclaration  et  l’inhuma¬ 
tion  des  produits  embryonnaires  au-dessous  de  quatre  mois 
n’est  pas  appliquée.  En  effet,  j’ai  appris  que  dans  un  arron¬ 
dissement  qui  compte  plus  de  cent  mille  habitants,  la  mairie 
ne  reçoit  chaque  année  que  huit  ou  dix  déclarations  de  ce 
genre,  alors  que  plusieurs  milliers  de  fausses  couches  ont 
lieu.  Et  cependant  la  déclaration  est  gratuite,  l’enlèvement  et 
l’inhumation  des  fœtus  ont  lieu  dans  des  conditions  aussi  dis¬ 
crètes  que  possible. 

Je  pense  donc  qu’il  y  a  lieu  de  modifier  la  circulaire  du 
26  février  1882,  de  façon  à  la  rendre  applicable.  On  continue, 
comme  par  le  passé,  à  jeter  les  embryons  elles  fœtus  dans 
les  fosses  d’aisances,  parce  que  beaucoup  de  femmes,  même 
honorables,  ne  se  soucient  pas  de  faire  connaître  leurs  acch 
dents  puerpéraux  aux  autorités  municipales. 

M.  Motet  rappelle  que  M.  Durand-Fardel  avait  déjà  publié  un 
travail  sur  la  même  question. 

M.  Lutaud.  —  M.  Durand-Fardel  insistait  en  effet  sur  les  incon¬ 
vénients  de  ces  déclarations. 

La  solution  la  plus  avantageuse  serait,  à  mon  avis,  d’autoriser 
la  mairie  à  recevoir  le  fœtus  qui  lui  serait  envoyé  par  les  soins  de 
la  famille.  L’officier  d’état  civil  le  ferait  ensuite  inhumer  par  les 
pompes  funèbres  sans  que  celte  administration  se  présente  au  do¬ 
micile  des  parents. 

M.  Vibert  croit  se  souvenir  que  ce  côté  de  la  question  a  déjà  été 
discuté  et  que  la  légalité  de  la  circulaire  du  Préfet  obligeant  à  la 
déclaration  du  fœtus  a  été  contestée.  Il  se  range  à  l’avis  de  M.  Lu¬ 
taud  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  du  produit  de  la  conception  à  la 
mairie. 

M.  Lutaod.  —  Le  point  de  vue  le  plus  important  delà  question 
est  celui  qui  regarde  le  secret  professionnel.  Que  doit  faire  le  mé¬ 
decin  ?  —  Violer  ce  secret  en  prévenant  le  maire,  ou  la  circulaire 
du  Préfet  en  ne  prévenant  personne?  Le  maire  devrait  respecter 
l’anonymat  de  la  personne  déclarant  la  naissance  d’un  fœtus,  si 
cette  personne  ne  veut  pas  se  faire  connaître. 

M.  Leblond.  —  Dès  l’instant  où  les  médecins  ne  sont  pas  tenus 
de  faire  les  déclarations  des  décès,  ils  n’ont  qu’à  laisser  les  familles 
en  face  de  l’officier  d’état  civil.  La  circulaire  du  Préfet  a  d’ailleurs 
dû  être  abrogée. 
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M.  Lutaud.  —  La  circulaire  est  toujours  en  vigueur.  S’il  y  a  dé¬ 
cès,  comme  le  dit  M.  Leblond,  il  y  a  aussi  naissance  et  par  consé¬ 
quent  obligation  pour  le  médecin  de  faire  une  déclaration. 

M.  Vibert.  —  On  pourrait  déclarer  la  naissance  du  fœtus  sans 
indication  de  noms  ni  d’adresses  et  laisser  aux  familles  le  soin  de 
l’inhumation. 

M.  Decori.  —  Le  seul  acte  que  le  maire  enregistrera  sera  un 
acte  de  décès. 

M.  Masbrenier.  —  En  province,  la  situation  se  complique  de  la 
publication  par  les  journaux  des  naissances  de  la  localité.  Je  crois 
cependant  qu’on  ne  peut  se  refuser  à  la  déclaration  de  la  naissance  ; 
puisque  le  fœtus  est  mort,  il  a  bien  fallu  qu’il  naisse. 

M.  Decori.  —  D’un  autre  côté,  si  le  médecin  se  borne  à  déclarer 
une  naissance,  cette  déclaration  peut  avoir  dans  l’avenir  de  gra¬ 
ves  inconvénients,  puisque  l’acte  de  naissance  confirmera  l’exis¬ 
tence  d’une  personnalité  qui,  en  réalité,  n'existe  pas  et  n’est  cepen¬ 
dant  pas  décédée. 

L’étude  de  la  question  est  renvoyée  à  une  commission  composée 
de  :  MM.  Charpentier,  Leblond,  Lutaud. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  22  janvier  1896.  —  Présidence  de  M.  Duclaux. 

M.  Cheysson,  président  sortant,  passe  en  revue  les  différents  tra¬ 
vaux  de  la  Société  pendant  l’année  1895. 

M.  Düclaux,  nouveau  président,  prononce  son  discours  d’instal¬ 
lation. 

M.  A. -J.  Martin  lit  un  rapport  sur  la  prophylaxie  sanitaire  de 
Paris.  La  loi  du  30  mars  1892,  qui  rend  la  déclaration  des  mala¬ 
dies  contagieuses  obligatoire,  commence  à  porter  ses  fruits; 
cependant  il  reste  encore  la  moitié  des  cas  à  déclarer. 

Parmi  les  innovations,  il  faut  signaler  la  vaccination  à  domicile, 
qui  s’exécute  chaque  fois  qu’un  cas  de  variole  est  signalé  dans  une 
maison  ;  l’empressement  de  la  population  de  tout  le  quartier  de  la 
dite  maison  a  été  maintes  fois  constaté.  Dans  une  seule  rue  du 
XIII0  arrondissement,  à  la  suite  d’une  petite  épidémie  localisée 
(7  décès),  il  y  eut  en  un  jour  550  vaccinations.  -- 
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En  1895,  on  ne  noie  que  17  cas  de  variole  pour  2  500  000  habi¬ 
tants. 

Autrefois,  les  épidémies  persistaient  quelques  semaines,  puis 
allaient  graduellement  en  diminuant;  aujourd'hui  c’est  une  dis¬ 
parition  brusque  qu’elles,  présentent  toutes. 

Le  service  de  la  désinfection  a  donc  une  influence  heureuse. 

Enfin  la  sérothérapie  de  la  diphtérie  a  produit  les  résultats  sur¬ 
prenants  que  tout  le  monde  connaît. 

La  diminution  de  la  mortalité,  à  Paris,  dans  ces  dernières  an¬ 
nées,  porte  donc  exclusivement  sur  les  décès  attribués  aux  mala¬ 
dies  évitables. 

Si  l’on  compare  les  chiffres  de  1895  à  ceux  d’il  y  a  six  ans.  on 
trouve  de  réels  écarts. 

Nombre  des  décès  survenus  à  Paris  en 


1895 

1880-1889 

— 

(moyenne  annuelle) 

Fièvre  typhoïde . 

.  271 

1598 

Variole . 

.  17 

544 

Rougeole . 

.  679 

1188 

Scarlatine . 

.  178 

236 

Coqueluche . . 

.  419 

433 

Dipthérie  . . 

.  435 

1840 

M .  Boüloumié.  Rapport  du  jury  du  concours  des  maladies  évi¬ 
tables.  —  Il  s’agissait  d’une  brochure  d’une  vingtaine  de  pages  sur 
ce  sujet,  qui  serait  distribuée  au  public  ;  trois  mille  francs  de  prix 
devaient  être  donnés  aux  lauréats.  79  mémoires  ont  été  envoyés  à 
la  Société. 

Les  récompenses  sont  ainsi  décernées  : 

1er  prix  :  1200  francs  et  une  médaille  de  vermeil  :  M.  le  Dr  Na¬ 
varre  (Pierre-Just),  de  Lyon. 

2e  prix  :  800  francs  et  une  médaille  de  vermeil  :  M.  le  Dr  Repin, 
attaché  à  l’Institut  Pasteur. 

3e  prix  :  500  francs  et  une  médaille  de  vermeil  :  M.  le  Dr  La- 
bougle,  médecin  aide-major  au  3e  régiment  de  génie,  à  Arras. 

lre  mention  ex  æquo,  médaille  de  vermeil  :  MM.  les  Drs  Drouet, 
(Henri),  de  Paris  ;  Faüvel  (Raymond),  de  Paris  ;  Seore(J.),  de  Saint- 
Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

2e  mention  ex  æquo,  médaille  d’argent  :  MM.  les  Drs  Catois,  de 
Caen  (Calvados);  Loranchet,  de  Bourg-la-Reine  (Seine). 

3e  mention,  médaille  de  bronze  :  M.  le  Dr  Renard,  médecin 
principal  de  lre  classe,  à  Lille. 
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Essayage  des  farines  d’armement,  par  le  Dr  P.  Carles.  — 
•Comme  la  pratique  du  mouillage  du  blé  s’est  aujourd’hui  génér. 
ralisée  dans  la  grande  minoterie,  qu’elle  est  la  cause  principale 
de  l’altération  hâtive  des  farines  et  qu’il  n’y  a  aucune  façon  de 
vérifier  si  une  farine  provient  ou  non  de  blés  mouillés,  on  a  dû 
chercher  un  moyen  d’assurer  la  conservation  des  farines  obtenues 
par  un  procédé  quelconque  de  meunerie. 

L’étuvage,  seul,  permet  d’arriver  à  ce  résultat,  parce  qu’il  sté¬ 
rilise  les  œufs  d’insectes  ainsi  que  quelques  microbes  et  spores  de 
moisissures,  et  surtout  parce  qu’il  fait  de  la  farine  suffisamment 
•desséchée  un  milieu  impropre  à  la  germination  et  à  la  pullulation 
de  ceux  de  ces  spores  ou  microbes  qui  ont  résisté  à  l’action  de  la 
chaleur. 

Il  y  a  deux  moyens  de  reconnaître  que  les  farines  ont  été  étuvées. 

Le  premier  consiste  à  les  exposér  à  l’air.  Si  elles  ont  été  dessé¬ 
chées  de  façon  à  perdre  l’humidité  provenant  du  mouillage  du  blé 
et  aussi  2  p.  100  de  leur  hydratation  naturelle,  elles  reprendront 
toujours  à  l’air  une  proportion  d’humidité  qui  sera  en  rapport 
-avec  le  degré  hygrométique  du  jour. 

Dans  le  second  moyen,  on  se  borne  à  doser  l’hydratation  actuelle 
'delà  farine, parce  que  le  taux  de  l’hydratation  obtenu  est  toujours 
en  rapport  plus  ou  moins  étroit  avec  le  degré  de  chaleur  du  cou¬ 
rant  d’air  de  l’étuve  et  surtout  avec  la  durée  de  l’étuvage. 

En  principe,  une  farine  sera  de  conserve  d’autant  plus  certaine 
qu’elle  aura  été  plus  chauffée  et  plus  déshydratée,  mais  en  rap¬ 
prochant  les  résultats  de  nos  essais  de  laboratoire  de  ceux  que 
l’industrie  peut  pratiquement  réaliser,  il  nous  paraît  qu’une  farine 
sera  dans  les  conditions  voulues  pour  se  conserver  longtemps  en 
mer  et  dans  les  colonies  si  elle  a  été  chauffée  à  85-90°  de  façon  à 
ramener  son  taux  d’hydratation  à  8  ou  10  p.  100.  Le  minimum 
d’hydratation  des  farines  premières  du  commerce  est  de  1 1  p.  1 00  (1). 
{ Mémoires  de  la  Société  des  Sciences  physiques  et  naturelles  de  Bor¬ 
deaux,  5e  série,  t.  I.) 

Un  appartement  est-il  humide?  —  Ce  n’est  pas  chose  facile 
à  dire  à  première  vue.  Une  pièce  peut  être  humide  sans  que  le 

(1)  Balland,  Recherches  sur  les  blés,  les  farines  et  le  pain ,  p.  94,  Paris, 
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salpêtre  y  fleurisse  sur  les  murs  ou  que  les  champignons  y  pous¬ 
sent  dans  les  coins. 

Voici  un  moyen  précis  d’appréciation  et  à  la  portée  de  chacun  : 
On  place  dans  la  pièce  suspecte  un  kilogramme  de  chaux  fraîche¬ 
ment  éteinte,  puis  on  ferme  hermétiquement  portes  et  fenêtres. 
Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  on  pèse  de  nouveau  la  chaux.  Si 
le  kilogramme  s’est  annexé  plus  de  10  gr.,  c’est-à-dire  plus  de 
1  p.  100,  la  pièce  doit  être  déclarée  humide  et  considérée  comme 
insalubre.  ( Lyon  médical,  1er  déc.  1895.) 

Dangers  des  longs  voyages  en  chemin  de  fer.  —  Le 
Dr  Huchard  (Journal  des  Praticiens )  met  en  garde  un  certain 
nombre  de  malades  contre  les  accidents  que  peuvent  provoquer 
les  longs  voyages  en  chemin  de  fer. 

En  dehors  des  dangers  que  présentent  les  violentes  et  fréquen¬ 
tes  trépidations  des  trains,  pour  les  femmes  enceintes  surtout, 
pendant  les  trois  ou  quatre  premiers  mois,  ainsi  que  pour  les 
malades  urinaires  (calculeux,  prostatiques),  il  existe,  à  l’insu  de 
bien  des  gens  et  même  des  médecins,  des  accidents  produits  par 
cette  cause  chez  les  cardiopathes  artériels  et  les  albuminuriques 
par  néphrite  interstitielle.  C’est  la  trépidation  du  chemin  de  fer, 
si  prompte  à  produire  des  phénomènes  de  congestion  rénale  et 
d’excitation  génito-urinaire,  qui  arrive  à  transformer  dans  les  car¬ 
diopathies  (où  l’insuffisance  urinaire  est  de  règle)  et  surtout  dans 
les  néphrites  interstitielles,  une  imperméabilité  rénale  incomplète, 
en  imperméabilité  complète,  d’où  les  phénomènes  d’urémie  fou¬ 
droyante  qui  se  produisent  parfois. 

Les  conclusions  du  Dr  Huchard  sont  les  suivantes  : 

Aux  malades  atteints  de  cardiopathie  artérielle  ou  de  néphrite 
interstitielle  avec  symptômes  même  légers  d’insuffisance  rénale, 
les  grands  parcours  en  chemin  de  fer  doivent  être  interdits.  Lors¬ 
qu’un  long  voyage  doit  être  effectué,  il  faut  le  faire  en  plusieurs 
fois,  avec  plusieurs  jours  de  repos.  Enfin,  il  y  a  tout  intérêt  à  en¬ 
voyer  ces  malades  le  moins  loin  possible  aux  eaux  minérales. 

Mêmes  remarques  à  faire  et  mêmes  précautions  à  observer  pour 
les  diabétiques  glycosuriques. 

«  La  fatigue  agit  chez  les  diabétiques  au  même  ,  titre  que  les 
exercices  violents.  On  sait,  en  effet,  que  le  muscle,  alcalin  à  l’état 
de  repos,  devient  promptement  acide  à  la  suite  de  contractions 
répétées  et  énergiques  ;  car  un  muscle  fatigué  est  un  muscle  in¬ 
toxiqué  par  les  acides  et  surtout  par  l’acide  lactique.  Or,  lafatigue, 
les  marches  forcées,  les  exercices  violents  agissent  dans  le  sens 
de  l’intoxication  diabétique,  laquelle  n’esL  autre  qu’une  intoxica¬ 
tion  acide.  Et  il  ne  faut  jamais  oublier  que  ce  qui  est  un  exercice 
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normal  chez  un  homme  sain  peut  être  une  fatigue  chez  un  diabé¬ 
tique,  parce  qu’il  est  constamment  en  état  d’imminence  de- 
fatigue.  >» 

La  natalité  dans  les  divers  pays.  —  Si  quelque  chose  peut 
nous  consoler  de  la  baisse  croissante  de  la  natalité  en  France,  c’est 
bien  la  constatation  qu’il  en  va  de  même  dans  tous  les  pays  civi¬ 
lisés.  M.  Bodio,  le  statisticien  italien  bien  connu,  vient  de  donner 
le  tableau  comparatif  de  la  natalité  chez  les  divers  peuples  de¬ 
puis  1874  jusqu’à  1894,  et  on  y  peut  voir  que  la  nataliléjs’est  par¬ 
tout  ralentie  d’une  façon  plus  ou  moins  notable. 

Tandis  qu'en  France  pendant  cette  période  la  natalité  baissait 
de  56  à  22,5  pour  1 000  habitants,  elle  passait  en  : 


Angleterre. .. 

.  de  36  3,  30,8 

Hollande _ 

..  de  36,7 

à  32,9 

Écosse  _ _ _ _ 

35,6  à  30,8 

Suède  . 

30,8 

à  27,9 

Irlande . 

26,5  à  22,7 

Norwège . 

31,2 

à  30,3 

Allemagne . . . 

40,5  à  36,2 

Danemark. . . 

31,8 

à  30,6 

Autriche . 

39,9  à  37,7 

Russie  . 

. .  50,1 

à  48,5 
à  33,3 

Hongrie . 

44,5  à  42,2 

Finlande _ 

36,9 

Suisse . 

Belgique . 

31,7  à  27,7 
32,9  à  29,1  | 

Grèce . 

30,1 

à  25,7 

;  En  Europe,  on  ne  trouve  guère  que  l’Espagne,  le  Portugal,  la. 
Roumanie  et  la  Serbie  où  la  natalité  se  maintienne  au  même  taux.. 
On  peut  en  conclure  avec  M.  Leroy-Beaulieu  que  la  civilisation, 
avec  le  développement  de  l’instruction  et  du  bien-être,  affaiblit  la. 
prolificilé  des  nations.  On  pourrait  à  la  rigueur  juger  du  degré  de 
civilisation  d’un  peuple  par  sa  natalité. 

M.  Bodio  indique  toutefois  comme  faisant  exception  l’Italie  qui 
maintient  fixe  son  taux  de  natalité  au  voisinage  de.  37  pour  1  000- 

A  noter  aussi  dans  le  tableau  ci-dessus  que  la  natalité  dans 
certains  pays  comme  la  Russie  et  la  Hongrie  atteint  le  double  de 
ce  qu’elle  est  chez  nous. 

Il  faut  ajouter  que-la  civilisation,  cause  du  mal,  porte  en  elle 
sôn  remède,  puisque  parles  progrès  de  l’hygiène  la  mortalité  di¬ 
minue  et  le  chiffre  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  augmente. 

La  contagion  par  le  livre,  par  MM.  du  Cazal  et  Catrin  [Bull, 
de  l’Acad.  de  mèd.,  17  déc.  1895).  —  Les  livres  sont-ils,  comme  on 
le  dit,  susceptibles  de  servir  de  véhicules  aux  germes  des  maladies 
contagieuses,  et  quelles  sont  celles  de  ces  maladies  qui  peuvent  se 
transmettre  de  la  sorte  ? 

Pour  élucider  ces  divers  points  MM.  du  Gazai  et  Catrin  ont  en¬ 
trepris  des  expériences  qui  ont  porté  sur  le  streptocoque,  sur  le 
pneumocoque,  sur  les  bacilles  de  la  diphtérie,  de  la  tuberculose 
et  de  la  fièvre  typhoïde. 
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Ils  onl  pu  tuer  des  animaux  en  leur  injectant  du  bouillon  mis  au 
contact  de  fragments  de  papier  préalablement  mouillé  avec  dif¬ 
férents  produits  morbides  :  pus  à  streptocoques,  pus  à  pneumo¬ 
coques,  fausses  membranes  diphtériques,  etc. 

Il  y  a  donc  bien  réellement  danger  à  manier  des  livres  ayant  sé¬ 
journé  entre  les  mains  de  malades  atteints  d’affections  contagieuses, 
et  il  y  a,  dès  lors,  un  réel  intérêt  à  opérer  la  désinfection  aussi 
parfaite  que  possible  de  ces  livres. 

Ils  ont  essayé,  pour  opérer  cette  désinfection,  le  procédé  par  les 
vapeurs  de  formaldéhyde  conseillé  par  Lehmann  et  par  Miquel,  et 
le  procédé  du  passage  à  l’étuve. 

C’est  à  ce  dernier  qu’ils  conseillent  de  recourir  de  préférence 
comme  étant  d’un  maniement  plus  facile  et  d’un  résultat  plus 
certain,  à  la  condition  de  ne  soumettre  à  cette  opération  que  des 
livres  brochés  qui  ne  subissent  aucune  altération  du  fait  de 
l’étuvage. 


Viande  et  lait  d’animaux  tuberculeux.  —  La  consomma¬ 
tion  de  la  viande  et  du  lait  des  animaux  tuberculeux  est  une 
question  fort  inquiétante  pour  l’hygiène.  Elle  paraît  fort  dange¬ 
reuse;  mais  quelles  sont  les  limites  de  ce  danger?  Nos  savants 
ne  sont  pas  d’accord  à  ce  sujet. 

Deux  opinions  sont  en  présence  :  les  uns  prétendent  exclure 
de  la  consommation  toute  viande  provenant  d’animaux  tubercu¬ 
leux,  quels  que  soient  le  degré  de  l’affection  et  l’étendue  des 
lésions.  D’autres,  moins  radicaux,  considèrent  comme  non  mal¬ 
saine  la  viande  des  animaux  tuberculeux  en  bon  état  de  graisse, 
dont  les  lésions  sont  nettement  localisées;  ils  se  bornent  à  con¬ 
damner  l’usage  des  viandes  qui  renferment  elles-mêmes  des  tuber¬ 
cules  ou  qui  proviennent  d’animaux  maigres. 

Quant  au  lait  des  bêtes  tuberculeuses,  les  premiers  admettent 
sa  nocuité  dans  tous  les  cas;  les  seconds  ne  le  considèrent 
comme  infectieux  que  dans  le  cas  où  la  mamelle  est  atteinte  elle- 
même  de. lésions  tuberculeuses. 

M.  L.  Gedeolst,  professeur  à  l’École  de  médecine  vétérinaire  de 
l’État  belge,  vient  de  se  livrer  à  une  étude  approfondie  de  tous 
les  travaux  et  de  toutes  les  expériences  qui  ont  été  publiées  pour 
ou  contre  l’une  et  l’autre  des  deux  opinions.  La  Revue  générale 
des  sciences  en  donne  le  résumé.  Parvenu  au  terme  de  cette  étude, 
il  a  cru  devoir  se  rattacher  à  la  seconde  solution.  Tous  les  faits 
passés  en  revue  militent  en  sa  faveur;  aucun  ne  justifie  la  propo¬ 
sition  contraire.  C’est,  du  reste,  cette  seconde  solution  qui  a  été 
adoptée  en  1885  par  le  congrès  national  des  vétérinaires  sanitaires 


médecins  ET  EMPOISONNEURS  AU  XVIIe  SIÈCLE.  283 

français  et  en  1891  par  le  congrès  international  d’hygiène  de 
Londres.  C’est  celle,  enfin,  qui  a  prévalu  en  Allemagne  pour 
l’inspection  des  viandes.  M.  Gedeolst  cite  le  règlement  en  vigueur 
dans  ce  dernier  pays  : 

«  La  viande  des  animaux  tuberculeux  sera  déclarée  insalubre 
lorsqu’il  existera  des  tubercules  dans  les  muscles,  ou  bien  que, 
sans  qu’ii  existe  des  tubercules  dans  les  muscles,  la  viande  pro¬ 
viendra  d’un  animal  maigre. 

»  Au  contraire,  la  viande  des  animaux  tuberculeux  sera  dé¬ 
clarée  non  malsaine  si,  l’animal  étant  en  bon  état  de  graisse, 
les  tubercules  existent  dans  un  seul  organe,  ou  si,  deux  ou  plu¬ 
sieurs  organes  étant  envahis,  ceux-ci  sont  réunis  entre  eux,  soit 
directement,  soit  par  des  vaisseaux  sanguins  qui  n’appartiennent 
pas  à  la  grande  circulation,  >> 

Quant  au  lait  tuberculeux,  sa  vente  devrait  être  soumise  à  une 
surveillance  active.  Tout  lait  provenant  d’une  vache  atteinte  de 
tuberculose  mammaire  devrait  être  prohibé,  ou  tout  au  moins 
stérilisé  très  soigneusement  avant  d’être  livré  à  la  consommation. 
Lè  lait  provenant  de  vaches  tuberculeuses  à  mamelles  saines,  ne 
devrait  être  utilisé  qu’après  pasteurisation. 

Ces  conclusions  paraissent  absolument  rationnelles  en  même 
temps  que  les  prescriptions  auxquelles  elles  conduisent  sont  em¬ 
preintes,  en  somme,  d’autant  de  modération  qu’il  est  possible 
d’en  apporter  en  se  trouvant  en  face  d’un  aussi  terrible  danger. 
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Médecins  et  empoisonneurs  au  XVIIe  siècle,  par. le  Dr  G.  Légué. 
Paris,  1895.  Charpentier  et  Fasquelle,  J  vol.  in-8  jésus.  —  Nous 
ne  saurions  mieux  indiquer  le  but  qu’a  poursuivi  fauteur,  qu’en 
reproduisant  une  partie  de  sa  préface  : 

«  En  écrivant  ce  livre,  destiné  à  apporter  un  modeste  complé¬ 
ment  aux  études  déjà  publiées  sur  les  contemporains  de  Molière, 
nous  avons  voulu,  dit-il,  attirer  plus  particulièrement  l’attention 
sur  les  dessous  de  la  science  médicale  au  xvne  siècle.  Il  nous  a 
paru  également  qu’il  pouvait  y  avoir  un  certain  intérêt  à  déchirer, 
avec  la  hardiesse  permise  à  l’écrivain  de  bonne  foi,  les  voiles  qui 
enveloppent  encore  aujourd’hui  la  cour  de  Louis  XIV,  en  appa¬ 
rence  si  policée,  et  au  fond,  si  superstitieuse  et  si  dépravée,  et  à 
montrer  qu’en  dépit  delà  grandeur  dont  il  s’environnait, le  tout- 
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puissant  monarque  n’a  pas  toujours  réussi  à  nous  cacher  l’extrême 
faiblesse  de  l’homme,  et  ses  humiliantes  infirmités...  En  somme, 
nous  avons  essayé  de  mettre  en  lumière  les  causes  originelles. des 
erreurs  scientifiques,  médicales  et  philosophiques,  dans  lesquelles 
le  xviie  siècle  a  été  plongé  par  sa  croyance  aveugle  en  Aristote  et 
en  Galien.  » 

Il  faut  lire  les  deux  chapitres  qu’a  consacrés  le  Dr  Légué  à  la 
mort  de  Madame,  et  la  curieuse  thèse  qu’il  y  soutient  malgré 
Littré,  les  pages  sur  Molière,  sur  la  Brinvilliers  et  sur  la  Voisin..., 
bref  le  livre  entier. 

Leitfaden  der  Hygiene,  par  le  Dr  Aug.  Gærtner,  2e  édition,  Berlin, 
S.  Karger.  1  vol.  in-8°,  407  p.  avec  146  fig.  — Cette  deuxième  édi¬ 
tion  du  «  Précis  d’hygiène  »,  n’est  pas  une  simple  réimpression 
de  la  première  ;  quelques  chapitres  ont  été  totalement  remaniés. 
Principalement  les  leçons  sur  la  chaleur,  la  distribution  de 
l’eau,  les  logements  et  les  promenades  publiques,  l’hygiène  indus¬ 
trielle,  et  les  maladies  infectieuses,  ont  été  mises  au  point.  Afin 
de  répondre  à  l’effort  de  créer  pour  les  classes  pauvres  des  habita¬ 
tions  saines,  le  chapitre  sur  la  question  des  logements  a  été  traité 
plus  largement.  Celui  sur  les  maladies  infectieuses  a  reçu  un  im¬ 
portant  supplément  «  sur  les  hôpitaux  ».  Le  nombre  des  figurés  a 
été  augmenté  de  quarante,  afin  de  mieux  démontrer  le  côLé 
technique  des  questions  d’hygiène. 

Ce  volume,  qui  a  eu  pour  origine  les  leçons  d’hygiène  faites  par 
l’auteur  et  qui  est  plutôt  une  introduction  à  l’hygiène  générale, 
est  destiné  aux  étudiants,  praticiens,  architectes,  ingénieurs  et 
fonctionnaires,  afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  facilement 
compte  des  questions  hygiéniques.  Conformément  au  but  proposé, 
les  points  principaux  du  domaine  de  l’hygiène  ont  été  décrits 
dans  leurs  grandes  lignes  ;  à  côté  de  la  question  théorique,  le  côté 
pratique  des  diverses  questions  a  reçu  tous  ses  développements. 

L'Eau  potable,  par  F.  Coreil,  directeur  du  Laboratoire  municipal 
de  Toulon.  1  vol.  in-16  de  359  pages,  avec  135  figures,  cartonné 
( Encyclopédie  de  chimie  industrielle).  J. -B.  Baillière  et  fils.  —  L’Eau 
potable  a  une  importance  telle  que,  dans  ces  dernières  années 
surtout,  un  nombre  considérable  d’études  ont  été  publiées  sur  ce 
sujet  ;  mais  ces  études  envisagent  la  question  chacune  sous  une 
face  particulière. 

Un  volume  traitant  de  l’eau  potable  d’une  manière  à  la  fois 
succincte  et  complète  n’existait  pas  ;  c’est  pourquoi  M.  Coreil  a 
cru  devoir  résumer  et  condenser  tous  les  renseignements  dissé¬ 
minés  dans  une  foule  de  brochures,  revues,  etc.  11  expose  égale- 
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ment  dans  ce  volume  ses  expériences  personnelles,  et  donne 
certaines  indications  dues  à  la  pratique  du  laboratoire,  qui  seront 
certainement  utiles  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec 
l’étude  des  eaux,  si  délicate  et  si  complexe. 

Dans  ces  dernières  années,  la  bactériologie  étant  venue  enri¬ 
chir  de  nouveaux  faits  celte  question  de  l’eau  potable,  quand 
on  veut  connaître  d’une  manière  complète  les  qualités  d’une  eau, 
il  faut  non  seulement  en  faire  l’analyse  chimique,  mais  encore 
pratiquer  l’analyse  biologique  ou  bactériologique,  dont  les  diffi¬ 
cultés  sont  connues  de  tous  ceux  qui  ont  voulu  s’occuper  des  eaux 
potables  à  ce  point  de  vue  particulier. 

Les  procédés  d’amélioration  et  de  purification  des  eaux  ont 
également  été  l’objet,  dans  ces  derniers  temps,  d’études  extrême¬ 
ment  importantes,  et  ont  reçu  des  perfectionnements  qui  sont 
décrits  dans  le  présent  traité. 

Le  volume  est  divisé  en  cinq  parties  : 

Dans  la  première  partie,  l’auteur  examine  les  divers  éléments  de 
Veau  potable,  les  relations  de  l’eau  avec  les  maladies,  et  les  pro¬ 
priétés  des  différentes  eaux  potables. 

La  deuxième  partie  comprend  l 'analyse  chimique. 

La  troisième  partie  a  trait  à  Y  examen  microscopique  des  eaux. 

Dans  la  quatrième  partie,  il  étudie  l 'analyse  bactériologique  ou 
biologique  des  eaux. 

Enfin,  il  passe  en  revue,  dans  une  cinquième  partie,  les  procé¬ 
dés  les  plus  connus  d'amélioration  ou  de  stérilisation  des  eaux. 

L’étude  des  procédés  à  mettre  en  œuvre  pour  analyser  ou  puri¬ 
fier  les  eaux  intéresse  tous  ceux  qui  ont  souci  de  l’hygiène  et  de 
la  santé  des  populations.  C’est  pourquoi  ce  livre  s’adresse  à  la 
fois  aux  médecins,  aux  pharmaciens,  aux  chimistes  et  aux  hy¬ 
giénistes. 

L'industrie  du  blanchissage  et  les  blanchisseries ,  par  A.  Bailly 
secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  blanchisseurs  de  Paris. 
1  vol.  in-16  de  383  pages  avec  106  figures,  cartonné  {Encyclo¬ 
pédie  de  chimie  industrielle).  J. -B.  Baillière  et  fils.  —  Ce  livre 
est  divisé  en  trois  parties  principales  :  1°  le  blanchiment  des  tissus 
neufs,  des  fils  et  des  cotons  ;  2°  le  blanchissage  domestique  du  linge 
dans  les  familles;  3°  le  blanchissage  industriel,  c’est-à-dire  le 
blanchissage  tel  qu’il  est  exploité  dans  les  usines  de  blanchisserie, 
installées  dans  les  grandes  villes.  Ces  trois  parties  principales 
sont  précédées  d’un  précis  historique  du  blanchiment  et  du  blan¬ 
chissage  à  travers  les  âges,  et  d’une  étude  spéciale  des  matières 
premières  employées  dans  celte  industrie. 
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A  la  fin  du  volume  sont  groupés  les  différents  renseigne¬ 
ments  recueillis  par  l’auteur,  sur  l’exploitation  moderne  des  usines 
de  blanchisserie  ;  on  y  trouvera  décrites  :  1°  l'installation  et  l'orga¬ 
nisation  des  lavoirs  publics  ;  2°  les  blanchisseries  spéciales  du  linge 
des  hôpitaux,  des  restaurants,  des  hôtels  à  voyageurs,  des  établisse¬ 
ments  civils  et  militaires;  3°  la  manière  d'établir  la  comptabilité  du 
linge  [à  blanchir;  4°  les  relations  entre  la  direction  des  usines,- leur 
personnel  et  leur  clientèle. 

On  trouvera  dans  ce  livre  les  nombreux  tours  de  main,  les 
procédés  en  usage,  mais  peu  connus,  d’une  industrie  des  plus 
utiles  et  des  plus  répandues.  Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  il 
faut  opérer  le  plus  souvent  possible  le-blanchissage  du  linge  en 
service.  Au  point  de  vue  de  l’économie  domestique,  il  faut  arriver 
à  bien  blanchir  avec  les  procédés  les  moins  coûteux.  Ce  .  livre 
permettra  d’atteindre  ce  but  et  donnera  satisfaction  à  l’hygiène 
et  à  l’économie  domestique. 

Geschichte  der  Volksseuchen,  nach  und  mit  den  Berichten  der 
Zeitgenossen,  mit  Beruechsichtigung  dér  Thierseuchen,  von 
Dr  B.-M  Lèrsch.  Berlin,  S.  Karger,  1896.  —  L’histoire  des  épidé¬ 
mies  que  publie  M.  le  Dr  Lersch  embrasse  un  espace  de  près  de 
trois  mille  ans.  N’eût-elle  relaté  que  les  maladies  infectieuses  et. 
contagieuses  qui  décimèrent  le  monde  civilisé  depuis  le  moyen  ■ 
âge  jusqu’à  nos  jours,  elle  eût  représenté  un  véritable  travail  de  ; 
bénédictin.  Quel  nom  donner  à  une  étude  qui  s’étend  sur  des 
milliers  d’années,  et  pour  laquelle  il  a  fallu  consulter  non  seule¬ 
ment  tous  les  auteurs  modernes,  mais  lire  les  vieilles  chroniques^, 
déchiffrer  des  manuscrits  illisibles,  interpréter  les  textes  les  plus 
obscurs  ? 

Le  Dr  Lersch  donne,  siècle  par  siècle,  et,  dans  chaque  siècle, 
année,  par  année,  la  nomepçlature  des  épidémies  qui  ont  ravagé  | 
le  mondé  civilisé,  depuis ‘fâ  peste  égyptienne  de  2500  av.  J.-C. 
jusqu’à  la  dernière  ràânifésiati on  du  choléra  en  1895  ;  l’historique 
de  ces  épidémies  est  'àçcb.mpagné  d’une  description  de  la  maladie, 
de  l’étendue  de  ses  ravagés,  du  nombre  des  victimes,  de  l’influence 
politique  ou  sociale  qu’elle  a  pu  exercer  ;  les  renseignements  de- 
viennent  de  plus  en  plus  complets,  de  plus  en  plus  intéressants, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  siècles  S’accumulent. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  le  livre  du  Dr  Lersch  est  forte¬ 
ment  documenté,  et  que  malgré  l’aridité  apparente  de  celte  longue 
nomenclature,  il  est  d’une  lecture  facile  et  même  attachante. 


Dr  R. 
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Notes  et  observations  de  médecine  légale,  par  H.  Legludic,  direc¬ 
teur  de  l’École  de  médecine  et  de  pharmacie  d’Angers,  etc.  —  At¬ 
tentats  aux  mœurs,  avec  vingt-six  figures  dans  le  texte.  Paris, 
G.  Masson,  1896.  —  Les  médecins  ne  sont  guère  familiarisés,  à  leur 
entrée  dans  la  carrière,  avec  le  rôle  de  médecin-expert  qu’ils  pour¬ 
ront  être  appelés  à  remplir,  en  province  du  moins,  du  jour  au 
lendemain.  L’étudiant  ne  profite  pas  toujours,  comme  il  le  de¬ 
vrait,  des  cours  et  des  conférences  pratiques  de  médecine  légale  ; 
il  l’étudie,  le  plus  souvent,  dans  des  livres  théoriques,  voire  dans 
des  manuels  écourtés.  Il  ne  songe  pas  qu’il,  peut,  subitement,  être 
amené  à  faire  une  autopsie  judiciaire,  être  obligé  de  répondre 
d’une  façon  précise  aux  questions  du  magistrat  instructeur,  de 
faire  un  rapport,  d’en  défendre  aux  assises,  devant  le  jury,,  les 
conclusions,  conclusions  dont  dépendent  souvent  la  vie  ou  la 
mort  de  l’accusé. 

M.  Legludic  s’est  trouvé,  en  1871,  lorsque  le  parquet  d’Angers  a 
commencé  à  lui  confier  des  missions  judiciaires,  en  face  d’hésita¬ 
tions  qu’il  désire  éviter  à  ceux  qui  sont  des  nouveaux  venus  dans 
la  carrière.  Aussi  entreprend-il,  avec  le  présent  volume,  la  publi¬ 
cation  de  ses  notes  médico-légales,  recueillies  pendant  une  pra¬ 
tique  de  vingt-quatre  années.  Le  premier  volume,  consacré  aux 
attentats  aux  mœurs,  sera  suivi  à  brève  échéance  de  notes  et  de 
rapports  sur  les  blessures,  les  asphyxies,  les  attentats  à  la  reproduc¬ 
tion,  les  empoisonnements,  Y  aliénation  mentale. 

Dans  les  attentats  aux  mœurs,  M.  Legludic  nous  donne  le  ré¬ 
sumé  de  445  expertises  judiciaires,  dont  193  ont  trait  à  des  affaires 
de  viol  et  d’attentats  à  la  pudeur,  8  à  des  outrages  publics  à  la 
pudeur  et  246  â  des  cas  de  pédérastie.  La  proportion  de  ces  der¬ 
niers  est  donc  formidable. 

Les  viols  et  attentats  à  la  pudeur  sont  répartis,  par  années,  par 
mois  et  par  saisons,  suivant  l’âge  de  l’agresseur  ou  de  la  victime, 
suivant  l’état  civil,  la  profession  ou  la  parenté  de  l’accusé.  Quoique 
l’on  ne  puisse  tirer  aucune  conclusion  ferme  de  ces  statistiques 
qui  ne  s’étendent  pas  sur  des  faits  assez  nombreux,  on  peut  dire 
néanmoins  qu’elles  concordent  dans  leur  ensemble  avec  celles  des 
auteurs  qui  se  sont  occupés  des  mêmes  questions.  L’auteur  a  ap¬ 
pliqué  la  même  méthode  aux  faits  de  pédérastie  dans  lesquels  il  a 
été  appelé  à  donner  son  avis  médico-légal;  il  les  a  également  di¬ 
visés  suivant  l’âge  et  la  profession  de  l’inculpé,  et  suivant  les  an¬ 
nées.  Ce  qui  frappe  dans  sa  statistique,  c’est  le  grand  nombre 
d’écoliers,  60,  soit  une  proportion  de  24,48  p.  100;  parmi  les 
246  individus -examinés  _par  M.  Legludic,  il  a  eu  à  faire  10  fois  à 
des  cordonniers,  15  fois  à  des  cultivateurs,  12  fois  à  des  employés 
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de  commerce,  18  fois  à  des  garçons  de  café,  16  fois  à  des  journa¬ 
liers,  16  fois  à  des  ouvriers  de  fabrique  el  23  fois  à  des  domesti¬ 
ques. 

Quant  aux  signes  caractéristiques  de  pédérastie,  que  Tardieu  (1) 
avait  si  soigneusement  décrits,  l’auteur  constate  leur  absence 
absolue  chez  les  pédérastes  actifs  el  leur  insuffisance  fréquente 
chez  les  pédérastes  passifs. 

Les  observations  (au  nombre  de  XXXIX)  que  publie  M.  Le- 
gludic  sont  très  intéressantes;  elles  montrent  combien,  dans  ces 
affaires  d’attentats  aux  mœurs,  l’expert  a  besoin  d’expérience,- de 
science  et  de  tact  pour  répondre  à  la  multiplicité  des  questions 
que  lui  pose  le  magistrat  instructeur.  ; 

L’inversion  sexuelle,  si  curieuse  à  étudier,  inspire  à  M.  Legludic 
quelques  réflexions  d’une  grande  justesse  :  M.  Legludic  pense, 
avec  moi,  que  l’inverti  sexuel  appartient  bien  plus  au  clinicien 
qu’au  magistrat,  et  que  pour  chaque  cas  particùliér,  le  diagnostic 
différentiel  doit  être  exactement  posé  entre  l’anomalie  maladive  . 
et  innée  et  l’habitude  vicieuse  acquise.  ir  W 

M.  Legludic  fait  suivre  ses  considérations  sur  l’inversion  sexuellé 
de  l’autobiographie  d’un  inverti  :  «  Confidences  et  aveux  d’un  Pari¬ 
sien.  »  Racontant  des  faits  qui  se  sont  passés  il  y  a  plus  de  qua¬ 
rante  ans,  ces  mémoires  n’ont  plus  aujourd’hui  qu’un  intérêt  ré¬ 
trospectif  :  ils  montrent  l’influence  pernicieuse  qu’une  éducation 
mal  dirigée  par  un  père  faible  et  vaniteux  et  une  mère  sentiment 
laie  et  un  peu  sotte,  peut  exercer  sur  l’esprit:  et  le  caractère 
d’un  enfant  prédisposé.  A  la  première  occasion,  cét  enfant  est 
tombé  dans  des  habitudes  de  pédérastie  passive  qui  l’ont  rapide¬ 
ment  conduit  à  la  prostitution  vénale,  et  au  vol. 

Au  cours  de  ses  confessions,  l’auteur  est  amené  à  décrire  les 
habitudes  de  ses  compagnons  de.  débauches  :  complaisants,  mi¬ 
gnons,  tribades,  souteneurs,  garçons,  nous  sont  tour  à  tour  pré¬ 
sentés  et  vivent  dans  une  promiscuité  singulière.  Les  mœurs  de  ce 
monde  spécial  ont  probablement  changé  depuis  quarante  ans; 
les  hommes  de  science  qui  s’occupent  de  ce'dquloureux  problème 
de  l’inversion  sexuelle,  y  trouveront  cependant  de  précieux  rensei¬ 
gnements.  '  '  •  Dr  Redss. 

(I)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  les  attentats  aux  mœurs,  Paris, 
1878,  7e  édition. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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ACCLIMATEMENT  ET  COLONISATION  A  MADAGASCAR 
Par  le  Dr  Jean  Lémure. 

La  mise  en  valeur  de  Madagascar  est  une  œuvre  difficile 
èt  même  périlleuse.  On  ne  doit  pas  l’ignorer:  espérons 
cependant  que  les  résultats  seront  à  la  hauteur  des  sacri¬ 
fices.  Dans  ce  pays  tout  neuf  qu’il  s’agit  de  mettre  en  rap¬ 
port,  les  premiers  pionniers  pourront  succomber,  sauf  A  lé¬ 
guer  leur  œuvre  héroïquement  achevée  aux  successeurs  plus 
heureux. 

Tout  près  de  nous,  sous  un  climat  tempéré,  nous  savons 
ce  que  coûte  là  première  colonisation.  En  Algérie,  l’accli¬ 
matation  a  été.  mise  en  doute  par  Boudin  (1).  Il  a  fallu  plus 
de  quarante  ans  pour  commencer  à  espérer.  L’aptitude  des 
races  européennes  à  vivre  et  à  se  perpétuer  sur  les  parties 
salubres  de  son  territoire  n’a  été  démontrée  que  le  jour  où 
l’on  a  vu  la  mortalité  générale  diminuer  et  le  chiffre  des 
ftaissancés  l'emporter  sur  celui  des  décès. 

La  colonisation  d’un  pays  par  l’Européen  n’est  possible 
qu’à  la  condition  que  celui-ci  puisse  y  vivre  en  constituant 
une  famille  dont  les  descendants  seront  pour  ainsi  dire  indi- 
génisés.  Malgré  les  mécomptes  que  nous  aurons  sans  doute 

(1)  Boudin,  Traité  de  géographie  médicale.  Paris,  1857. 

3e  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  4.  19 
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à  Madagascar  dans  les  débuts,  il  y  aura  lieu  de  ne  pas  dé¬ 
sespérer,  et  de  ne  pas  considérer  comme  inutiles  les  sacrifices 
des  premières  générations  qui  auront  payé  leur  tribut  à  cette 
loi  fatale  du  déplacement  des  peuples.  A  Bourbon,  à  Mau¬ 
rice,  des  familles  se  sont  établies;  elles  y  ont  prospéré 
malgré  le  défaut  de  croisement,  les  «  petits  blancs  »  vivant 
à  part  et  ne  s’alliant  qu’entre  eux.  Les  préjugés  ont  porté 
atteinte  au  développement  de  la  race,  car  il  est  prouvé  que 
l’acclimatation  se  fait  mieux  par  le  mélange  du  sang  euro¬ 
péen  et  du  sang  autochtone. 

Madagascar  doit  être  à  la  fois  une  colonie  de  peuplement 
et  une  colonie  d’exploitation.  Les  richesses  minérales  sont 
incontestées  ;  les  forêts  renferment  une  grande  variété  d’es¬ 
sences  ;  le  sol  se  prête  à  l’agriculture  et  à  l’élevage.  Il  ne 
s’agit  pas  d’importer  dans  l’île  des  quantités  de  marchan¬ 
dises,  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du  pays,  mais 
mais  bien  plutôt  d’exploiter  le  sol,  les  forêts  et  les  mines. 
La  tâche  qui  incombe  au  gouvernement  est  d’établir  l’ordre 
dans  le  pays,  d’assurer  la  sécurité  des  particuliers  et  d’ou¬ 
vrir  des  voies  de  communication. 

Le  problème  est  par  conséquent  très  complexe.  Notre  in¬ 
tention  n’est  point  de  l’envisager  à  tous  ses  points  de  vue, 
mais  seulement  de  signaler  au  colon  ou  au  soldat  les  dan¬ 
gers  qu’il  encourt  s’il  ne  sait  pas  se  défendre. 

Conditions  de  l’acclimatement.  —  La  difficulté  de 
l’acclimatement  provient  le  plus  souvent  de  l’ignorance  des 
règles  de  l’hygiène,  de  l’incurie  et  des  excès  des  émigrants. 
Lind  ne  se  trompait  guère  quand  il  disait  :  «  Les  hommes  qui 
quittent  le  lieu  de  leur  naissance  peuvent  être  assimilés  à  des 
végétaux  transplantés  sur  un  sol  étranger  où  ils  ne  peuvent 
être  conservés  et  acclimatés  qu’avec  un  soin  extraordinaire.  » 

Pour  qu’une  race  humaine  transportée  d’un  lieu  à  un 
autre  puisse  y  être  considérée  comme  acclimatée,  il  faut 
qu’elle  ait  fourni  une  longue  suite  de  générations  et  quelle 
s’y  soit  multipliée  par  l’excédent  de  ses  naissances.  11  n’est 
pas  nécessaire  cependant  que  l’activité  de  ce  nouveau  groupe 
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qui  doit  pourvoir  à  tous  ses  besoins  soit  exclusivement  agri¬ 
cole  ;  il  est  bien  plus  logique  que  les  différents  types  hu¬ 
mains  se  mélangent  et  se  partagent  le  travail  suivant  leur 
organisation  propre. 

L’exemple  le  plus  frappant  est  fourni  par  le  type  juif  qui 
possède  à  un  haut  degré  la  faculté  de  l'acclimatement.  La 
raison  en  est  que  le  Juif  émigré  surtout  de  proche  en  proche, 
qu’il  ne  se  hasarde  pas  dans  les  colonies  nouvelles,  sur  un 
sol  neuf  pour  le  défricher' et  le  cultiver.  Pour  s’adapter  à  la 
zone  torride,  il  n’a  qu’à  subir,  étant  donné  son  point  de 
départ,  ce  que  M.  Bertillon  appelle  le  «petit  acclimatement  ». 
Pour  tenter  le  «  grand  acclimatement  »,  dans  les  pays  éloi¬ 
gnés  de  leur  point  d’origine,  par  exemple  vers  les  régions 
froides,  les  Juifs  ont  su  triompher  des  obstacles  en  se  répan¬ 
dant  de  ville  en  ville,  laissant  dans  chaque  station  longue¬ 
ment  occupée,  leur  descendance  s’imprégner  du  climat  et 
quelque  peu  du  sang  indigène,  sachant  d’ailleurs  se  garantir 
•de  la  misère  par  leur  industrie,  des  excès  par  leur  sobriété, 
des  dangers  par  leur  prudence. 

Par  une  marche  analogue,  l’Aryen  s’est  répandu,  s’est 
adapté  de  Ceylan  jusqu’au  cercle  polaire  avec  plus  de  len¬ 
teur. 

Dans  la  pratique  des  colonisations  modernes,  on  ne  peut 
songer  aux  procédés  d’acclimatation  par  étapes  successives 
qui  demandent  des  siècles.  Et,  cependant,  il  y  aurait  un  en¬ 
seignement  à  tirer  des  douloureuses  expériences  du  passé  et 
-du  nombre  des  victimes  occasionné  par  le  grand  acclimate¬ 
ment  :  quand  une  nation  appelle  des  colons  sur  un  territoire 
nouveau,  l’appel  doit  être  adressé  aux  peuplades  voisines  et 
d’autant  moins  éloignées  que  la  contrée  est  moins  salubre. 

Les  Boërs,  nos  voisins  de  la  côte  d’Afrique,  devraient  être 
sollicités  pour  Madagascar  ;  ce  sont  d’excellents  agriculteurs 
et  adonnés  à  l’élevage  (1).  Et  puis  il  faut  du  sang  européen 

(1)  Les  Boërs  sont  les  descendants  de  la  colonie  hollandaise  qui  s’était 
maintenue  sans  effort  pendant  deux  siècles  sous  le  climat  de  l’extrémité 
méridionale  de  l’Afrique  (Gap  et  régions  voisines),  indemne,  il  est  vrai. 
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si  l’on  veut  arriver  à  une  transformation  des  races  inférieures. 
Nous  avons  vu  les  Espagnols  croisés  avec  les  races  afri¬ 
caines,  prospérer  sur  la  terre  algérienne  plus  que  chez  eux, 
y  avoir  une  mortalité  moindre  qu’en  Espagne  et  une  fécon¬ 
dité  supérieure  ;  le  sang  français  s’y  est  mêlé  au  sang  espa¬ 
gnol  et  nous  avons  eu  quand  même  une  colonie  française.. 

Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  aborigènes,  il  faut  un 
nombre  considérable  de  générations  et  sans  doute  des  croi¬ 
sements  avec  eux  ;  il  faut  s’être  fondu  dans  leur  nationalité, 
ce  qui  indique  que  le  temps  est  le  facteur  le  plus  important. 
Les  modifications  qui  se  produisent  ne  peuvent  se  faire  qu’à 
la  longue.  Aussi  c’est  bien  à  tort  que  l’on  a  voulu  graduer 
la  transition  d’un  climat  dans  un  autre  par  une  halte  dans 
les  régions  intermédiaires.  Les  Anglais  ont  renoncé  à  éche¬ 
lonner  leurs  garnisons  sur  la  route  des  colonies  et  nous  ne 
l’avons  jamais  fait.  Quelque  nombreuses  que  puissent  être 
les  étapes,  nos  soldats  ou  nos  colons  n’en  seraient  pas 
moins  exposés  à  contracter  la  fièvre  paludéenne  à  Mada¬ 
gascar  qu’ils  ne  le  sont  en  arrivant  directement  de 
France.  • 

Croyant  voir  en  l’acclimaté  un  homme  réduit  dans  ses 
énergies  vitales,  amoindri  dans  ses  fonctions  physiolo¬ 
giques,  quelques  médecins  prescrivaient  aux  nouveaux 
venus  un  régime  débilitant,  une  sorte  de  diète  végétale, 
l’usage  des  boissons  et  des  fruits  acidulés;  il  en  est  même 
qui  allaient  jusqu’à  conseiller  aux  Européens  de  régler  leur 
genre  de  vie  sur  celui  des  indigènes  èt  de  se  soumettre'  à  ces 
précautions  longtemps  avant  le  départ  et  pendant  la  tra- 

d’influence  palustre  et  offrant  une  température  de  16  à  20  degrés.  En  1837, 
le  premier  trekker  secouait  le  joug  des  Anglais,  et  franchissant  le  fleuve 
Orange,  se  retirait  dans  l’intérieur  des  terres  avec  famille  et  troupeaux. 
Accoutumés  au  travail  de  la  terre  et  à  la  surveillance  du  labeur  des  champs 
les  Boërs  méritent  leur  nom  de  paysans  par  l’aspect  physique  et  les  qua¬ 
lités  du  laboureur,  l’ordre,  l’économie,  la  persévérance.  Ils  ont  la  peau 
un  peu  plus  colorée  que  leurs  ancêtres.  Ils  se.  marient  de  bonne  heure  ; 
leurs  femmes  sont  rarement  stériles,  presque  toutes  ont  des  enfants  jus¬ 
qu’à  un  âge  avancé.  Les  familles  sont  nombreuses  et  l’excédent  des  nais- 
•  sances  sur  les  morts  est  toujours  considérable. 
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versée  :1a  plupart  de  ces  prescriptions  sont  inutiles,  si  elles 
ne  sont  pas  dangereuses. 

Pour  aider  à  la  solution  d’un  problème  d’une  importance 
si  grande  pour  l’avenir  de  la  colonisation,  on  ne  saurait  être 
trop  précis.  Il  faut  distinguer  l’acclimatement  des  collectivi¬ 
tés  ou  de  la  race,  de  l’acclimatement  individuel  ;  les  règles 
sont  différentes  dans  les  deux  cas. 

L’acclimatement  de  la  race  se  décompose  en  trois  périodes  : 

1°  L’une  de  sacrifices  :  la  plus  grande  partie  des  Euro¬ 
péens  émigrant  directement  dans  un  pays  nouveau  sous  les 
tropiques  succombent  ;  leurs  enfants  meurent  en  bas-âge  ; 
les  naissances  sont  rares  ; 

2°  L’autre,  stationnaire  ou  de  fécondité  commençante, 
pendant  laquelle  les  pertes  sont  encore  nombreuses  dans 
l’enfance  ; 

3°  La  période  de  fécondité  et  d’acclimatation  faite  :  les 
enfants  vivent  et  prospèrent.  C’est  par  ces  périodes  qu’a 
passé  la  colonisation  aux  Antilles,  ainsi  qu’en  Algérie,  mais 
plus  rapidement  d’ailleurs,  parce  quelle  était  moins  chaude. 
Lorsque,  dans  la  première  période,  les  hygiénistes  niaient  la 
possibilité  de  la  naturalisation,  M.  de  Quatrefages,  voyant 
survenir  les  signes  de  transition  de  la  deuxième  période  et 
rappelant  ce  qui  avait  lieu  pour  les  animaux  et  les  plantes, 
affirmait  la  naturalisation;  ce  qui  était  juste. 

Trois  grands  moyens  sont  à  notre  disposition  pour  que 
l’acclimatation  de  la  race  soit  plus  rapide  :  faire  appel  aux 
nationalités  situées  sur  les  bandes  isothermales  circonvoisines 
de  la  région  à  coloniser,  ainsi  les  Espagnols  en  Algérie  ; 
favoriser  le  croisement  :  la  facile  alliance  de  l’Espagnol  et 
du  nègre  a  été  la  raison  de  la  prospérité  de  la  race  espa¬ 
gnole  aux  Antilles  ;  faire  la  sélection  en  perfectionnant  les 
types. 

Savoir,  c’est  pouvoir;  en  tenant  compte  des  règles  princi¬ 
pales  de  la  science  de  l’acclimatation,  l’Européen  petit  es¬ 
pérer  trouver  dans  les  régions  tropicales  pour  lui  et  pour  sa 
descendance  des  conditions  d’existence  et  non  des  causes  de 
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destruction.  Ainsi  ces  régions  tropicales  qui  ont  dévoré  tant 
de  générations  d’Européens  ne  nous  seront  pas  interdites,  et 
ce  n’est  pas  en  vain  que  nous  aurons  fait  tant  de  sacrifices 
en  vue  de  coloniser. 

Quant  à  l’acclimatement  individuel  il  a  aussi  ses  règles 
spéciales  :  elles  sont  même  plus  précises.  Pour  l’individu, 
l’acclimatation  résulte  de  certaines  modifications  organiques 
et  fonctionnelles.  Généralement  l’Européen  qui  arrive  dans 
un  pays  chaud  présente  au  début  une  éruption  lichénoïde 
ou  furonculeuse.  Dans  sa  plénitude  de  santé,  il  supporte  fa¬ 
cilement  le  travail;  mais,  ce  fonds  de  vigueur  s’épuise  gra¬ 
duellement;  les  fonctions  languissent  ;  le  mouvement  devient 
une  fatigue,  le  teint  pâlit,  la  transpiration  est  incessante,  le 
sommeil  n’est  plus  réparateur.  La  chaleur  du  corps  est  plus 
élevée  ;  il  y  a  même  une  fièvre  d’acclimatation  ;  le  pouls  est 
mou  et  plus  fréquent,  la  respiration  est  accélérée  ;  toutes  les 
sécrétions  sont  modifiées.  Les  extrémités  sont  tuméfiées,  les 
veines  turgides  ;  il  semble,  en  un  mot,  qu’il  se  soit  produit  un 
déplacement  des  liquides  vers  la  périphérie. 

Après  ce  premier  épisode,  quand  il  est  franc  et  unique¬ 
ment  occasionné  parles  éléments  climatériques,  l’Européen 
doit  pouvoir  se  croire  acclimaté  ;  et,  il  peut  continuer  à  sé¬ 
journer.  Au  contraire,  il  doit  au  plus  tôt  gagner  les  hauteurs 
ou  rentrer  dans  son  pays  d’origine  si  ces  premiers  troubles 
sont  suivis  de  signes  d’empoisonnement.  Une  diarrhée  légère 
est  le  premier  phénomène  initial  de  l’acclimatement  en  Co- 
chinehine;  à  la  seconde  diarrhée  il  faut  s’éloigner  des  foyers 
malsains. 

Deux  ordres  d’influences  régissent  l’acclimatation  dans  les 
pays  chauds  :  les  unes  sont  inamovibles  et  ont  leur  source 
dans  l’atmosphère  ;  les  autres,  plus  ou  moins  modifiables, 
dépendent  du  sol.  Les  premières  sont  générales  et  s’exer¬ 
cent  sur  toute  une  contrée  ;  l’Européen  arrive  à  les  suppor¬ 
ter  en  devenant  plus  ou  moins  semblable  aux  indigènes.  Les 
secondes  sont  locales  et  constituent  des  foyers  d’infection 
d’une  étendue  parfois  considérable  ;  pour  elles,  la  tolérance 
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est  moins  facile  ;  les  nouveaux  venus  comme  les  habitants 
paient  leur  tribut  au  toxique  des  marais,  avec  cette  diffé¬ 
rence  que  les  uns,  débilités  par  le  travail  de  l'acclimatement, 
sont  plus  accessibles  que  les  autres  à  toute  cause  morbifique. 
Il  y  a  cependant  des  moyens  de  les  atténuer;  il  suffit  par¬ 
fois  pour  s’y  soustraire  de  sortir  de  leur  sphère  d’action. 
Une  distance  de  quelques  lieues,  un  déplacement  beaucoup 
moindre  en  altitude,  suffisent  souvent  pour  cela.  11  existe 
heureusement  dans  les  pays  tropicaux  et  en  particulier  à 
Madagascar  des  régions  qui  jouissent  d’une  bonne  salubrité, 
échappant  en  grande  partie  aux  mauvaises  influences.  C’est 
là  qu’il  faut  aller  quand  on  a  séjourné  trop  longtemps  dans 
les  régions  où  l’action  des  miasmes,  renforcée  par  les  influen¬ 
ces  météorologiques,  a  acquis  une  puissance  extrême. 

L’expérience  indique  un  ensemble  de  mesures  capables  de 
préserver  de  l’infection  les  Européens,  colons  ou  soldats,  qui 
iront  à  Madagascar. 

La  première  condition  consiste  à  n’arriver  là-bas  qu’après 
l’hivernage,  c’est-à-dire  au  mois  d’avril.  Tous  ceux  dont 
l’existence  serait  menacée  par  la  "prolongation  de  leur  sé¬ 
jour  seront  rapatriés.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  faut  pas 
essayer  de  rester  trop  longtemps  dans  les  localités  insalu¬ 
bres,  sans  réparer  ses  forces  par  un  changement  d’air.  A  ce 
point  de  vue,  nous  regrettons  qu’on  ait  fixé  à  deux  années 
le  séjour  des  militaires  à  Madagascar;  on  n’aurait  pas  dû 
oublier  que  les  pays  nouvellement  conquis  sont  plus  dange¬ 
reux  parce  que  les  installations  confortables  font  défaut, 
ainsi  que  les  diverses  ressources  que  l’on  est  habitué  à  trou¬ 
ver  dans  une  colonie  déjà  assainie. 

M.  J.  Rochard  estime  et  nous  pensons  avec  lui  qu’un  ré¬ 
gime  trop  sévère  a  plus  d’inconvénients  que  d’avantages.  Il 
est  inutile  de  soumettre  les  Européens  à  l’alimentation  des 
Malgaches.  La  sobriété  est,  dans  les  pays  chauds  comme  par¬ 
tout,  une  bonne  condition  de  santé,  mais  il  faut  éviter  de 
changer  radicalement  ses  habitudes  :  l’anémie  est  principa¬ 
lement  à  redouter  dans  les  régions  tropicales,  et  loin  de 
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chercher  à  débiliter  les  nouveaux  venus,  il  faut  au  contraire 
soutenir  leurs  forces,  déjà  trop  déprimées  par  l’action  du 
climat. 

Se  préserver  de  la  chaleur  du  soleil  dans  le  milieu  du 
jour,  du  froid  des  nuits,  de  l’humidité  des  marais  et  des 
pluies  diluviennes  par  des  habitations  convenablement  ins¬ 
tallées  ;  éviter  les  abus  de  tout  genre,  et  surtout  l’abus  de 
l’alcool  et  des  relations  sexuelles;  suivre  un  régime  répara¬ 
teur  sans  être  trop  stimulant;  ne  pas  craindre  l'usage  mo¬ 
déré  des  vins  de  France  aux  repas  ;  prendre  du  café  noir  le 
matin  à  jeun,  adopter  les  vêtements  de  flanelle;  faire  usage 
des  ablutions  ;  travailler  à  des  heures  régulières  ;  s’interdire 
la  chasse  aux  marais  et  les  sorties  de  nuit;  avoir  un  moral 
solide,  voilà  des  préceptes  qui  ne  sont  pas  nouveaux,  mais 
qui  doivent  être  scrupuleusement  suivis. 

Les  jeunes  enfants  supportent  moins  facilement  le  change¬ 
ment  de  climat  que  les  adultes;  les  pays  chauds  leur  sont 
plus  particulièrement  défavorables.  Tous  les  observateurs 
sont  d’accord  à  cet  égard;  tous  signalent  une  mortalité  con¬ 
sidérable  chez  les  enfants  du  premier  âge  transportés  sous  le 
ciel  des  colonies.  Les  femmes  ne  courent  pas  les  mêmes 
dangers;  leur  mortalité  est  plus  faible  que  celle  des  hommes 
dans  les  pays  chauds.  Cette  remarque  a  été  faite  par  la  plu¬ 
part  des  médecins  de  ces  contrées. 

Les  premières  sœurs,  qui  sont  parties  pour  Madagascar 
se  sont  embarquées  sur  1  q  Dromadaire  en  1846.  Le  voyage 
dura  six  mois  ;  la  traversée  fut  pénible  et,  en  arrivant  à 
Mayotte,  elles  durent  rester  à  bord  pendant  trois  mois,  ne 
pouvant  trouver  un  logement  à  terre.  La  case  qu’elles  ha¬ 
bitèrent  tout  d’abord  était  faite  d’écorces  d’arbres,  elle  était 
tout  à  jour,  et  pour  se  protéger  de  la  pluie,  il  fallait  ouvrir 
les  parapluies.  Ces  premières  sœurs,  de  l’ordre  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny,  étaient  au  nombre  de  six.  Deux  d’entre 
elles  vivent  encore,  elles  sont  actuellement  à  Tamatave  et 
se  disposent  à  fêter  leur  cinquantenaire.  L’une  d’elles  n’est 
rentrée  qu  une  seule  fois  en  France  pour  un  congé  provisoire  ; 
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l’autre  est  toujours  restée  à  Nossi-Bé,  à.  Sainte-Marie  et  en¬ 
fin  à  Tamatave  qu’elle  habite  encore.  C’est  là  un  bel  exemple 
d’acclimatement  individuel. 

11  n’est  pas  isolé;  des  missionnaires  français,  anglais  ou 
norvégiens  habitant  Tananarive  depuis  plus  de  quarante  ans, 
se  portent  à  merveille  ;  on  dit  même  que  les  centenaires  n’y 
sont  pas  rares.  A  Fianarantsoa,  capitale  des  Betsiléos,  dont 
le  climat  est  peut-être  préférable  à  celui  de  Tananarive,  la 
mission  catholique  possède  un  cimetière  depuis  plus  de  vingt 
ans,  et  l’unique  sépulture  qui  s’y  trouve,  au  dire  du  Dr  Bais- 
sade,  est  celle  d’une  vieille  créole  de  la  Réunion  morte  il  y 
a  deux  ans  à  la  suite  d’une  chute. 

Tout  ceci  démontre  que  l’Européen  peut  facilement  subir 
le  climat  de  certaines  contrées  de  Madagascar  quand  les 
conditions  hygiéniques  sont  bonnes.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’il  existe  de  nombreuses  localités  insalubres  qui  ont 
fait  donner  à  Madagascar  le  sinistre  surnom  de  «  cimetière 
des  Européens  ».  Ces  localités  malsaines  sont  particulière¬ 
ment  soumises  aux  influences  telluriques  engendrant  la  plu¬ 
part  des  maladies.  Il  s’agit  de  savoir  si  ces  causes  de  mort 
peuvent  s’opposer  à  la  colonisation. 

Maladies  endémiques.  —  Madagascar  est  d’une  insalu¬ 
brité  égale  à  celle  du  Sénégal,  a-t-on  dit  d’une  manière  géné¬ 
rale  :  il  est  plus  juste  de  dire  que  la  salubrité  varie  avec  les 
régions.  Toutes  les  côtes,  sauf  dans  l’extrême  Sud,  sont  mal¬ 
saines.  Au  contraire,  le  sol  de  lTmérina  et  du  pays  Betsiléo 
est  relativement  sain.  Les  climats  sont  aussi  très  différents, 
suivant  qu’on  les  observe  sur  les  côtes  ou  sur  les  hauts 
plateaux.  Sur  la  rive  orientale,  les  pluies  sont  continuelles 
de  la  fin  de  novembre  à  avril  ;  elles  coïncident  avec  la  grande 
chaleur;  pendant  la  saison  sèche,  il  pleut  encore,  de  sorte 
qu’on  a  pu  dire  de  Tamatave  en  particulier,  qu’il  y  a  une 
saison  des  pluies  et  une  saison  où  il  pleut.  La  côte  ouest  n’a 
pas  le  même  régime  ;  la  saison  des  pluies  commence  et  finit 
à  des  époques  fixes  :  d’avril  à  novembre  il  n’y  tombe  pas  une 
goutte  d’eau.  lien  est  de  même  dans  la  région  qui  sépare  Ma- 
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junga  de  Tananarive,  dans  l’Imérina  et  le  pays  Betsiléo  ;  dans 

ces  deux  provinces,  les  mois  de  juin  et  de  juillet  sont  froids. 

A  Tananarive  la  température  maxima  est  de  26°  et  la  tem¬ 
pérature  minima  de  10°  ;  du  mois  de  mai  au  mois  de  novem¬ 
bre,  le  thermomètre  se  maintient  aux  environs  de  15°. 

L’insalubrité  de  la  côte  malgache  est  commune  avec  celle 
de  toutes  les  régions  des  terres  basses  situées  entre  les  tro¬ 
piques  et  elle  a  les  mêmes  causes.  Des  pluies  diluviennes 
inondent  chaque  année  ces  contrées,  et  après  les  fortes  cha¬ 
leurs  de  janvier  et  de  février,  les  marécages  se  dessèchent 
et  empoisonnent  l’atmosphère.  Sur  la  côte  orientale,  les 
premiers  contreforts  des  montagnes  se  trouvant  très  rap¬ 
prochés  du  rivage,  la  zone  dangereuse  est  plus  étroite  que 
sur  le  versant  occidental,  où  la  première  chaîne  de  monta¬ 
gnes  se  trouve  très  éloignée  du  canal  de  Mozambique. 

Nous  pouvons  juger  de  l’insalubrité  de  la  côte  et  des  îles 
par  ce  qui  s’est  passé  à  Nossi-Bé  depuis  son  occupation. 
M.  le  Dr  Guiol,  qui  est  resté  quatre  ans  à  Nossi-Bé,  où  trente- 
neuf  médecins  en  chef  ont  dû  se  succéder  en  quarante  ans, 
a  constaté  que  la  mortalité  annuelle  est  d’environ  89  sur 
1000  civils  et  de  78  sur  1000  militaires  ;  proportion  considé¬ 
rable,  d’autant  plus  que  beaucoup  de  malades  vont  mourir  à 
-Maurice,  à  la  Réunion  ou  en  France.  Dans  cette  statistique, 
on  trouve  que  78  p.  100  des  décès  sont  dus  au  paludisme. 

Le  paludisme  constitue  la  grande  endémie  de  Madagascar  ; 
on  l’observe  sous  toutes  les  formes.  Da  fièvre  malgache,  assez 
semblable  à  celle  de  la  côte  occidentale  de  l’Afrique,  pré¬ 
sente  quelques  caractères  particuliers  :  elle  débute  rarement 
d’emblée  ;  elle  est  précédée  de  troubles  gastro-instestinaux,  et 
il  faut  s’empresser  de  faire  fonctionner  le  foie  à  l’aide  du 
calomel,  du  podophyllin,  donner  ensuite  de  la  quinine 
et  du  vin  de  quinquina  arsénié. 

Dans  sa  forme  franche,  elle  présente  les  trois  stades  :  chez 
les  acclimatés,  le  frisson  manque  souvent.  Il  n’est  pas  tou¬ 
jours  nécessaire  d’être  à  Madagascar  depuis  de  longs  mois 
pour  avoir  de  vraies  fièvres  périodiques.  Les  soldats  de 
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l’expédition  présentaient  de  grands  accès  moins  d’un  mois 
après  leur  arrivée.  On  a  eu  à  constater  aussi  le  rapide  épui¬ 
sement  de  l’efficacité  de  la  quinine,  car  les  hommes  arri¬ 
vaient  très  vite  à  la  cachexie.  En  raison  de  l’état  d’irritation 
et  de  susceptibilité  de  l’estomac,  on  ne  pouvait  employer  le 
traitement  arsenical. 

En  temps  ordinaire,  dans  les  cas  moins  graves,  on  a  sou¬ 
vent  constaté  que  la  quinine  décuple  son  action,  quand  une 
potion  d’antipyrine,  de  teinture  de  racine  d’aconit  et  de 
sirop  de  morphine  avait  produit  la  défervescence,  en  ame¬ 
nant  un  abaissement  de  la  température  et  une  sudation 
abondante.  Il  faut  avoir  soin  de  continuer  l’usage  de  la 
quinine  a  la  dose  de  50  centigrammes  par  jour  et  pendant 
au  moins  trois  jours  après  l’accès;  chez  les  impaludés,  le 
type  a  de  la  tendance  à  revenir  tous  les  7  ou  14  jours;  il 
est  bon  de  veiller  en  administrant  de  la  quinine  en  temps 
voulu. 

Les  formes  bilieuses  sont  communes  et  les  accès  ictéro- 
hématuriques  ne  sont  pas  rares.  C’est  dans  la  fièvre  mal¬ 
gache,  eu  égard  à  son  caractère  bilieux,  que  le  vomitif 
suivi  du  purgatif  administré  dès  le  début  donne  les  plus 
heureux  résultats.  Des  révulsifs  énergiques  sur  la  région 
lombaire,  des  purgatifs,  un  peu  de  quinine  et  de  hautes 
doses  d’extrait  fluide  de  quinquina  arrivent  â  conjurer  les 
accès  jaimes. 

Les  accès  pernicieux  se  présentent  assez  fréquemment 
sous  la  forme  comateuse  :  sans  prodromes  bien  accusés  le 
malade,  au  lieu  d’avoir  le  frisson,  présente  du  délire,  et 
tombe  presque  aussitôt  dans  le  coma.  Il  faut  sans  tarder 
faire  des  lotions  fraîches,  maintenir  des  compresses  froides 
sur  la  tête,  administrer  un  lavement  purgatif  et  pratiquer 
des  injections  de  quinine. 

Malheureusement  le  tétanos  s’est  parfois  montré  à  la  suite 
des  piqûres.  C’est  un  accident  redoutable  et  contre  lequel 
il  faut  se  mettre  en  garde  par  l’usage  d’instruments  absolu¬ 
ment  stérilisés  et  l’emploi  exclusif  de  la  solution  suivante  : 
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Chlorhydrate  de  quinine . . .  3  gr. 

Analgésine .  2 

Eau  distillée  bouillie . 6  cc. 


chaque  centimètre  cube  renfermant  30  centigrammes  de 
sel  quinique  pour  une  seule  injection.  Si  les  injections  sont 
contre-indiquées,  on  peut  avoir  raison  quand  même  des 
accès  pernicieux  au  moyen  de  lavements  de  quinine. 

V anémie  'palustre  frappe  facilement  l’Européen  immigré 
dans  le  Boëni  ;  tous  les  Européens  qui  séjournent  dans  cette, 
région  sont  impaludés  et  anémiés  d’une  façon  plus  ou  moins 
marquée  dans  les  trois  mois  de  leur  arrivée.  La  période 
d’acclimatement  n’existe  pour  ainsi  dire  pas,  et  dans  le  cas 
d’une  immigration  européenne  en  masse  l’intoxication  pa¬ 
lustre  serait  le  facteur  le  plus  important  d’un  déchet  immédiat. 

Si  le  paludisme  existe  partout  sur  la  côte  et  dans  certaines 
parties  d’altitude  moyenne,  en  particulier  dans  la  forêt,  il 
est  beaucoup  moins  intense  dans  la  région  élevée,  à  part 
certaines  localités  bien  connues,  par  exemple  Vonizongo  dans 
le  nord  de  Tanànarive,  dont  les  habitants  sont  connus  sous 
le  nom  de  Bekibo,  parce  qu’ils  ont  tous  un  développement 
exagéré  de  la  rate,  Y  œuf  de  la  fièvre,  comme  on  dit  là-bas. 

M.  le  DrVillette,  dans  un  de  ses  rapports,  affirme  que  le 
plateau  central  formé  de  rizières  et  de  marais  est  un  pays 
malsain.  M.  Le  Roy  de  Méricourt  s’est  élevé  contre  cette  . 
opinion  trop  sévère,  en  démontrant  que  les  cas  de  fièvre  que 
l’on  constate  en  Imérina  sont  contractés  dans  l’immense 
majorité  des  cas  sur  le  littoral  ou  en  traversant  la  zone 
dangereuse,  ou  dans  les  endroits  malsains  des  environs  de 
Tananarive. 

En  admettant  que  le  paludisme  existe  sur  le  plateau 
central  et  que  les  indigènes  qui  ne  sont  jamais  descendus  à 
la  côte  puissent  être  atteints  par  la  fièvre,  il  est  certain  que  la 
maladie  ne  présente  ni  la  même  intensité,  ni  la  même  ténacité. 

Le  poison  paludéen  perd  de  son  activité  par  l’altitude; 
au-dessus  de  1  000  mètres,  s’il  résiste,  il  est  du  moins  plus 
faible. 
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Les  personnes  qui  montent  à  Tananarive  sont,  en  effet, 
susceptibles  d’avoir  la  fièvre  huit  ou  quinze  jours  après  leur 
arrivée.  Dans  ces  conditions  les  accès  pernicieux  sont  rares, 
ainsi  que  les  formes  franches  avec  frisson  ;  on  est  envahi 
par  un  malaise  indéfinissable  qui  influe  particulièrement  sur 
le  moral.  Beaucoup  d’Européens  éprouvent  des  douleurs,  de 
la  courbaturé,  une  sorte  de  rhumatisme  qui  réapparaît  tous 
les  quinze  jours  pendant  des  mois  entiers.  C’est  une  des 
formes  de  l’acclimatement,  contre  laquelle  agissent  très  bien 
les  purgatifs  et  les  vomitifs. 

On  monte  généralement  à  Tananarive  par  Tamatave,  et 
le  voyage  dure  huit  jours.  Il  n’y  a  pas  de  routes;  de  simples 
sentiers  mal  frayés,  à  peine  battus,  suivent  tantôt  la  crête, 
tantôt  le  flanc  d’une  montagne  et  se  confondent  parfois  avec 
le  fond  d’un  ruisseau  ou  le  fond  d’un  ravin.  Le  voyageur  ne 
circule  sur  ces  mauvais  chemins  que  porté  à  dos  d’homme, 
en  filanzana.  Les  porteurs  ou  bourjanes  sont  rompus. à  la 
fatigue,  et  fournissent  des  marches  de  huit  à  dix  heures  par 
jour.  Leur  pas  est  allongé  et  précipité,  mais  toujours  sûr. 
Ils  parcourent  en  moyenne  S  à  6  kilomètres  à  l’heure,  lon¬ 
geant  un  précipice,  s’aventurant  sur  un  tronc  d’arbre  posé 
en  guise  de  pont  sur  les  deux  bords  d’une  rivière,  sans  que 
le  voyageur  ait  à  redouter  les  conséquences  d’un  faux  pas 
ou  d’une  négligence. 

Quand  on  voyage  en  filanzana,  il  est  prudent  de  se  munir 
d’un  caoutchouc  imperméable,  assez  ample  pour  qu’il  puisse 
être  rabattu  autour  du  dossier  et  empêcher  l’eau  de  couler 
sur  le  siège.  On  doit  se  munir  également  d’un  tablier  de 
toile  cirée  ou  caoutchoutée,  qui  étendu  en  avant  du  filanzana, 
sur  les  deux  brancards,  protège  de  la  pluie  les  jambes-  et  les 
pieds.  Le  casque  sera  à  larges  bords.  Un  lorgnon  à  verres 
fumés  protégera  contre  la  réverbération  des  sables,  et  sera 
un  excellent  préservatif  de  l'ophtalmie.  La  plus  longue  traite 
aura  lieu  le  matin,  pour  éviter  la  forte  chaleur  de  l’après- 
midi.  On  pourra  faire  dans  la  soirée  une  seconde  traite  plus 
courte,  qui  amènera  à  l’étape  de  nuit.  On  ne  saurait  trop 
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recommander  l’usage  du  lit  de  campagne  démontable  qui 
procurera  un  sommeil  réparateur  en  protégeant  de  la  ver¬ 
mine  dont  sont  infestées  les  cases  indigènes.  On  devra  tou¬ 
jours  se  précautionner  contre  les  changements  de  température 
et  avoir  à  sa  portée  durant  toute  la  route  des  vêtements  de 
drap,  dont  on  reconnaîtra  surtout  l’utilité  en  atteignant  la 
région  montagneuse  ou  les  passages  humides  de  la  forêt. 

Voici  les  prescriptions  à  observer  par  les  chefs  de  déta¬ 
chement  : 

1°  Tous  les  matins  avant  le  départ  chaque  homme  absor¬ 
bera  25  centigrammes  de  quinine  dans  du  café.  Il  est  urgent  de 
faire  provision  de  café  en  quantité  suffisante  pour  pouvoir 
en  prendre  le  matin,  à,  midi  et  le  soir  et  même  en  emporter 
froid  dans  le  bidon  pour  la  route.  A  défaut  de  café  ou  de  thé, 
on  fera  usage  de  l’ayapana,  qui  croît  très  bien  à  Madagascar 
comme  à  Bourbon.  Ne  se  mettre  en  route  le  matin  qu’après 
avoir  pris  une  boisson  chaude;  ne  jamais  sortir  à  jeun  ; 

2°  Tous  les  soirs,  en  arrivant  au  gîte,  prendre  encore  une 
dose  de  quinine  dans  du  café  ; 

3°  S’abstenir  d’excès  de  tout  genre  ; 

4°  Ne  pas  se  baigner  dans  les  lacs  ou  les  mares  à  eau 
stagnante  ;  .  V.; 

S°  Éviter  les  refroidissements  brusques  et  le  contact  des 
vêtements  mouillés.  L’usage  de  la  flanelle  est  de  rigueur, 
comme  dans  tous  les  pays  chauds  ; 

6°  Tous  les  soirs  se  couvrir  le  ventre  avec  une  ceinture  de 
flanelle  placée  directement  sur  la  peau,  la  retirer  le  matin; 

7°  Contre  les  coliques  le  plus  souvent  accompagnées  de 
diarrhées  et  de  vomissements,  frictionner  le  malade,  lui 
faire  boire  des  infusions  excitantes,  du  vin  chaud  en  petite 
quantité,  ou  mieux  du  thé  alcoolisé  h  raison  d’une  demi- 
cuillerée  d’eau-de-vie  par  verre  ; 

8°  Contre  le  coup  de  chaleur,  isoler  le  malade  à  l’ombre, 
dans  un  endroit  frais,  exposé  à  un  courant  d’air;  l’étendre 
sur  le  dos  en  élevant  la  tête  et  la  poitrine,  détacher  ses 
vêtements,  faire  des  affusions  froides,  pratiquer  la  respiration 
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artificielle,  et  quand  la  connaissance  est  revenue,  faire  boire 
de  l’eau  sucrée  additionnée  de  huit  à  dix  gouttes  d’éther. 

Deux  faits  sont  acquis  à  l’expérience  : 

1°  La  prédisposition  à  contracter  la  fièvre  dans  une  loca¬ 
lité  est  plus  grande  à  l’arrivée  et  au  départ  ; 

2°  La  fréquence  des  accès  de  fièvre  est  en  raison  inverse 
de  l’utilisation  du  sulfate  de  quinine. 

Il  nous  reste  maintenant  à.  poser  une  question:  Peut-on 
s’habituer  au  paludisme?  Boudin  (1)  et  Jourdanet  (2)  disent 
que  non;  Dutroulau  (3)  est  indécis;  Fonssagrives  (4)  et 
J.  Roehard  croient  à  l’assuétude  possible  dans  une  certaine 
mesure.  Les  Hovas  qui  abandonnent  les  plateaux  de  l’inté¬ 
rieur  de  Madagascar  contractent  la  fièvre  quand  ils  arrivent 
à  la  côte  ;  ils  semblent  donc  habitués  au  paludisme  du  centré 
et  non  à  l’autre  (5).  Les  Indiens  malgaches,  indemnes  chez 
eux,  comptent  autant  de  malades  et  de  morts  à  leur  arrivée 
à  Mayotte  que  les  Européens,  mais  au  bout  de  deux  ou  trois 
ans,  ils  rentrent  dans  les  conditions  de  résistance  particulière 
à  leur  race. 

Le  plus  grand  ennemi,  on  pourrait  presque  dire  le  seul, 
tant  de  l’Européen  que  de  l’indigène,  c’est  le  paludisme.  On 
observe  cependant  d’autres  maladies,  mais  elles  sont  elles^- 
mêmes  assez  souvent  combinées  à  la  malaria;  il  en  est  ainsi 
de  la  rémittente  typhoïde  et  de  l’hépatite. 

La  fièvre  typhoïde ,  telle  qu’on  l’observe  en  Europe,  est 
rare  excepté  dans  les  colonnes  expéditionnaires  qui  en 
apportent  le  germe. 

De  même  pour  la  dysenterie. 

(1)  Boudin,  Traité  de  géographie  médicale.  Paris,  1857. 

(2)  Jourdanet,  Les  Altitudes  de  l’Amérique  tropicale  comparées  au  rti- 
veaudesmers.  Paris,  1861.  —  LeMexique  et  l’Amérique  tropicale.  Paris  1864. 

(8)  Dutroulau,  Maladies  des  Européens  dans  les  pays  chauds,  2e  édi¬ 
tion.  Paris,  1868. 

(4)  Fonssagrives,  Traité  d’hygiène  navale,  2e  édition.  Paris,  1877. 

(5)  En  juin  1S67,  la  reine  Rasohérina  voulut  faire  un  voyage  de  Tana- 
nariveà  la  côte  Est;  elle  emmenait  60  000  hommes,  dont  un  tiers  d’esclaves. 
La  mortalité  fut  épouvantable  et  occasionnée  par  les  pluies  torrentielles 
qui  suivirent  le  départ.  Longtemps  après  on  reconnaissait  les  haltes  aux 
nombreuses  fosses  qui  jonchaient  le  sol. 
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Les  diarrhées  s’observent  assez  souvent  et  sont  dues  à  la 
mauvaise  qualité  des  eaux  ;  elles  dégénèrent  parfois  en. 
reçûtes. 

Les  affections  pulmonaires  sont  communes  sur  le  plateau, 
surtout  chez  les  indigènes  qui  ne  prennent  aucune  précaution 
contre  les  variations  de  température,  n’ayant  le  plus  souvent 
pour  se  couvrir  qu’un  simple  lamba  de  coton.  La  tuber¬ 
culose  fait  beaucoup  de  victimes  à  Tananarive. 

La  goutte  s’observe  très  souvent  chez  des  individus  ne 
mangeant  que  du  riz  et  ne  buvant  que  de  l’eau. 

Après  les  fièvres,  les  affections  les  plus  communes  sont 
les  dermatoses  :  la  gale  boutonneuse  ou  grosse  gale  malga¬ 
che;  les  herpès  de  toute  nature,  Vecthyma  impétigineux 
appelé  bouton  malgache ,  qui  ne  se  manifeste  qu’après  deux 
ou  trois  ans  de  séjour  ;  ce  sont  d’abord  de  petits  points  vési- 
culeux  se  transformant  ensuite  en  pustules  auto-inoculables  ; 
leur  cause  est  attribuée  à  des  parasites  de  l’eau,  à  des  érail- 
lures  de  la  peau  par  des  plantes  palustres. 

L’ulcère  de  Madagascar  comme  l’ecthyma  ne  se  manifeste 
guère  que  sur  les  cachectiques  ;  son  siège  principal  e§t  la 
jambe  ou  le  cou-de-pied,  il  est  analogue  à  celui  de  Cochin- 
chine,  de  Mozambique  ou  de  la  Guyane. 

'  La  lèpre ,  très  rare  sur  la  côte,  est  au  contraire  fréquente 
dans  l’Imérina.  La  mission  catholique  et  celle  des  luthériens 
ont  fait  construire -deux  léproseries  :  la  première  aux  envi¬ 
rons  de  Tananarive,  la  deuxième  dans  le  district  d’Antsirabé, 

Syphilis.  —  Sous  le  règne  de  Jtadama  JI,  le  Dr  Mailloux, 
médecin  français,  entreprit  sur  tous  les  esclaves  du  roi 
(deux  mille  environ)  des  expériences  de  syphilisation  pré¬ 
ventive.  Il  ne  réussit  qu’à  infecter  gravement  toos  ces  mal¬ 
heureux. 

La  maladie  est  aujourd’hui  très  commune  dans  l’île  et 
souvent  grave,  amenant  en  particulier  la  nécrose  totale  des 
os  du  nez.  Cependant,  les  accidents  syphilitiques  paraissent 
s’être  atténués  à  travers  les  générations  et  surtout  en  pas¬ 
sant  de  l’indigène  àl’Européen.  Les  Malgaches  sont  d’ailleurs 
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très  sensibles  au  traitement  mercuriel,  qui  donne  des  résul¬ 
tats  merveilleux. 

La  variole  est  très  répandue,  mais  le  Malgache,  qui  est  très 
coquet,  accepte  favorablement  la  vaccine.  Il  a,  du  reste,  de 
la  variole  une  peur  atroce,  et  les  Hovas  ont  même  édicté 
l’obligation  d’isoler  les  varioleux  loin  de  tout  village  et  de 
toute  habitation  pour  empêcher  les  foyers  épidémiques. 

Dès  qu’un  malade  présente  les  signes  de  la  variole,  il  est 
relégué  loin  de  la  ville  et  abandonné  sans  soins  ;  les  parents 
qui  s’approchent  de  lui  pour  lui  donner  des  soins,  le  font  en 
cachette,  parce  qu’ils  ne  doivent  plus  fusionner  avec  les 
autres.  Quand  le  varioleux  est  mort,  on  l’enterre  provisoire¬ 
ment  dans  la  case  où  il  a  rendu  le  dernier  soupir;  ce  n’est 
qu’au  bout  de  deux  ou  trois  ans  qu’on  ira  le  déterrer  pour 
le  porter  dans  le  tombeau  de  famille.  Les  vêtements  ne  doi¬ 
vent  jamais  être  enterrés  avec  le  mort;  mais  comme  les 
parents  ont  peur  de  contracter  eux-mêmes  la  variole,  ils 
vendent  les  habits,  et  c’est  ce  qui  contribue  le  plus  à  propa¬ 
ger  la  maladie. 

Moyens  d’assainissement.  —  Quels  que  soient  les 
émigrants  que  la  fécondité  de  la  terre  pourra  attirer  à  Ma¬ 
dagascar,  ils  devront  trouver  un  guide  et  un  appui  dans  le 
gouvernement  français. 

Nos  représentants  auront  sans  doute  le  droit  d’accorder 
généreusement  des  concessions  gratuites  de  terrain  aux 
émigrants  sérieux,  et  il  serait  prudent  de  créer  des  groupes 
de  colonisation  en  choisissant  d’abord  les  endroits  relative¬ 
ment  salubres.  Peu  à  peu  on  attaquerait  les  parties  insalu¬ 
bres,  en  employant  d’abord  les  moyens  les  plus  appropriés  à 
l’assainissement  des  pays  marécageux. 

Dans  ce  travail  de  mort,  on  ne  saurait  se  dispenser  de 
principes  directeurs;  sans  eux  on  serait  vite  désorienté.  Il 
en  est  un  profondément  vrai,  mis  en  lumière  par  M.  Léon  Co¬ 
lin  :  L'insalubrité  d'un sot  négligé  est  souvent  le  critérium  de  sa 
fécondité  dès  qu'il  est  assaini  par  la  culture.  Les  succès  obtenus 
ailleurs  démontrent  encore  deux  vérités  pleines  d’espérances  : 

3«  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  4.  20 
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1°  La  puissance  de  l’homme  à  détruire  la  cause  morbide 
inhérente  au  sol; 

2°  La  possibilité  de  l’acclimatement  dans  certains  pays 
chauds  dont  l’insalubrité  se  rattachait  plutôt  à  l’inflüence 
des  foyers  marécageux  qu’à  une  incompatibilité  réelle  entre 
le  climat  et  les  nouveaux  venus. 

Tout  d’abord^il  faudra  passer  par  de  cruelles  épreuves  et 
ajouter  aux  sacrifices  d’argent  celui  de  bien  des  victimes 
parmi  les  premiers  travailleurs,  mais  la  prospérité  des  gé¬ 
nérations  suivantes  en  atténuera  le  triste  souvenir.  Les 
travaux  de  dessèchement  et  de  défrichement  à  Staouéli,  en 
Algérie,  conduits  d’abord  avec  rapidité,  ont  fait  périr  dans 
une  année  8  trappistes  sur  28  et  47  militaires  sur  150  mis  à 
leurdisposition.Enl848,les  dépendances  du  couvent  avaient 
changé  d’aspect  ;  le  sol  était  assaini,  il  était  couvert  de 
belles  cultures  et  sur  150  ou  200  habitants,  2  seulement  suc¬ 
combaient  en  dix-huit  mois. 

L’homme  a  plusieurs  moyens  pour  attaquer  le  sol  et  le 
rendre  inoffensif.  Dans  une  zone  marécageuse,  on  emploie 
la  dessiccation  directe  du  sol  par  des  canaux  de  dégagement, 
c’est  le  drainage;} parfois  on  se  sert  de  l’inondation  qui 
transforme  en  marais  mouillé  les  surfaces  vaseuses  mises 
à  découvert  par  les  chaleurs  de  l’été  ;  d’autres  fois  on  fait  le 
colmatage  en  comblant  les  dépressions  du  sol  marécageux. 
Certains  foyers  no n’fmarécageux  sont  cependant  fiévreux  ; 
c’est  le  manque  d’aération  du  sol  qui  en  est  cause,  et  on  y 
remédie  par  le  labour,  le  drainage  et  l’emploi  de  certains 
modificateurs  chimiques,  la  chaux  ou  la  marne. 

Toutes  ces  opérations  préalables,  dessèchement,  labour, 
drainage,  amendements  divers,  ne  produisent  des  effets  du¬ 
rables,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  salubrité  que  de  la 
fécondité  du  sol,  que  si  elles  sont  complétées  par  un  sys^ 
tème  de  culture.  Et  on  peut  affirmer  que  l’avenir  de  la  co¬ 
lonisation  est  subordonné  à  la  culture. 

A  ce  point  de  vue,  il  y  a  à  considérer  à  Madagascar  la  zone 
du  littoral,  la  zone  intermédiaire  et  la  zone  des  hauts  plateaux. 
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La  zone  du  littoral  est  alluvionnaire  et  marécageuse,  com¬ 
posée  de  sédiments  argilo-ferrugineux  et  de  sédiments  sa¬ 
blonneux.  Le  dessèchement  des  marais  par  des  canaux 
d’irrigation  assainirait  les  plaines  argilo-ferrugineuses,  qui 
seraient  alors  utilisées  pour  l’élevage  et  pour  les  cultures 
intertropicales  (riz,  maïs,  manioc,  patate  douce,  canne  à 
sucre).  Les  plaines  sablonneuses  seraient  plantées  en  filaos, 
conifères  qui  poussent  rapidement  et  fournissent  un  excel¬ 
lent  combustible.  Les  tilaos  et  les  eucalyptus,  mais  surtout 
les-  filaos ,  ont  assaini  le  littoral  sablonneux  de  la  Réunion, 
depuis  la  pointe  des  Galets  jusqu’à  Saint-Pierre.  On  peut 
donc  recommander  à  coup  sûr  cette  conifère  pour  assainir 
les  côtes  sablonneuses  de  Madagascar,  dont  Bourbon  n’est 
qu’un  diminutif. 

La  zone  intermédiaire ,  plus  élevée  au-dessus  de  la  mer,  est 
généralement  boisée.  Elle  est  plus  tempérée  et  beaucoup 
moins  marécageuse.  Le  sol  y  est  plus  sec  et  plus  argileux,  ce 
qui  le  rend  moins  fertile  ;  mais  là  pousseront  le  café  et  la 
vanille  ;  des  villages  s’y  établiront  dans  de  bonnes  conditions. 

Les  hauts  plateaux  pourront  être  utilisés  à  l’exploitation 
des  forêts.  La  culture  du  quinquina  sera  d’un  grand  rap¬ 
port  ;  le  blé,  l’orge,  le  maïs,  la  vigne,  pourront  y  prospérer 
surtout  dans  le  sud  de  l’île. 

On  ne  saurait  trop  conseiller  au  gouvernement  d’envoyer 
à  Madagascar  une  mission  composée  de  plusieurs  membres 
compétents  chargés  d’étudier  ce  vaste  territoire  aux  divers 
points  de  vue  de  l’hygiène,  de  l’agriculture,  du  commerce, 
de  l’industrie.  Si  nos  gouvernants  savent  encourager  la 
colonisation,  non  avec  des  fonctionnaires,  mais  avec  de 
véritables  colons,  cette  grande  île  sera  productive.  Pour 
atteindre  ce;  but,  il  faut  préparer  la  colonisation  mieux  que 
ne  l’a  été  l’expédition. 
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LES  ASILES  DE  BUVEURS 

Par  M.  le  Dr  Paul  Sérieux, 

Médecin  de  l’Asile  d’aliénés  de  Villejuif,  membre  de  la  Société 
médico-psychologique. 

En  1809,  le  Dr  Benjamin  Rush,  des  États-Unis,  proclamait 
cette  vérité,  jusqu’alors  à  peine  entrevue,  que  les  buveurs 
d’habitude  étaient  des  malades  et  non  des  délinquants.  Il 
réclamait  en  conséquence  la  fondation,  dans  chaque  grande 
Ville  ou  dans  chaque  province,  d’un  hôpital  où  seraient 
traités  les  sujets  atteints  de  cette  maladie  :  l’ivrognerie.  Cette 
conception  nouvelle  fut  lente  à  pénétrer  dans  les  esprits,  bien 
que  partout  l’expérience  eût  montré  l’inefficacité  totale  et  le 
très  grand  danger  des  pénalités  appliquées  aux  buveurs 
d’habitude.  Ces  sujets  sortent  en  effet  des  établissements 
pénitentiaires  avec  les  mêmes  tendances  à  boire  et,  chose 
plus  grave,  pervertis  par  le  contact  des  criminels. 

Si  la  répression  pénale  a  été  vaine,  les  résultats  fournis  par 
l’internement  des  buveurs  d’habitude  dans  les  asiles  d’aliénés 
sont  loin  d’avoir  été  favorables.  Tout  d’abord  les  buveurs  les 
plus  désireux  de  guérir  ne  peuvent,  dans  nombre  de  pays, 
être  admis  dans  un  établissement  d’aliénés,  s’ils  ne  présen¬ 
tent  pas  de  troubles  délirants.  Ceux-là  même  qu’un  accès  de 
délire  alcoolique  a  conduits  à  l’asile  ne  peuvent  que  difficile¬ 
ment  y  être  maintenus  durant  le  temps  nécessaire  pour  leur 
guérison  :  en  effet,  au  point  de  vue  légal,  leur  séquestration 
cesse  d’être  légitime,  une  fois  les  phénomènes  délirants  dis¬ 
parus,  et  Ton  sait  que  ceux-ci  s’évanouissent  généralement 
en  quelques  jours.  La  plupart  des  buveurs  quittent  donc 
l’asile  d’aliénés  ayant,  comme  par  devant,  les  mêmes  habi¬ 
tudes  d’intempérance,  pour  revenir  bientôt,  plus  gravement 
touchés,  et  ofirant  encore  moins  de  chances  de  guérison.  Ces 
internements  successifs  sont,  sans  doute,  pour  la  société, 
des  mesures  utiles  et  préservatrices,  en  ce  qu’ils  la  mettent 
à  l’abri  des  actes  dangereux  de  l’alcoolisé  délirant,  mais  ils 
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sont  illusoires  au  point  de  vue  de  la  guérison  de  la  tendance 
à  boire.  C’est  la  «  détention  »  du  buveur,  en  tant  qu’aliéné 
dangereux,  ce  n’est  pas  le  «  traitement  »  de  sa  maladie.  On 
sait  d’autre  part  qu’un  ivrogne  ne  peut  être  soigné  efficace¬ 
ment  si  on  ne  le  sépare  pas  de  son  entourage  habituel,  si  on 
ne  l’enlève  pas  à  ces  milieux  sociaux  où  l’intoxication  alcoo¬ 
lique  est  devenue  presque  obligatoire.  Il  faut  donc  bien 
admettre,  avec  B.  Rush,  la  nécessité  d’asiles  spéciaux  pour 
le  traitement  de  ces  malades. 

Mais,  sur  ce  point  encore,  on  a  eu  à  lutter  contre  des  pré¬ 
jugés  très  puissants.  On  niait  que  les  buveurs  fussent  réelle¬ 
ment  susceptibles  d’être  guéris.  «  Ne  sait-on  pas,  répétait-on* 
que  qui  a  bu,  boira  !»  —  «  Ne  savons-nous  pas,  ajoutait-on,  ce 
que  valent  les  serments  d'ivrognes?  »  Sans  doute,  nous  voyons 
chaque  jour,  dans  les  asiles  d’aliénés  et  ailleurs,  les  rechutes 
fatales,  semble-t-il,  des  alcoolisés.  Que  prouvent  ces  faits?  Si 
les  buveurs  ne  guérissent  point,  c’est,  il  faut  l’avouer,  qu’ils 
ne  sont  pas  ou  qu’ils  sont  mal  traités.  Pourquoi  nier  la  pos¬ 
sibilité  de  les  guérir  ou  de  les  améliorer  alors  qu’aucune 
tentative  rationnelle  n’a  été  entreprise?  En  réalité,  en  dépit 
des  préjugés  et  des  proverbes,  les  buveurs  d’habitude,  même 
invétérés,  peuvent  être  guéris.  Les  statistiques  des  asiles 
spéciaux  le  démontrent  d’une  façon  péremptoire  :  c’est  là  un 
fait  d’expérience  qu’il  n’est  plus  permis  de  contester.  Les 
buveurs  d’habitude  sont  donc  curables,  mais  pour  leur  gué¬ 
rison,  certaines  conditions  sont  nécessaires  que  nous  allons 
rapidement  résumer. 

Le  traitement  des  habitudes  d’intempérance  nécessite  le 
séjour  prolongé  (de  quatre  à  six  mois  au  minimum)  du  buveur 
dans  un  établissement  spécial  dont  l’organisation  matériellé 
et  morale  doit  être  adaptée  aux  exigences  multiples  que 
réclame  la  cure  du  malade.  Complètement  sevré  de  toute 
boisson  fermentée  ou  distillée,  celui-ci  doit  prendre  l’habi¬ 
tude  de  l 'abstinence  totale.  Il  -lui  est  plus  facile  que  partout 
ailleurs,  de  maîtriser  son  appétit  impulsif  pour  l’alcool,  dans 
cette  sorte  de  retraite  où  il  lui  faut  mener,  une  vie  réglée; 
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dans  les  meilleures  conditions  d’hygiène,  à  l’abri  des  excita¬ 
tions  du  dehors,  des  fatigues  professionnelles  ou  autres,  et 
où  tous,  médecins  et  serviteurs,  lui  donnent  l’exemple  de 
l’abstinence.  L’asile  spécial  n’a  pas  seulement  pour  but  de 
faire  perdre  au  buveur  le  besoin  maladif  d’un  stimulant 
toxique;  il  doit  encore  être  organisé  de  façon  que  l’al¬ 
coolisé  puisse  y  reprendre  le  goût  du  travail,  refaire  l’éduca¬ 
tion  de  son  énergie  abattue,  contracter  des  habitudes  d’ordre, 
se  ressaisir  lui-même,  redevenir  conscient  et  soucieux  de  sa 
dignité.  L’influence  moralisatrice  d’un  entourage  compétent 
et  dévoué  est  indispensable  pour  cette  œuvre  de  reconstitu¬ 
tion  de  la  personnalité  de  l’alcoolisé,  gravement  lésée  par 
l’effet  de  l’intoxication  sur  les  centres  nerveux. 

Revenons,  la  chose  en  vaut  la  peine,  sur  la  question  de  la 
suppression  des  boissons  alcooliqnes.  S’il  est  une  vérité  inat¬ 
taquable,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  de  guérison  des  habitudes 
d’intempérance  sans  l’abstinence  complète  de  toute  boisson 
contenant  de  l’alcool,  même  en  très  faible  proportion.  Long¬ 
temps  on  avait  cru  pouvoir  guérir  le  buveur  par  la  «  modé¬ 
ration  »  dans  l’usage  des  boissons  alcooliques.  C’était  une 
conception  erronée.  Comment  recommander  la  modération 
à  un  malade  dont  l’affection  mentale  est  précisément  carac¬ 
térisée  par  l’incapacité  de  se  modérer,  et  dont  une  dose  mi* 
nime  d’alcool  suffît  pour  réduire  à  néant  la  volonté  débile? 
D’ailleurs  rien  d’élastique  comme  le  vocable  modération,  cha¬ 
que  buveur  pouvant,  à  sa  fantaisie,  en  tracer  les  limites. 
Pour  beaucoup,  la  modération  n’est  que  l’art  d’espacer  les 
doses  d’alcool  pour  éviter  les  accidents  aigus  de  l’ivresse. 
Or,  nous  savons  que  l’on  peut  s’intoxiquer,  de  la  façon  la 
plus  grave,  sans  s’enivrer  et  même  sans  boire  de  liqueurs 
fortes.  Un  grand  progrès  a  été  fait  quand,  rejetant 
définitivement  la  chimère  de  la  modération,  on  a  imposé 
aux  buveurs  l’abstinence  totale,  non  pas  seulement  comme 
méthode  passagère  de  traitement,  mais  comme  régime 
devant  être  observé  durant  toute  l’existence.  L’absti: 
nence  totale,  y  compris  l’abstinence  des  boissons  dites 


LES  ASILES  DE  BUVEURS. 


311 

hygiéniques  (vin,  bière,  etc.),  est  donc  la  clef  de  voûte  du 
traitement  des  buveurs.  Sans  elle  tout  s’écroule,  et  l’on  n’a 
fait  que  préparer  des  récidivistes. 

Il  importe  d’obliger  l’alcoolique  à  s'abstenir;  il  importe 
surtout  de  le  convaincre,  par  sa  propre  expérience,  par  des 
causeries,  des  lectures  appropriées,  qu’il  peut  sè  priver  com¬ 
plètement  de  son  toxique  habituel.  Il  faut  lui  démontrer  qu’il 
se  trompe,  lorsqu’il  en  croit,  de  bonne  foi  souvent,  l’usage 
nécessaire,  comme  si  le  fonctionnement  normal  de  l’orga¬ 
nisme  humain  exigeait  une  ration  quotidienne  de  poison.  Il 
faut  le  bien  pénétrer  de  ce  principe  qu’il  n’y  a  pas,  pour  lui, 
de  «  juste  milieu  »,  et  qu’il  lui  est  plus  facile  de  s’abstenir  que 
de  se  modérer. 

Le  jour  même  de  son  entrée,  le  malade  est  soumis  à  l’abs¬ 
tinence  :  la  suppression  est  complète  et  immédiate  ;  il  est 
d’ailleurs  démontré  qu’elle  est  sans  inconvénients  et  que  le 
buveur  la  supporte  assez  facilement.  L’appétit  revient  de 
trois  à  six  jours  après  l’entrée,  le  besoin  de  boissons  alcooli¬ 
ques  disparaît  en  huit  à  quinze  jours;  les  forces  renaissent 
de  semaine  en  semaine,  le  [poids  du  corps  augmente.  Les 
buveurs,  dont  certains  ont  déjà  séjourne  une  ou  même  plu¬ 
sieurs  fois  dans  des  asiles  d’aliénés,  où  on  leur  donnait  du 
vin,  déclarent  qu’ils  ne  se  sont  jamais  aussi  bien  portés  que 
depuis  qu’ils  sont  abstinents. 

Dans  la  plupart  des  asiles  spéciaux  l’abstinence  est  la  règle, 
non  seulement  pour  les  pensionnaires,  mais  aussi  pour  le 
personnel.  Employés  et  serviteurs  de  tout  ordre,  tous,  ainsi 
que  leur  famille,  doivent  s’engager  à  pratiquer  l’abstinence. 
L’introduction  dans  l’asile  de  boissons  spiritueuses,  même 
des  boissons  dites  hygiéniques  (vin,  cidre,  bière),  est  sévère¬ 
ment  interdite.  Le  buveur  d’habitude,  comme  on  l’a  fait 
remarquer,  se  laisse  plus  facilement  conduire  et  traiter  quand 
il  est  convaincu  qu’il  n’y  a  pas  d’alcool  dans  l’établissement, 
et  que  l’abstinence  est  pratiquée  par  des  personnes  non  ma¬ 
lades.  Le  buveur  et  sa  famille,  victimes  des  préjugés  déplo¬ 
rables  qui  ont  cours  sur  la  nécessité  de  l’usage  des  boissons 
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spiritueuses,  comprennent  leur  erreur  en  voyant  ceux  qui  les 
soignent  prêcher  d'exemple  et  accomplir  toutes  leurs  obliga¬ 
tions  professionnelles  sans  recourir  aux  excitants  alcooliques. 

Il  y  a  là  une  sorte  de  contagion  morale,  dont  l’importance 
nefsaurait  être  exagérée. 

Le  travail  musculaire  est  indispensable  si  l’on  veut  obtenir 
la  guérison. du  buveur  :  c’çst,  après  l’abstinence,  le  facteur  le 
plus  important  pour  la  régénération  physique  et  mentale.des 
sujets  intoxiqués  par  l’alcool.  Aussi  les  malades  y  sont- 
ils  soumis  d’une  façon  obligatoire,  dans  la  plupart  des 
asiles,  alors  même  qu’ils  n’ont  jamais  été  habitués  au  travail 
physique. 

Les  travaux  agricoles  en  général,  la  culture  maraîchère, 
le  jardinage,  le  terrassement,,  qui  se  pratiquent  en  plein  air, 
qui  exigent  un  déploiement  continu  de  force  musculaire  dans 
les  meilleures  conditions  hygiéniques,  sont  considérés 
comme  les  plus  favorables.  Ils  facilitent  les  échanges  nutri¬ 
tifs,  activent  les  phénomènes  de  désassimilation  et  l’élimina¬ 
tion  de  l’alcool.  :  D’oq  l’organisation  de  l’asile  sous  forme  de 
colonie  agricole. 

En.  hiver,  quand  les  occupations  en  plein  air  sont  moins 
nombreuses,  les  malades  sont  employés  à  des  travaux  di¬ 
vers  :  sparterie,  brosserie,  serrurerie,  menuiserie,  reliure, 
vannerie,  forge,  cordonnerie,  abatage  des  arbres,  coupe  du 
bois.  Les  femmes  travaillent  àla  cuisine,  à  la  couture,  au  repas¬ 
sage,  etc.  La  journée  de  travail  est  en  général  de  huit  heures. 

Les  distractions  ne  sont  pas  négligées,  elles  consistent  en 
fêtes  de  famille,  conférences,  chants,  promenades,  jeux,  lec¬ 
tures,  excursions  dominicales,  etc. 

Le  traitement  moral  doit  parfaire  l’action  du  traitement 
médical.  La  réforme,  morale  nécessitée  par  la  dégradation 
plus  ou  moins  accentuée  que  produit  l’empoisonnement  par 
l’alcool,  constitue  le  troisième  élément  de  ce  que  l’on  pour¬ 
rait  appeler  la  triade  thérapeutique  de  l’alcoolisme ,  à 
savoir  :  Y  abstinence,  le  travail,  la  réforme  morale. 

Le  traitement  individuel  qu’exige  cette  œuvre  de  relèver 
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ment  du  buveur  est  la  raison  d’être  du  nombre  restreint  des 
pensionnaires  de  la  plupart  des  asiles  :  avec  un  chiffre  élevé 
de  malades,  ce  traitement  moral  rie  pourrait  être  mené  à. 
bien  (1). 

Nous  nous  proposons  maintenant  de  passer  rapidement  en 
revue  les  asiles  de  traitement  pour  buveurs  de  l’ancien  et 
du  nouveau  monde,  en  indiquant  leurs  caractères  spéciaux. 

États-  Unis  d’ Amérique.  — Après  B.  Rush  qui,  nous  l’avons 
vu,  avait  réclamé  en  1809  la  création  d’asiles  spéciaux  pour 
les  buveurs,  le  Dr  Bradford  déclare,  en  1826,  qu’un  ivrogne 
confirmé  doit  être  considéré  comme  un  aliéné,  et  qu’il  faut 
fonder  des  hôpiLaüx  destinés  exclusivement  à  cette  classe.de 
malades.  En  1830  la  Société  médicale  du  Connecticut  nomma 
une  commission  pour  étudier  cette  question.  Dans  le  Massa¬ 
chusetts,  le  Dr  Woodward  réclame  (1833)  un  établissement 
spécial  pour  le  traitement  des  buveurs  d’habitude,  et  en  1841 
une  pétition  est  adressée  dans  ce  but  aux  Chambres.  Dans 
l’État  de  New-York,  le  Dr  Turner  (1846)  s’occüpe  activement 
de  là  création  d’un  hôpital  pour  lés  ivrognes  :  après  huit 
années  d’efforts  il  fonde  une  Société  ayant  pour  but  de  pour¬ 
suivre  cette  œuvre  philanthropique.  L’État  décide  enfin  la 
fondation  d’un  asile  public  pour  le  traitement  et  la  garde  dès 
buveurs;  cet  asile  ne  fut  inauguré  qu’én  1864. 

C’est  en  1857  que  fût  créé,  à  Boston,  le  premier  asile  dé 
buveurs  (  W ashingtonian  Home).  Cet  établissement  est  en¬ 
core  aujourd’hui  très  prospère.  Il  a  admis,  en  1886,  379  ma¬ 
lades.  Le  Dr  Day,  qui  le  dirige,  a- fait  une  enquête  portant 
sur  5000  sujets  traités  dans  le  Home  depuis  plus  de  dix  ans  : 
42  p.  100  sont  restés  abstinents.  L’asile,  de  l’État,  de.  New- 
York,  ouvert  en  1864  à  Binghampton,  ne  tarda  pas:  à  péri¬ 
cliter  par  suite  d’une  direction  défectueuse  et  fut  transformé 
en  asile  d’aliénés. 

Un  autre  grand  asile  fut  créé  en  1867  à  Brooklyn  .: 
c’est  Ylnebriate’s  Home  for  Kings  County  ou  Fort  Hamilr. 

(1)  Magnan  et  P.  Sérieux,  Traitement  de  Fintoxicdtion  par  l'alcool 
Traité  de  thérapeutique  appliquée  du  Dr  Robin,  fasc.  III,  1895).., .  i  .  ; 
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ton  (New-York).  Son  directeur,  le  Dr  Mason,  a  trouvé  que, 
sur  2000  buveurs  sortis  de  l’asile  en  dix  ans,  44  p.  100  ont 
guéri  d’une  façon  définitive. 

En  1867  également,  à  Chicago,  un  acte  législatif  constitue 
un  établissement  spécial  dans  le  but  de  guérir  les  ivrognes 
(  Washingtonian  Home). 

Actuellement  il  existe  aux  États-Unis  une  quarantaine 
d’asiles  spéciaux  :  les  plus  renommés  sont  ceux  que  nous 
avons  mentionnés,  auxquels  il  faut  ajouter  le  Walnut-Lodge 
Hospital  fondé  en  1878  à  Hartford  (Connecticut)  et  dirigé  par 
le  Dr  Crothers. 

La  plupart  de  ces  établissements  sont  dus  à  l’initiative 
privée,  mais  ils  reçoivent  des  subventions  de  l’État  et  des 
donations.  Certains  d’entre  eux  possèdent  une  population 
assez  considérable  :  l’asile  de  l’île  Ward  (New-York)  avait, 
en  1871,  149  malades.  Mais  en  général  le  nombre  des  pen¬ 
sionnaires  est  beaucoup  plus  restreint. 

Ce  qui  caractérise  avant  tout  les  asiles  des  États-Unis,  c’est 
l’existence,  dans  divers  États  de  l’Union,  de  lois  permettant 
l’internement  d’office  des  buveurs  sur  la  demande  de  leur 
famille,  d’un  ami  ou  conformément  à  une  décision  des  auto¬ 
rités.  La  durée  de  l’internement  ne  dépasse  pas  en  général 
une  année.  Dans  le  Connecticut,  le  buveur  peut  être  placé 
dans  un  asile  d’aliénés  sur  sa  propre  demande,  ou  sur  celle 
de  ses  parents,  sans  formalités  judiciaires.  Dans  la  Géorgie, 
les  sujets  qu’une  procédure  spéciale  a  déclarés  «  buveurs 
d’habitude  »,  et  incapables  d’administrer  leurs  biens,  peuvent 
être  internés  à  la  requête  de  l’individu  lui-même  ou  de  son 
plus  proche  parent. 

Dans  l’État  de  New-York,  la  loi  du  31  mars  1865  autorise 
les  magistrats  à  interner  d’office,  dans  l’asile  de  traitement 
pour  les  ivrognes,  pour  une  période  qui  ne  peut  dépasser  un 
an,  le  buveur  d’habitude,  sur  l’affirmation  écrite,  donnée  par 
deux  médecins  et  deux  personnes  honorables,  que  ce  buveur 
a  perdu  le  contrôle  de  lui-même  et  qu’il  est  dangereux  de 
le  laisser  libre. 
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Dans  d’autres  États  la  législation  des  aliénés  est  applicable 
aux  buveurs,  mais  avec  une  surveillance  plus  active  de  la 
part  de  l’autorité. 

Colonies  anglaises.  —  Les  asiles  des  colonies  anglaises 
doivent  être  rapprochés  de  ceux  des  États-Unis  en  raison  des 
mesures  législatives  analogues  concernant  l’admission  et  le 
maintien  des  buveurs  d’habitude  dans  un  établissement 
spécial. 

Au  Canada,  un  buveur  d’habitude  peut,  après  une  instruc¬ 
tion  judiciaire,  être  interné  par  l’autorité  administrative 
dans  un  «  home  »  pour  une  durée  maxima  de  un  an.  L’ins¬ 
truction  peut  être  provoquée  par  un  ami  ;  le  prévenu  en  est 
informé  huit  jours  à  l’avance  (dans  certaines  provinces 
quinze  jours  à  l’avance),  afin  de  faire  entendre  ses  témoins. 

Dans  l’Australie  du  Sud,  le  Nouveau-Brunswick,  les  pro¬ 
vinces  de  Victoria,  de  New-Seeland,  de  New-South-Wales, 
les  buveurs  peuvent  être  internés  pour  un  an  au  maximum 
sur  un  certificat  de  deux  médecins,  une  demande  d’un  ami 
et  la  décision  d’un  magistrat. 

Grande-Bretagne.  —  Les  asiles  anglais  présentent  cer¬ 
taines  particularités  intéressantes.  Une  loi  spéciale  permet 
en  effet  le  maintien,  à  l’asile,  des  buveurs  admis  sur  leur 
propre  demande  et  qui  ont  signé  un  engagement  de  séjour. 
L’internement  ne  peut  donc  être  fait  d’office  comme  aux 
États-Unis  :  il  dépend  de  la  seule  initiative  du  buveur;  mais 
lorsque  ce  dernier,  entré  de  sa  libre  volonté  à  l’asile,  a  signé 
un  engagement  de  séjour,  il  peut  être,  en  vertu  de  la  loi, 
maintenu,  malgré  lui,  jusqu’au  terme  fixé. 

L’idée  de  consacrer  des  établissements  spéciaux  au  traite¬ 
ment  des  buveurs  fut  discutée,  dès  1834,  par  une  commission 
de  la  Chambre  des  Communes.  La  question  fut  reprise 
en  1850  par  le  Dr  Forbes  Winslow.  En  1852,  il  existait  déjà 
un  asile  spécial  dans  l’île  de  Skye  (Écosse).  Le  Dr  Peddie 
soutenait,  en  1858,  devant  la  Société  médico-chirurgicale 
d’Édimbourg,  que  les  buveurs  ne  pouvaient  être  guéris  que 
par  une  sobriété  forcée  pendant  une  période  assez  longue 
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(dans  certains  cas  2  et  3  ans).  Il  proposait  la  création,  en 
Écosse,  de  quatre  asiles  spéciaux  pour  les  buveurs  d’habi¬ 
tude  ;  il  prévoyait  même  des  entrées  volontaires  et  des  in¬ 
ternements  d’office .  Ces  asiles  devaient  être  dirigés  par  un 
conseil  d’administration  composé  d’un  magistrat,  d’un  juge 
de  paix,  d’un  membre  du  clergé  et  d’un  médecin.  Ce  conseil 
ordonnait  le  placement  et  la  sortie  des  malades.  Les  de¬ 
mandes  d’admission  devaient  être  faites  par  le  shériff  en  cas 
d’urgence,  ou  par  le  buveur  lui-même, par  tout  parent,  ami, 
ou  patron  disposé  à  payer  le  prix  de  pension.  Chaque  de¬ 
mande  devait  faire  connaître  la  durée  antérieure  de  la  ma¬ 
ladie,  certifier  que  le  buveur  avait  perdu  tout  contrôle  sur 
lui-même,  que  les  autres  moyens  de  traitement  avaient 
échoué,  que  le  malade  était  dangereux  pour  lui-même  ou 
pour  l’ordre  public.  Les  principales  particularités  de  la  ma¬ 
ladie  devaient  être  attestées  par  deux  témoins,  dont  le  mé¬ 
decin  ordinaire  du  buveur;  le  shériff  chargeait  un  autre 
médecin  d’un  rapport.  Le  sujet,  une  fois  interné,  ne  perdait 
pas  ses  droits  civils,  il  pouvait  tester,  etc. 

_  En  1870,  le  Dr  Dalrymple  présente  au.  Parlement  son  Bill 
sur  l’internement  des  buveurs.  Une  commission  fut  nommée 
qui  admit  le  principe  des  entrées  volontaires  et  des  placer 
ments  d’office.  Ce  projet  de  loi  rencontra  une  vive  résistance 
et  ne  fut  voté,  après  divers  amendements,  qu’en  1879.  La  loi 
sur  les  buveurs  d’habitude,  Habituai  drunkards  Act ,  mise 
en  vigueur  le  1er  janvier  1880,  considère  le  «  buveur  d’ha¬ 
bitude  »,  comme  étant  devenu,  par  suite  de  ses  excès  alcoo¬ 
liques,  non  pas  malade  d’esprit,  mais  dangereux  pour  lui- 
même  ou  pour  les  autres,  ou  incapable  de  se  diriger  et  de 
veiller  à  ses  propres  intérêts.  L'admission  dans  V établisse¬ 
ment  doit  être  demandée ,  par  écrit,  par  le  malade  lui-même , 
qui  s’engage  à  rester  à  l’asile  un  laps  de  temps  variable, 
mais  ne  pouvant  dépasser  un  an;  deux  témoins  certifient 
que  le  sujet  est  bien  réellement  un  «  buveur  d’habitude  ». 
Ce  certificat  est  contrôlé  par  deux  juges  de  paix  du  domicile 
de  ce  dernier,  qui  attestent  eux  aussi  que  le  postulant  est  un 
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buveur  d’habitude  et  déclarent  l’avoir  informé  des  consé¬ 
quences  de  sa  demande.  Une  fois  admis,  le  pensionnaire  ne 
peut,  à  moins  de  guérison,  être  mis  en  liberté  avant  l’expi¬ 
ration  de  son  engagement  :  il  y  est  maintenu  par  la  loi.  En 
cas  d’évasion,  le  buveur  peut  être  réintégré.  Les  infractions 
aux  règlements  de  la  maison  sont  punis  d’amende  et  de 
prison.  Le  directeur  de  l’établissement  envoie,  dans  les 
quarante -huit  heures,  un  rapport  aux  autorités  sur  chaque 
malade  nouvellement  entré.  Il  existe  des  inspecteurs  pour 
ces  asiles  spéciaux.  En  1888,  le  Parlement  anglais  a  intro¬ 
duit  dans  la  loi  quelques  modifications  sans  grande-  impor¬ 
tance  :  elle  porte  actuellement  le  nom  d 'Inebriates  act  1879 
and  1888,  et  est  appliquée  dans  toute  l’étendue  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ajoutons  que  si,  au  point  de  vue  légal,  l’entrée  dans 
l’asile  est  libre,  elle  est,  en  réalité,  souvent  plus  ou  moins 
imposée  par  les  parents  du  buveur  ou  par  les  autorités  qui 
donnent  parfois  le  choix  entre  un  séjour  à  l’établissement 
spécial  ou  des  poursuites  pour  ivrognerie  délictueuse  (1). 

Il  existait  en  Angleterre,  en  octobre  1892,  7  maisons  de 
santé  privées  pour  le  traitement  des  buveurs  d’habitude.  Au¬ 
cune  n’avait  plus  de  20  malades. 

L’asile  de  Rickmansworth,  DalrympleHouse  (Hertfordshire), 
a  été  fondé  en  1884  par  une  Société  philanthropique,  Homes 
of  inebriates  Association.  Les  buveurs  s’engagent  en  moyenne 
pour  six  mois,  ce  qui  est  considéré  comme  insuffisant.  De¬ 
puis  sa  fondation  jusqu’au  31  décembre  1891,  rétablisse¬ 
ment  a  traité  266  malades,  dont  118  se  sont  mis  sous  la  pro¬ 
tection  de  l 'Act y  et  148  sont  entrés  à  titre  de  pensionnaires 
libres.  Voici  la  durée  de  détention  pour  les  premiers  : 


Ont  séjourné.  12  mois . . . . .  .  40 

—  9  —  . . .  ....  5 

—  8  —  4 

—  6  —  31 

—  3  —  38 


(1)  Foville,  Moyens  pratiques  de  combattre  l’ivrognerie  proposés  ou 
appliqués  en  France,  en  Angleterre  et  en  Amérique  {Annales  d'kygiène 
publique  et  de- médecine  légale,  oct.  1871). 
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Les  malades  doivent  rester  internés  les  trois  premiers 
mois  ;  durant  le  quatrième  et  le  cinquième  mois  ils  sortent 
le  dimanche.  Sur  266  buveurs  traités,  on  a  compté  89  gué¬ 
risons  et  21  améliorations  (1). 

On  peut  reprocher  à  la  loi  anglaise  de  ne  point  prévoirie 
placement  d'office  des  buveurs.  On  attend  tout  de  l’énergie 
d’un  malade  dont  l’intoxication  alcoolique  annihile  la  vo¬ 
lonté.  Ajoutons  que  les  formalités  sont  trop  compliquées, 
que  la  loi  a  eu  le  tort  de  fixer  la  durée  maxima  de  l’interne¬ 
ment  (un  an),  et  de  ne  point  se  préoccuper  des  buveurs  in¬ 
digents. 

Actuellement,  on  s’occupe  en  Écosse  d’élaborer  The 
Restorative  Homes  Bill,  loi  en  vertu  de  laquelle  on  pourra 
interner  d'office  les  buveurs,  et  admettre  les  placements  vo¬ 
lontaires  sans  comparution  devant  un  juge.  La  loi  prévoit 
la  création  de  “homes”  pour  indigents. 

Suisse.  —  La  colonie  de  buveurs  la  plus  ancienne  (1865) 
est  celle  de  Pilgerhütte,  près  Crischona  (canton  de  Bâle). 
Les  autres  asiles  sont  les  suivants  : 

Asile  de  Trelex  (canton  de  Vaud),  1883. 

Asile  d’Ellikon  an  der  Thiir  (canton  de  Zurich),  1889- 

Asile  de  Nuchtern  (canton  de  Berne),  1891. 

Asile  de  Herzogenhuchsee  (canton  de  Berne). 

Asile  de  Blumenau  près  Fischenthal  (canton  dè  Zurich). 

Tous  ces  asiles  sont  dûs  à  U  initiative  privée.  Les  uns  sont 
dirigés  par  des  pasteurs  de  l’Église  réformée:  la  conversion 
de  l’alcoolique,  qui  est  considéré  comme  un  pécheur,  y  est 
poursuivie  autant  que  sa  guérison.  Les  autres  sont:  l’œuvre 
de  Sociétés  d’assistance  aux  aliénés  guéris,  de  philanthropes, 
de  médecins,  et  sont  confiés  à  une  direction  médicale.  Un 
autre  caractère  des  asiles  suisses,  réside  dans  le  nombre  très 

( 1 )  A  Tower  House  Retreat,  on  fait  signer  aux  infirmiers  l’engagement 
de  se  conformer  à  la  loi- de  1879  et  1888  sur  les  buveurs  d’habitude  :  il 
est  spécifié  qu’ils  encourent  une  amende  de  20  livres  et  trois  mois  de 
prison  avec  travail  obligatoire  s’ils  introduisent  de  l’alcool  dans  la  maison 
ou  s’ils  favorisent  les  évasions.  Une  récompense  de,  3  livres  leur  est  accor¬ 
dée  lorsqu’ils  signalent  l'introduction  de  boissons,  alcooliques.: 
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restreint  de  pensionnaires  que  possède  chacun  d’eux  :  aucun 
n’a  plus  de  40  malades.  Pour  M.  Forel,  le  chiffre  de  50  pen¬ 
sionnaires  ne  doit  pas  être  dépassé.  Les  buveurs  ne  sauraient 
être  soignés  en  bloc  :  c’est  un  traitement  moral  individuel 
qui  leur  convient.  Ce  traitement  demande  à  être  exercé 
avec  tact  et  discernement  et  ne  peut  être  mis  en  œuvre  avec 
un  grand  nombre  de  sujets. 

Autre  caractère  commun  aux  asiles  de  Suisse  et  d’Alle¬ 
magne  :  c’est  le  principe  de  la  liberté  complète  du  malade. 
Il  n’est  admis  que  sur  sa  demande ,  —  sur  la  production  de 
pièces  d’identité  et  d’un  certificat  médical.  Il  s’engage,  volon¬ 
tairement,  à  se  conformer  aux  règles  de  la  maison,  à  y  faire 
un  séjour  déterminé,  enfin  à  payer  d’avance  un  trimestre  de* 
pension.  Cette  somme  reste  acquise  à  l’établissement  en 
cas  de  sortie  avant  le  trimestre  écoulé.  C’est  la  seule  sanc¬ 
tion  de  l’obligation  de  séjour  prise  par  le  malade.  Entré  de 
son  libre  arbitre  dans  l’établissement,  il  en  sort  dès  qu’il  lui 
plaît;  il  n’existe  d’ailleurs  pas  de  loi  (excepté  pour  le  canton 
de  St-Gall),  qui  autorise  l’internement  ou  le  maintien  du 
buveur  d’habitude  à  l’asile  (1). 

Si  tous  les  asiles  d’alcooliques  cherchent,  dans  la  mesure 
du  possible,  à  retenir  le  buveur  un  laps  de  temps  suffisam¬ 
ment  long,  c’est  que  les  résultats  du  traitement  dépendent 
de  sa  durée:  un  séjour  prolongé  est  indispensable  pour  per¬ 
mettre  au  buveur  de  perdre  tout  à  fait  le  besoin  maladif  de 
l’excitation  alcoolique,  pour  que  son  organisme  parvienne  à. 
se  passer  de  son  stimulant  toxique,  et  que  l’élimination  de 
l’alcool,  poison  psychique  par  excellence,  permette  au  sys¬ 
tème  nerveux  de  retrouver  son  équilibre.  C’est  pour  arriver 
à  ces  résultats  qu’on  fait  signer  au  pensionnaire  un  enga¬ 
gement  de  séjour  dont  la  durée  varie  suivant  son  état  ma¬ 
ladif  et  la  règle  de  l’établissement.  A  Ellikon,  la  durée  de  sé¬ 
jour,  fixée  par  le  médecin,  varie  en  général  entre  4  mois  et 
1  an.  Exceptionnellement  elle  peut  être  fixée  à  3  mois. 

(1)  Cependant  les  mineurs  et  les  interdits  alcooliques  peuvent  être  pla¬ 
cés  d’office  par  voie  administrative  dans' les  asiles  de  buveurs. 
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La  loi  de  St-Gall  établit  un  minimum  de  séjour  de  9  mois. 
Le  maximum  de  durée  de  l’engagement  de  séjour  est  à  Ellikon 
de  18  mois,  —  de  18  mois  également  aux  termes  de  la  loi  de 
St-Gall.  De  l’avis  général,  le  minimum  nécessaire  de  traite¬ 
ment  serait  de  6  mois.  Nombre  de  malades,  non  améliorés 
au  bout  de  -4  mois,  ont  été  guéris  après  6  mois  et  plus  de 
séjour.  Un  traitement  d’un  an  serait  même  préférable  pour 
habituer  le  buveur  à  l’abstinence  complète,  seule  capable 
d’assurer  sa  guérison  définitive. 

Les  établissements  de  Suisse  tiennent  à  conserver  leur 
caractère  de  maisons  de  traitement.  Destinés  à  guérir  les 
buveurs  d’habitude,  ils  ne  veulent  être  transformés  ni  en 
refuges  d’alcooliques  chroniques  incurables,  déments,  ni  en 
asiles  d’aliénés  recevant  les  sujets  atteints  de  délire  toxique. 
On  repousse  aussi, .  en  général,  les  buveurs  chez  lesquels 
les  excès  de  boissons  ne  sont  qu’une  des  multiples  manifesta¬ 
tions  d’un  état  de  dégénérescence  mentale  accusée,  se  tradui¬ 
sant  par  des  impulsions  perverses,  des  instincts  dangereux, 
des  lacunes  morales  profondes.  C’est,  dit  M.  leDr  Forel,  dans 
les  asiles  d’aliénés,  que  doivent  être  placées  les  “ruines”  de 
l’alcoolisme,  les  incurables  dont  l'affaiblissement  psychique, 
reléguant  au  second  plan  les  habitudes  d’ivrogneriè,  enlève 
tout  espoir  de  guérison  et  de  sortie,  et  rend  toute  tentative 
inutile.  C’est  dans  les  établissements  pénitentiaires,  ou  mieux 
encore  dans  des  asiles  pour  aliénés  criminels  que  doivent 
être  internés  ces  alcoolisés  à  instincts  anti-sociaux,  éléments 
dangereux  de  désordre  et  manifestement  incurables. 

A  Ellikon,  on  exige  des  malades  qui  sollicitent  leur  admis¬ 
sion,  la  présentation  d’un  certificat  médical  constatant 
V absence  de  troubles  intellectuels ,  et  fournissant  des  rensei¬ 
gnements  sur  les  causes  de  l’ivrognerie.  En  cas  de  délire 
alcoolique,  ou  d’autres  troubles  psychiques,  le  pensionnaire 
est  rendu  à  sa  famille  ou  transféré  dans  un  asile  d’aliénés. 

L’a<7e  est  aussi  un  facteur  dont  on  tient  compte:  les  ma¬ 
lades  ayant  dépassé  la  cinquantaine  sont  considérés  comme 
étant,  en  général,  peu  susceptibles  de  guérison. 
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A  vrai  dire,  le  terme  d'asile  que  nous  employons  n’est  pas 
celui  qui  convient  le  mieux  à  ces  institutions  ;  elles  seraient 
plus  exactement  dénommées:  Colonies  agricoles.  Rien  n’y 
rappelle,  en  effet,  l’asile  d’aliénés  :  le  système  de  Yopen-r 
door  (portes  ouvertes)  y  est  appliqué  d’autant  plus  aisément 
que  l’internement  est  tout  volontaire:  pas  de  clôtures,  pas 
de  barreaux  aux  fenêtres,  pas  de  portes  fermées  à  clef,  pas 
d’uniforme.  Le  personnel  de  surveillance  est  très  peu  nom¬ 
breux.  L’établissement  situé  à  une  certaine  distance  de  tout 
centre  urbain,  èn  pleine  campagne,  dans  une  contrée  agréa¬ 
ble,  sur  un  terrain  propice  à  la  culture  des  céréales  et  des 
légumes,  est  en  réalité  une  installation  agricole  qui  fournit 
aux  buveurs  les  ressources  précieuses  du  travail  musculaire 
en  plein  air.  Le  choix  de  l’emplacement  a  une  importance 
capitale  en  dehors  même  des  considérations  économiques  et 
purement  agricoles.  La  colonie  doit  être  dans  une  contrée 
riante,  boisée',  fertile  en  promenades. 

On  a  évité  dans  Y  aménagement  intérieur,  tout  ce  qui  pou¬ 
vait  rappeler  un  asile  d’aliénés.  Pas  de  vastes  dortoirs,  mais 
des  chambres  de  1  à  4  lits.  La  répartition  n’est  pas  faite  au 
hasard:  on  met  le  nouvel  arrivant  en  contact  avec  des  pen¬ 
sionnaires  guéris  dont  la  présence  et  les  entretiens  consti¬ 
tuent  la  plus  puissante  des  suggestions  et  relèvent  les  cou¬ 
rages  abattus. 

Tout  concourt,  on  le  voit,  à  donner  à  ces  colonies  de  bu¬ 
veurs,  un  caractère  familial:  le  nombre  restreint  du  per¬ 
sonnel,  la  liberté  complète  du  malade,  l’absence  d’uniforme 
et  de  clôture,  les  repas  pris  en  commun  avec  l’administrateur 
et  sa  famille  qui  partagent  le  régime  alimentaire  des  pen¬ 
sionnaires.  Dans  ces  établissements,  et  en  particulier  à  l’asile 
modèle  d’Ellikon,  on  se  croirait  dans  une  grande  ferme  d’où 
l’oisiveté  est  bannie,  et  dans  l’intérieur  de  laquelle  tous  vont 
et  viennent  en  liberté,  menant  une  vie  quasi  patriarcale.  Il 
n’est  pas  jusqu’au  nom  donné  à  l’administrateur  qui  ne  tra¬ 
duise  la  préoccupation  de  me  rappeler  en  rien  l’asile  pro¬ 
prement  dit  ;  c’est  le  Père  dé  famille  ( Hausvaler ). 

3e  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  4.  2i 
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Le  rôle  du  Hausvater  qui  cumule  les  fonctions  d’adminis¬ 
trateur  et  celles  de  chef  d’exploitation  agricole  est  des  plus 
importants.  C’est  de  son  zèle,  de  son  dévouement,  et  de 
l’autorité  morale  qu’il  sait  prendre  sur  les  malades,  que  dé¬ 
pend,  en  grande  partie,  le  succès  de  l’établissement.  Il  est 
marié  (sa  femme  est  chargée  de  la  surveillance  du  vestiaire, 
de  la  cuisine,  de  la  lingerie,  de  la  buanderie,  etc...);  il  doit 
être  abstinent  ainsi  que  sa  famille,  même  en  dehors  de 
rétablissement,  donner  tous  ses  soins  à  l’œuvre,  savoir  se 
faire  aimer  et  respecter  des  pensionnaires,  les  encourager 
aux  heures  pénibles,  imposer  aux  indisciplinés  le  respect  de 
la  règle,  persuader  aux  malades  une  fois  guéris  de  renoncer 
pour  toujours  aux  boissons  alcooliques,  et  chercher  dans  ce 
but  à  les  affilier  à  une  Société  de  tempérance.  Il  a  également 
à  surveiller  le  personnel  subalterne,  à  répartir  le  travail,  à 
s’occuper  de  la  partie  économique.  Le  dimanche,  il  fait  des 
lectures,  des  conférences  sur  l’alcoolisme,  l’abstinence,  etc.  Il 
faut,  avant  tout,  que  le  Hausvater  s’intéresse  au  relèvement  des 
buveurs ,  et  qu’il  apporte,  dans  l’accomplissement  de  sa  mission , 
cette  conviction  sans  laquelle  toute  œuvre  reste  stérile.  Il  est 
responsable  devant  un  comité  de  direction  de  sept  membres. 

Ces  asiles,  malgré  les  résultats  excellents  qu’ils  ont  donnés, 
ne  rendent  pas  cependant  tous  les  services  qu’on  ën  pourrait 
attendre,  par  suite  du  nombre  restreint  de  malades  qu’ils 
peuvent-  assister,  et  de  l’absence  de  lois  spéciales  autorisant 
le  maintien  des  buveurs  dans  l’établissement  pendant  un 
temps  déterminé  :  l’assistance  des  alcoolisés  ne  sera  réelle¬ 
ment  efficace  que  lorsque  ces  mesures  législatives  auront 
été  obtenues.  Seuls,  en  effet,  sont  appelés  à  bénéficier  des 
asiles  spéciaux,  les  buveurs  chez  lesquels  l’alcool  n’a  pas 
encore  détruit  tout  ressort,  et  qui  ont  la  ferme  intention  de 
se  guérir  ;  ceux-là  aussi  qui,  cette  détermination  une  fois 
prise,  ont  assez  d’énergie  pour  rester  un  temps  suffisant  à 
rétablissement,  six  mois  au  moins.  Mais  les  autres,  la  foule 
de  ceux  à  qui  manquent  un  appui,  un  conseil  opportun,  le 
pouvoir  de  se  diriger,  ceux-là,  bien  que  conscients  du  péril, 
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incapables  sans  l’aide  d’autrui  de  s’y  soustraire,  restent  à  la 
porte  de  l’asile  où  nombre  d’entre  eux  auraient  trouvé  le 
salut,  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui,  après  quelques  semai¬ 
nes  de  traitement,  se  lassent  du  régime  auquel  ils  sont  soumis, 
ou  encore  pensent  à  tort  être  guéris.  Souvent,  en  effet,  après 
deux  ou  trois  mois  de  séjour,  le  buveur  s’imagine  avoir  perdu 
définitivement  l’habitude  de  boire,  tandis  qu’en  réalité  il 
n’est  pas  encore  accoutumé  h  l’abstinence  :  la  rechute  ne  se 
fait  pas  longtemps  attendre. 

Aussi  réclame-t-on  de  tous  côtés  une  loi  permettant  d’ar¬ 
racher  le  buveur  à  la  dégradation  et  à  la  mort,  et  sa  famille 
à  laruine.  D’ailleurs,  rappelonsque  lesbuveurs  d’habitude  sont 
des  «malades»  chez  lesquels  l’intoxication  alcoolique,  comme 
la  morphine  chez  les  morphiniques,  a  profondément  lésé  les 
facultés  mentales  et  qui  ont  besoin  d’être  protégés  contre  eux- 
mêmes.  «  De  même,  dit  le  Dr  Sonderegger,  qu’un  individu 
empoisonné  par  le  plomb,  ne  peut  malgré  tous  ses  efforts 
soulever  sa  main  paralysée,  de  même,  les  sujets  empoi¬ 
sonnés  par  l’alcool  ne  peuvent  mener  à  bien  leurs  projets  : 
leurs  résolutions  restent  paralysées.  »  Il  faut  donc  que  la 
société  leur  vienne  en  aide.  Tel  a  été  le  but  de  la  loi  pro¬ 
mulguée  en  juillet  1891,  par  le  canton  de  Saint-Gall.  En  vertu 
de  cette  loi,  les  buveurs  invétérés  peuvent,  sur  leur  propre 
demande  (placement  volontaire),  ou  sur  la  décision  du  conseil 
municipal  (placement  d’office),  être  internés  pour  une  durée 
de  neuf  à  dix-huit  mois  (art.  1  et  2)  à  l’asile  spécial  d’Ellikon. 
En  cas  de  récidive,  la  durée  de  l’internement  est  prolongée 
(art.  3).  Le  conseil  municipal  prononce  son  arrêt,  soit  d’office, 
soit  à  la  requête  des  parents,  du  tuteur  ou  des  concitoyens 
du  buveur  (art.  4).  L’internement  ne  peut  être  ordonné  que 
sur  un  certificat  médical  constatant  l’état  d’intoxication 
alcoolique  et  la  nécessité  du  placement  dans  un  asile  spécial 
pour  la  guérison  (art.  5).  La  décision  du  conseil  municipal 
est  communiquée  à  l’intéressé  et  doit,  pour  être  exécutable, 
avoir  été  ratifiée  par  le  conseil  du  gouvernement  (art.  6). 
Les  frais  de  séjour  sont  supportés  par  le  malade;  en  cas 
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d’indigence,  l’assistance  publique  y  pourvoit.  L’Etat  peut 
également  y  contribuer  et  donner  exceptionnellement  des 
secours  à  la  famille  (art.  7)  (1). 

Allemagne.  —  Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  à  propos  des 
asiles  de  Suisse  peut  s’appliquer  aux  asiles  d’Allemagne.  Tous 
sont  dus  à  l’initiative  privée  et  ne  possèdent  qu’un  nombre 
restreint  de  pensionnaires  ;  on  n’y  reçoit  point  de  sujets 
délirants  ou  atteints  d’épilepsie.  Le  pasteur  Hirsch,  direc¬ 
teur  de  l’asile  de  Lindorf,  insistait  sur  la  nécessité  d’une 
sélection  sérieuse  des  buveurs  à  admettre.  Il  se  déclarait  par¬ 
tisan  de  la  création  de  deux  établissements,  l’un  pour  les 
malades  fermement  décidés  à  s’amender,  l’autre  pour  ceux 
qui,  entrés  plus  ou  moins  volontairement,  sous  la  pression 
de  circonstances  diverses,  n’avaient  point  l’intention  de 
renoncer  à  boire,  mais  tout  au  plus  de  modérer  leurs  excès. 
Il  considérait,  avec  raison,  ces  derniers  comme  incurables, 
exerçant  une  influence  néfaste  sur  les  autres  sujets,  et  des¬ 
tinés  à  compromettre  le  renom  de  l’asile. 

Au  point  de  vue  historique,  il  convient  de  rappeler  que 
l’asile  de  Lindorf  (près  Düsseldorf),  fondé  en  1831,  est  le 
plus  ancien  des  établissements  pour  buveurs  du  continent. 
En  1877,  à  Nuremberg,  et  les  années  suivantes  à  Casse!,  à 
Heidelberg,  la  Société  des  médecins  aliénistes  allemands  se 
déclara  en  faveur  de  la  création  d’asiles  spéciaux  pour  le 
traitement  des  buveurs  et  l’internement  des  buveurs  invétérés. 
Ces  sujets  devaient  être  admis  dans  ces  établissements,  en 
dehors  de  toute  répression  pénale  et  sur  simplè  demande^des 
parents.  Tout  récemment  la  Société  contre  l'abus  des  boissons 
spiritueuses ,  réunie  à  Munich  (2),  s’est  occupée  des  mesures 
législatives  à  prendre  contre  l’intempérance.  Yoici  quelques- 
unes  des  mesures  qu’elle  réclame  : 

(1)  En  cas  d’évasion,  les  malades  peuvent  être  réintégrés  par  la  police. 
Un  mois  avant  l’expiration  de  la  durée  de  l’internement,  le  malade  peut 
encore  être  maintenu  si  la  guérison  n’est,  pas  complète. 

(2)  Entmündigung  Trunksüchtiger  und  ihre  Zwangsweise  Unterbrin- 
gung  in  Asylen  (Corresporidenzblatl  des  arztlichen  Kreis-und  Bezirks- 
Vereine  im  KÔnigreich  Sachsen,  Ie1-  nov.  1895). 
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Art.  2.  —  Quiconque,  par  ses  habitudes  d’intempérance,  aura 
compromis  ses  propres  intérêts  et  ceux  de  sa  famille,  ou  sera  un 
danger  pour  la  sécurité  publique,  pourra  être  interné,  même  contre 
son  gré,  dans  un  établissement  de  traitement  pour  buveurs.  — 
L’internement  auralieu,  en  cas  de  danger  pour  la  sécurité  publique, 
sur  la  réquisition  des  autorités;  dans  les  autres  cas,  pourront  récla¬ 
mer  l’internement  tous  ceux  qui  d’après  le  Code  civil  ont  le  droit 
de  demander  l’interdiction  d’aliénés.  — -  L’internemenl  ne  pourra 
avoir  lieu  qu’après  une  procédure  réglée  par  la  loi  et  après  l’ex¬ 
pertise  d’un  ou  plusieurs  spécialistes.  —  L’inlernement  prend  fin 
lorsque  les  causes  qui  l’ont  provoqué  ont  cessé  d’exister,  et  lors¬ 
que  la  sortie  est  réclamée  par . l'autorité  administrative,  le  buveur 
lui-même,  les.  personnes  autorisées  à  demander  le  placement,  à 
condition  toutefois  que  le  maintien  du  malade  dans  l’établissement 
ne  soit  plus  nécessaire. 

Art.  2  a.  — Les  buveurs  peuvent  entrer  volontairement  dans  un 
établissement  spécial  de  traitement.  Ils  y  sont  soumis  pendant 
leur  séjour  à  toutes  les  dispositions  appliquées  aux  sujets  internés 
d’office.  Les  mesures  prises  pour  l’internement  d’office  des  buveurs 
d’habitude  sont  applicables  au  maintien  contre  leur  gré  des  sujets 
entrés  volontairement.  Le  directeur  de  l’établissement  sera  con¬ 
sulté.  Sur  la  proposition  de  ce  dernier  le  maintien  du  buveur  sera 
ordonné  jusqu’à  décision  ultérieure. 

-  Art.  2  b.  —  Un  buveur  peut  être  interdit  dans  les  conditions 
énoncées  au  §  1er  de  l’art.  2.  L’interdit  est  considéré  comme  un  mi¬ 
neur  qui  a  dépassé  l’enfance.  Il  conserve  le  droit  de  tester.  Il  est 
privé  des  droits  de  puissance  paternelle.  11  a  un  tuteur.  Ce  dernier 
peut  le  placer  dans  un  asile  spécial  avec  l’autorisation  de  l’admi¬ 
nistration.  Cette  dernière  peut  élle-même  en  cas  de  non-interven¬ 
tion  du  tuteur,  provoquer  le  placement.  L’interdiction  peut  être 
levée  après  la  disparition  des  causes  qui  l’ont-  fait  prononcer. 
Toutes  les  dispositions  concernant  l’interdiction  des  aliénés  sont 
applicables  aux  buveurs  (art.  593  à  620  du  Code  civil). 

Yoici  la  liste  des  asiles  spéciaux  fondés  au  cours  de  ces 
dix  dernières  années  : 

Asile  de  Leipe  (Silésie),  1886. 

Asile  de  During,  1887. 

Asile  de  Salem,  près  Cassel,  1887. 

Asile  de  Rickling  (Neu  Münster;  Holstein),  1887. 

Asile  de  Freidrichshütte  (Wilbelmsdorf  ;  Westphalie),  1888. 

Asile  de  Klein-Drenzig  (Güben  ;  Brandebourg),  1889. 

Asile  de  Sopbienbof  (Tessin;  Mecklembourg),  1891. 
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Autriche.  —  En  1889,  les  autorités  administratives  de  la 
province  de  Moravie  se  préoccupèrent  de  la  création  d’un 
asile  spécial  pour  les  alcoolisés.  La  question  fut  également 
posée  dans  la  province  de  la  Basse- Autriche  (chef-lieu  Vienne)» 
Ajournée  une  première  fois,  la  proposition  revint  devant 
l’Assemblée  provinciale  en  1891.  L’encombrement  des  asiles 
d’aliénés  était  devenu  inquiétant  :  on  calculait  qu’il  serait 
nécessaire,  si  l’on  n’avisait,  de  construire  un  grand  asile  tous 
les  dix  ans.  Or,  cet  encombrement  était  dû,  en  grande  partie, 
à  l’accroissement  du  nombre  des  alcooliques  :  sur  i  00  ma¬ 
lades  des  deux  sexes,  on  comptait  en  1881,  16,78  alcoo¬ 
liques  :  en  1887,  24,40.  La  proportion  des  alcooliques,  sur 
1 00  aliénés  hommes,  qui  était  d e  28  p.  100  en  1883,  avait 
atteint  34  p.  1 00  en  1887.  En  1887,  il  y  avait  à  l’asile  de 
Vienne,  92  buveurs  d’habitude.  En  1892,  le  nombre  des 
alcoolisés  s’est  élevé  à  210,,  c’est-à-dire  35  p.  100  du 
chiffre  total  des  admissions  :  140  malades  ont  été  internés 
pour  intoxication  alcoolique  simple,  et  66  pour  troubles 
psychiques  activés  par-1’ alcool.  Les  derniers  rapports  donnent 
une  proportion  de  45  et  même  52  alcooliques  sur  100  ma¬ 
lades  hommes. 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  l’Assemblée  provin¬ 
ciale  demanda  la  création  d’un  établissement  spécial  d’alcoo¬ 
liques,  que  l’on  placerait  à  proximité  d’un  asile  d’aliénés, 
dont  il  constituerait  une  dépendance,  et  où  l’on  pourrait 
transférer  les  malades  en  cas  de  besoin.  L’asile  d’aliénés 
fournirait  les  services  médicaux  et  administratifs  de  la  colo¬ 
nie  d’alcooliques. 

Pressentant  les  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  l’ab¬ 
sence  de  dispositions  législatives  concernant  le  maintien 
prolongé,  cependant  indispensable,  des  alcooliques  dans 
l’asile,  l’ Assemblée  provinciale  émit  des  vœux  réitérés,  afin 
d’obtenir  une  loi  qui  réglât  le  fonctionnement  de  l’établisse¬ 
ment  projeté.  On  demandait  que  les  sujets  placésdans  un  asile 
d’aliénés  pour  des  troubles  psychiques  d’origine  alcoolique, 
puissent,  malgré  leur  lucidité  d’esprit,  et  lorsqu’ils  n’auraient 
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pas  encore  l’énergie  suffisante  pour  résister  à  leur  tendance 
à  boire,  être  placés  dans  un  asile  de  buveurs  en  vertu  de  la 
décision  d’une  commission  spéciale  et  y  être  maintenus  pen¬ 
dant  un  temps  déterminé.  Malheureusement  ces  tentatives 
n’ônt  pas  abouti  :  le  gouvernement,  malgré  ses  bonnes  dis¬ 
positions,  a  dû  renoncer,  sur  l’avis  défavorable  du  conseil 
supérieur  sanitaire,  à  prendre  l’initiative  du  projet  de  loi. 
Cependant  les  fonds  nécessaires  pour  les  premiers  travaux 
d’établissement  d’un  asile  spécial  (200  000  fr.)  ont  été  votés 
en  1892.  L’asile  projeté  aura  une  population  de  deux  cents 
malades.  Comme  on  l’a  fait  observer,  l’asile  autrichien  ne 
s’adresse  pas  au  même  groupe  d’alcoolisés  que  les  établis¬ 
sements  de  Suisse  et  d’Allemagne.  Tandis  que  ceux-ci  ne 
recueillent  que  des  internés  volontaires,  et  présentant  par  là, 
même  de  grandes  chances  de  guérison,  l’établissement  pro¬ 
jeté  sera  destiné  à  ceux  que  l’abus  des  boissons  a  déjà  fait 
séquestrer  dans  les  asiles  d’aliénés,  et  les  gardera  jusqu’à 
guérison  complète.  En  d’autres  termes,  les  établissements 
suisses  veulent  prévenir  les  troubles  psychiques,  et  admettent 
les  buveurs  candidats  à  l’asile  d’aliénés  :  l’établissement 
autrichien  s’occupera  des  victimes  de  l’alcool  déjà  internées 
pour  un  accès  délirant.  Il  aura  le  double  avantage  de  débar¬ 
rasser  l’asile  d’aliénés  de  sujets  qui,  une  fois  les  accidents 
alcooliques  aigus  dissipés,  ne  lui  appartiennent  plus,  et  de 
soumettre  ces  malades  à  un  traitement  approprié.  La  déten¬ 
tion  dubuveur  devra  donc  être  une  séquestration,  et  l’établisse¬ 
ment  projeté  une  modification  de  l’asile  d’aliénés  (Tilkowski). 

Mais  l’établissement  projeté  ne  recevra  pas  seulement  les 
alcoolisés  provenant  des  asiles  d’aliénés.  On  y  enverra  aussi 
les  alcooliques  invétérés,  incurables,  et  ceux-ci,  maintenus 
un  temps  illimité,  finiront  par  former  la  grande  majorité  de 
la  population;  ce  sera  là  un  obstacle  aux  résultats  favorables 
que  l’on  espère  (1). 

(1)  Paul  Sérieux,  L’assistance  des  alcooliques  en  Suisse,  en  Allemagne , 
en  Autriche.  Montevrain,  1894.  —  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  men¬ 
tale  de  Belgique,  1895.  —  Annales  médico-psychologiques,  nov.  1895. 


328  PAUL  SÉRIEUX. 

Tout  récemment,  la  Chambre  des  députés  de  l’empire  a 
été  saisie  d’un  projet  de  loi  réglant  l’institution  d’asiles  pour 
.  ivrognes  et  les  conditions  de  l’entrée  libre  ou  obligatoire. 
Voici,  en  quelques  mots,  l’économie  de  ce  projet  de  loi  que 
nous  résumons  d’après  le  Bulletin  médical  (13  octobre  1893)  : 

L’État,  les  provinces  et  les  communes  peuvent  créer  des  asiles 
pour  ivrognes.  Les  buveurs  d’habilude  peuvent  y  être  admis  sur 
leur  demande,  s’ils  ont  fait  personnellement,  devant  la  justice,  la 
déclaration  que  c’est  pour  se  déshabituer  de  l’ivrognerie  qu’ils 
entrent  dans  l’établissement.  —  L’autorité  judiciaire  peuly  envoyer 
d’office  : 

1°  Les  personnes  qui  dans  l’année,  ont  été  condamnées  plus  de 
'trois  fois  pour  ivresse. 

2°  Les  buveurs  d’habitude  qui,  après  avoir  été  admis  daus  un 
asile  d’aliénés,  ont  recouvré  leur  lucidité,  mais  n’ont  pas  encore 
la  force  suffisante  pour  se  dominer  et  résister  a  leur  passion. 

3°  Les  buveurs  d’habitude  qui,  sans  troubles  psychiques  propre¬ 
ment  dits,  deviennent  dangereux  pour  eux  ou  leur  entourage... 
Une  fois  admis  dans  l’asile,  ils  peuvent  être  retenus,  même  contre 
leur  volonté,  et  être  réintégrés  en  cas  d’évasion.  Un  séjour  ininter¬ 
rompu  ne  peut  durer  plus  de  deux  ans.  L’internement  se  fait  par 
l’intermédiaire  de  l’autorité  administrative  ou  sur  la  demande  des 
parents,  enfants,  époux,  tuteur  ou  curateur.  Cette  décision  doit 
être  précédée  d’une  procédure  judiciaire...  Avant  la  décision  l’in¬ 
téressé  sera  entendu  et  un  expert  aliéniste  déposera  un  rapport. 

'  Là  décision  définitive  est  réservée  au  tribunal  de  première  instance. 

Dans  les  cas  où  un  interné  serait  retenu  quoiqu’un  motif  de 
libération  se  fût  produit,  il  (lui  ou  les  siens)  peut  demander  au  tri¬ 
bunal  de  district  de  décider  que  la  détention  est  illégale.  En  outre, 
le  parquet  doit  faire  la  même  demande  dès  qu’il  apprend  qu’une 
personne  est  indûment  retenue  dans  un  asile  (1). 

France.  —  M.  le  Dr  Bergeron  (2)  a  été  le  premier  à  ré¬ 
clamer  la  création  d’asiles  de  traitement  pour  buveurs,  ana- 

(1)  Il  existe  deux  asiles  de  buveurs  en  Norvège,  un  en  Finlande,  trois 
en  Suède,  un  en  Hollande.  Des  asiles  sur  le  modèle  d'EUikon  sont  éga¬ 
lement  projetés  en  Russie,  à  Moscou,  où  M.  le  D1'  Minor  s’occupe  active¬ 
ment  de  la  question,  et  à  Saint-Pétersbourg  où  la  Société  de  tempérance, 
qui  a  déjà  fondé  des  établissements  de  consommation  pour  abstinents, 

.étudie  la  création  d’un  asile  spécial  de  traitement. 

(2)  Bergeron,  Rapport  sur  l’alcoolisme  lu  à  l’Académie  de  médecine, 
5  déc.  1871. 
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logues  à  ceux  des  Etats-Unis.  Il  demande  que  tout  ivrogne 
ayant  donné  prise  àune  action  judiciaire  (simple  ivresse,  etc.) 
soit  dirigé  sur  un  établissement  spécial  pour  y  être  soumis, 
sous  la  direction  exclusive  de  médecins,  à  un  traitement 
moral  dont  il  serait  permis,  dit-il,  d’attendre  les  plus  heureux 
résultats  pour  la  guérison  radicale  du  plus  grand  nombre 
dès  ivrognes.  M.  Bergeron  insiste  également  sur  la  nécessité 
de  la  création  de  Sociétés  de  tempérance  qui  prendraient 
sous  leur  protection  les  buveurs  à  leur  sortie  de  l’établis¬ 
sement. 

M.  Desjardins  propose  également  à  la  Chambre  des  députés 
(8  janv.  1872),  la  création  d’asiles  spéciaux  pour  le  traite¬ 
ment  des  alcoolisés.  Cette  proposition  fut  reprise  en  1877 
par  M.  Testelin,  qui  la  soumit  au  Sénat.  M.  le  Dr  J.  Falret 
pose  à  la  Société  médico-psychologique  de  Paris  (29  janv. 
1872)  la  question  de  savoir  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  créer 
des  hôpitaux  spéciaux  ou  des  sections  spéciales  _ pour  y  rece¬ 
voir  les  individus  atteints  de  délire  alcoolique  aigu,  au  lieu 
de  les  placer  dans  des  asiles  d’aliénés.  M.  Falret  se  demande 
de  plus,  s’il  ne  serait  pas  possible  d’instituer  des  asiles  spé¬ 
ciaux  pour  la  séquestration  des  ivrognès  d’habitude.  Des 
aliénistes  éminents,  tels  que  A.  Foville  et  Billod,  se  décla¬ 
rèrent  cependant  opposés  à  la  création  de  ces  établissements, 
la  déclarant  irréalisable  en  l’état  actuel  de  notre  législation. 

Notre  excellent  maître,  M.  Magnan  (1),  à  propos  des 
alcooliques  à  convalescence  bénigne,  rapide  et  complète, 
dont  certains  auteurs,  Lasègue,  entre  autres,  déclarent  inu¬ 
tile  l’internement  dans  des  asiles  d’aliénés,  s’exprime  ainsi  : 
«  ...  En  réalité,  dans  l’état  actuel  des  choses,  ne  possédant 
pas  de  refuges  ou  d'hôpitaux  spéciaux,  pour  conserver  le  temps 
nécessaire  à  leur  guérison  complète  cette  catégorie  d'alcoolisés , 
il  est  préférable,  à  notre  avis,  de  les  faire  entrer  dans  les 
asiles.  » 

M.  le  Dr  Berthelot  montre  la  lacune  qui  existe  dans  nos 

(1)  Magnan,  L'alcoolisme ,  les  diverses  formes  du  délire  alcoolique  et 
leur  traitement,  1874. 
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établissements  d’utilité  publique  et  réclame  une  «  maison  de 
buveurs  habituels  »,  destinée  à  l’internement  volontaire. 
L’auteur  insiste  sur  ce  fait  que  dans  l’état  actuel,  les  buveurs 
les  plus  désireux  de  guérir  ne  peuvent  obtenir  la  «  faveur 
de  la  réclusion  »,  qui  peut  seule  les  mettre  à  l’abri  de  la  ten¬ 
tation.  Ils  sont  donc  «  condamnés  à  boire  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  présenté  les  signes  positifs  d’une  lésion  mentale  qui 
leur  donne  droit  à  la  séquestration  ».  En  réponse  à  M.  Ber¬ 
thelet,  Foville  se  déclare  opposé  à  la  création  d’aucun  éta¬ 
blissement  public  du  genre  des  hôpitaux  d’ivrognes,  qu’il 
considérait  «  comme  une  expérience  vouée  d’avance  à 
l’insuccès  ». 

En  1885,  au  Meeting  international  d'Anvers  contre  l'ahus 
des  boissons  alcooliques,  M.  le  Dr  Lancereaux  demande  la 
création  de  «  maisons  de  refuge  pour  ceux  qui  ne  peuvent 
éviter  l’abus  des  liqueurs  fortes  » . 

M.  leDr  Th.  Roussel  (1)  déclare  qu’il  semble  impossible  que  la 
commission,  après  bientôt  quinze  années  d’inaction  des 
pouvoirs  publics,  n’estime  pas  qu’il  soit  de  son  devoir  d’msr 
crire  la  question  des  asiles  de  traitement  des  buveurs  dans 
son  programme. 

En  1888,  M.  le  Dr  Legrain  (2)  considère  les  asiles  spéciaux 
pour  ivrognes  comme  «  un  moyen  vraiment  pratique  de 
concilier  les  droits  de  la  société  avec  ceux  des  alcooliques 
aliénés,  dont  l’état  maladif  demande  aussi  protection  ». 

Le  Congrès  international  de  médecine  mentale  { Paris,  1889) 
fournit  aux  médecins  aliénistes  une  occasion  de  formuler 
leurs  vœux  sur  la  question  de  l’internement  et  du  traitement 
des  alcooliques.  M.  le  Dr  Legrain  émit  la  proposition  de  la 
création  d’asiles  spéciaux  où  l’on  recueillerait  pendant  un 
temps  déterminé  par  le  jugement  d'un  tribunal,  après  avis 
des  experts  spécialistes,  les  alcooliques  invétérés  qui  sont 

(1)  Roussel,  Rapport  à  la  commission  d’enquête  du  Sénat  sur  la  con¬ 
sommation  de  l’alcool  en  France ,  31  mars  1886  in  Claude,  Rapport  sur 
la  consommation  de  l'alcool  en  France,  1887. 

(2)  Legrain,  Hérédité  et  alcoolisme,  1888. 
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les  hôtes  incessants  des  asiles  et  les  alcooliques  délinquants. 

A  la  même  séance  du  Congrès,  MM.  les  Drs  Motet  et  Yétault 
terminaient  leur  savant  rapport  sur  la  Responsabilité  des 
alcoolisés  par  la  conclusion  suivante  adoptée  à  l’unanimité  : 

Le  Congrès,  en  présence  "du  danger,  dont  l’alcoolisme  menace 
la  société,  la  famille,  Yindividu...  émet  le  vœu  : 

Que  .  dans„un  intérêt  de  défense  sociale,  des  mesures  judiciaires 
d’une  part,  des  mesures  administratives  durables  d’autre  part,  soient 
prises  contre  les  alcoolisés,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils  appar¬ 
tiennent... 

Qu’il  soit  pourvu,  par  la  création  d’un  ou  de  plusieurs  établisse¬ 
ments,  à  l’internement  des  ivrognes  d'habitude,  des  alcoolisés  ayant 
commis  des  crimes  ou  des  délits,  et  ayant  bénéficié  d’une  ordon¬ 
nance  de  non-lieu,  en  raison  de  leur  état  mental. 

Que  ces  établissements,  ayant  le  caractère  de  maisons  de  traite¬ 
ment  et  non  de  maisons  de  répression,  soient  organisés  avec  une 
discipline  sévère,  que  le  travail  y  soit  imposé. 

De  même,  au  Congrès  international  de  l'alcoolisme  (Paris, 
1889],  M.  Duvergier  et  M.  Fournier  de  Flaix  se  déclarent  par¬ 
tisans  dé  l’internement  des  buveurs  et  «  d’une  poursuite  civile 
en  interdiction  ou  demi-interdiction  pour  perte  totale  ou  par¬ 
tielle  du  libre  arbitre  par  l’usage  abusif  de  l’alcool  ». 

Dans  son  rapport  sur  le  service  de  l’admission  de  l’asile 
Sainte-Anne  en  1891,  M.  Magnan  envisage  comme  désirable 
la  création  d’un  asile  spécial  pour  les  alcooliques;  à  son  avis, 
la  suppression  de  toute  boisson  spiritueuse  dans  cet  asile 
serait  le  traitement  le  plus  rationnel  et  le  plus  efficace.  La 
même  année,  M.  le  Dr  Legrain  revient  sur  la  nécessité  de  la 
création  d’établissements  pour  les  alcooliques. 

En  1892,  dans  son  rapport  annuel,  M.  le  Dr  Magnan  se 
déclare  partisan,  avec  M.  le  Dr  Dubois,  conseiller  général, 
de  la  création  d’asiles  spéciaux  d’alcooliques,  qui  donne¬ 
raient,  dit-il,  des  résultats  immédiats. 

«  Ce  serait,  ajoute  M.  Magnan,  un  acheminement  vers  d’autres 
réformes,  peut-être  plus  efficaces,  mais  d’une  réalisation  plus  diffi¬ 
cile,  telles,  par  exemple,  que  la  création,  non  plus  d’un  asile  d’al¬ 
cooliques  d’ailleurs  admis  aujourd’hui  dans  tous  les  pays,  mais  dé 
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maisons  de  traitement  pour  les  ivrognes,  c’est-à-dire  pour  des  indivi¬ 
dus  intempérants  d’habitude,  s’acheminant  vers  l’alcoolisme,  mais 
n’ayant  pas  encore  offert  de  délire.  Ces  maisons  de  traitement 
recevraient  comme  dans  les  autres  pays,  non  seulement  les  bu¬ 
veurs  qui,  de  leur  propre  mouvement,  se  soumettraient  à  une  sé¬ 
questration  volontaire,  mais  encore  les  individus  adonnés  notoi¬ 
rement  à  l’ivrognerie,  dont  les  parents  ou  les  amis  réclameraient 
le  placement,  et  aussi  les  individus  condamnés  plusieurs  fois  pour 
délit  d’ivresse,  incapables  ne  s’amender  par  leur  propre  volonté, 
et  qu’un  traitement  prolongé  pourrait  au  contraire,  débarrasser 
de  leurs  habitudes  d’intempérance;  mais  ce  nouveau  régime  exi¬ 
gerait  naturellement  quelques  modifications  à  la  loi,  ce  qui  est  tou¬ 
jours,  on  le  sait,  un  travail  de  longue  baleine. 

La  création  d’établissements  spéciaux  pour  les  alcooliques 
était  également  mise  à  l’étude  en  1892,  par  le  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’assistance  publique.  M.  H.  Monod,  directeur  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  en  France,  dépose  la 
question  au  nom  du  ministre  de  l’intérieur,  sur  le  bureau  du 
conseil,  dont  la  quatrième  section  confie  en  1893  à  MM.  Ma¬ 
gnan  et  Legrain  le  soin  de  rédiger  un  rapport.  Les  auteurs 
concluent  à  la  création,  en  France,  de  sept  asiles  spéciaux 
pour  le  traitement  des  alcooliques  :  un  pour  le  département 
de  la  Seine  et  six  régionaux..  Ils  pensent  que  quelques  arti¬ 
cles  addidionnels,  ajoutés  à  la  loi  sur  les  aliénés  du  30  juin 
1838,  permettraient  la  séquestration  des  buveurs  d’habitude 
et  leur  maintien  pendant  le  temps  nécessaire  à  leur  guérison 
(septembre  1894). 

Enfin  en  1893  un  pas  décisif  est  fait  :  Le  15  novembre 
MM.  Dubois  et  Paul  Strauss,  conseillers  généraux  de  la  Seines 
déposent  au  conseil  général,  une  proposition  tendant  à  la 
«  création  d’un  asile  pour  le  traitement  spécial  de  l'alcoo¬ 
lisme  ». 

Dès  le  mois  d’avril,  MM.  Magnan,  Marandon  de  Montye.l 
et  Briand  organisent  dans  leurs  services  des  quartiers  spé¬ 
ciaux  pour  le  traitement  des  alcoolisés.  Ceux-ci  ne  sortent 
pas  du  quartier  qui  leur  est  réservé  ;  ils  sont  soumis  à  l’absti¬ 
nence  complète  de  toute  boisson  alcoolique.  Infirmiers  et 
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infirmières  sont  également  abstinents,  et  reçoivent  en  argent 
la  valeur  représentative  de  leur  ration  de  vin.  A  Villejuif, 
nous  avons  pu  constater  par  nous -mêmes,  que  les  malades 
(75  femmes)  se  soumettent  sans  récrimination  à  l’abstinence 
et  qu’elles  s’y  habituent  facilement.  A  Ville-Évrard.  M.  le 
Dr  Marandon  de  Montyel,  qui  a  réservé  un  quartier  tout  en¬ 
tier  aux  alcooliques  (hommes),  au  nombre  de  74,  se  déclare, 
après  une  année  d’expérience,  satisfait  des  résultats  obtenus  : 
l’abstinence  est  pratiquée  sans  difficulté  par  les  malades  et 
le  personnel  (un  surveillant  et  2  infirmiers).  Un  atelier  (con¬ 
fection  de  chaussons,  de  paillassons)  a  été  organisé  dans  le 
quartier  même  pour  ne  pas  laisser  les  buveurs  inoccupés  et 
les  soustraire  aux  ateliers  centraux  où  ils  seraient  en  con¬ 
tact  avec  des  non-abstinents,  et  se  procureraient  des  bois¬ 
sons  spiritueuses.  Afin  de  rendre  aux  alcoolisés  le  maintien 
au  quartier  moins  pénible,  on  a  transformé  la  cour  en  un 
vaste  jardin  avec  bancs  commodes,  orné  de  fleurs  les  fenê¬ 
tres  et  la  galerie  couverte,  décoré  dé  statuettes,  de  tableaux, 
de  suspensions,  la  salle  de  réunion  et  le  réfectoire.  La  plu¬ 
part  des  malades  reçoivent  un  pot  de  tisane  de  gentiane,  un 
pot  de  lait  et  un  pot  de  thé.  Dans  le  service  de  M.  Magnan, 
un  plat  sucré  leur  est  servi  au  dîner,  à  titre  de  compensation, 
pour  la  suppression  des  rations  de  vin.  Partout  le  médecin 
s’attache  à  démontrer  à  ces  malheureux  intoxiqués  qu’ils  ne 
sont  point  punis,  mais  soumis  au  seul  traitement  qui  puisse 
amener  leur  guérison. 

En  juillet  1894,1e  conseil  général  de  la  Seine  décide  la 
création  d’un  asile  spécial  d’alcooliques  pouvant  contenir 
500  hommes  (1). 

L’important  rapport  de  M.  le  Dr  Ladame,  au  Congrès  des 
aliénistes  et  neurologistes  de  Glermont-ï’errand,  sur  l’assis¬ 
tance  et  la  législation  relatives  aux  alcooliques  fut  suivi  du 
vote  des  vœux  suivants  (7  août  1894)  : 

(1)  Nous  avons  longuement  étudié  ce  projet  de  création  d’un  asile  spé¬ 
cial,  dans  un  article  des  Annales  médico-psychologiques  (qoy.  1895)  : 
l'Asile  d’alcooliques  du  département  de  la  Seine. 
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1°  Que  des  mesures  législatives  spéciales  soient  prises  à  l’égard 
des  buveurs  qui  constituënt  un  danger  social. 

2°  Que  des  asiles  spéciaux  soient  fondés  pour  l’assistance  et  le 
traitement  rationnel  des  buveurs. 

3°  Que  les  médecins  aliénistes  soient  consultés  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  construction  et  l’aménagement  d’asiles  de  buveurs. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  fonctionnera  l’asile  spécial  projeté,  seront  loin  d’être 
aussi  favorables  que  celles  des  asiles  étrangers.  Les  différences 
considérables  entre  les  modes  de  recrutement  des  malades 
dans  la  Seine  (internement  d’office)  et  dans  les  établissements 
étrangers,  suisses  par  exemple  (placements  volontaires), 
suffiraient,  sans  parler  d’autres  considérations,  à  modifier 
considérablement  la  proportion  des  guérisons.  L’absence 
d’une  solide  organisation  anti-alcoolique,  le  manque  d’une 
législation  spéciale  concernant  les  alcoolisés  se  feront  vive¬ 
ment  sentir.  Il  faut  donc  multiplier  sans  retard  des  Sociétés 
d’abstinence  et  réclamer  du  pouvoir  législatif  les  mesures 
indispensables. 

Il  est  à  désirer  que  la  loi,  conçue  dans  un  esprit  large,: 
n’intervienne  pas  seulement  contre  les  buveurs  dangereux, 
mais  aussi  en  faveur  des  alcoolisés  curables.  La  législation  des 
alcoolisés  ne  doit  pas  être  seulement  une  loi  de  défense;  il 
faut  qu’elle  soit  aussi  une  loi  d’assistance.  Ces  dispositions 
légales  devront  autoriser  : 

1°  Le  maintien  dans  un  asile  spécial  des  sujets  dont  un 
accès  de  délire  alcoolique  a  nécessité  le  placement  en  vertu 
de  la  loi  sur  les  aliénés.  Ces  sujets  devront  pouvoir  être 
maintenus,  une  fois  le  délire  disparu,  pendant  un  laps  de 
temps  variable  de  six  à  dix-huit  mois  ; 

2°  L’internement  d’office  et  le  maintien  durant  six  à  dix- 
huit  mois  des  buveurs  d’habitude  non  délirants  ;  le  maintien, 
durant  les  mêmes  périodes,  des  buveurs  entrés  volontaire¬ 
ment  ou  sur  la  demande  de  leur  famille  ; 

3°  L’internement  et  la  détention  non  limitée  des  alcooli¬ 
ques  incurables  dangereux. 
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L’intervention  du  pouvoir  judiciaire,  éclairé  par  une  exper¬ 
tise  médico-légale,  serait  utile  dans  ces  différents  cas. 

Mais  ce  ne  sont  là.  que  des  vœux  :  leur  réalisation  ne 
paraît  pas  prochaine.  Est-ce  à  dire  que  ces  regrettables 
lacunes  de  la  législation  doivent  faire  ajourner  la  création 
d’établissements  pour  le  traitement  des  alcoolisés?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  L’asile  de  traitement  de  l’alcoolisme  sera 
évidemment  un  organisme  incomplet  tant  qu’il  ne  reposera 
pas  sur  des  dispositions  législatives  spéciales,  mais  il  n’en 
rendra  pas  moins,  tel  quel,  de  grands  services;  il  n’en  sera 
pas  moins  préférable. au  maintien  d’un  statn  quo  détestable. 
Grâce  à  cet  établissement,  les  asiles  -d’aliénés  seront  débar¬ 
rassés  de  sujets  qui  n’y  sont  pas  à  leur  place,  les  alcoolisés 
seront  mis  dans  les  conditions  matérielles  et  morales  les 
mieux  adaptées  aux  nécessités  de  leur  traitement.  Le  travail 
pourra  y  être  mieux  organisé  ;  les  ateliers  plus  nombreux, 
permettront  à  chacun  d’être  employé  suivant  ses  aptitudes. 
Enfin,  les  fêtes  et  les  distractions,  le  nombre  restreint  de 
malades  par  groupements,  l’aménagement  intérieur  de  l’éta^ 
blissement  en  rendront  le  séjour  plus  supportable  que  celui 
d’un  asile  d’aliénés. 

Comme  l’a  fait  judicieusement  remarquer  M.  Magnan, 
l’assistance  des  ivrognes  non  délirants,  des  buveurs  d’habi¬ 
tude,  les  réformes  législatives  «  sont  l’œuvre  de  demain  ; 
aujourd’hui  nous  pouvons,  sans  atermoiement,  sans  heurter 
l’opinion,  traiter  avec  succès  l’alcoolisme  en  plaçant  les 
alcooliques  délirants  non  plus  dans  les  asiles  ordinaires 
d’aliénés  qui  ne  leur  sont  d’aucun  secours  pour  la  guérison, 
mais  dans  des  établissements  appropriés  où,  avec  la  démons¬ 
tration  palpable  des  bienfaits  de  l’abstinence,  ils  acquerront 
la  conviction  intime  de  l’indispensable  nécessité  pour  eux  de 
conserver  intact,  au  dehors,  ce  régime  salutaire  (1)  ». 

(1)  Magnan,  Des  asiles  spéciaux  d’alcooliques  [Acad,  de  médecine , 
juillet  1895). 
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RECHERCHES  SUR  LA  VALEUR  NUTRITIVE 

DU  PAIN  FAIT  AVEC  LES  FARINES  DE  MEULES 

ET  AVEC  LES  FARINES.  DE  CYLINDRES 

Par  MM.  Léon  Boutroux 

Professeur  de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences  de  Besançon 
Et  Adrien  Boutroux 
Officier  d’administration  des  subsistances  militaires. 

Le  présent  mémoire  fait  suite  à  celui  qu’a  publié  le  Dr  Léon 
Poincaré,  sur  la  valeur  nutritive  des  farines  de  meules  et  des 
farines  de  cylindres  (1).  Gêné  par  des  obstacles  pratiques 
insurmontables,  ce  savant  n’avait  pu  comparer  que  les 
farines  en  nature,  et  il  avait  trouvé  qu’un  porc,  nourri, 
dans  des  conditions  comparables,  alternativement  avec  de 
la  farine  de  meules  et  avec  de  la  farine  de, cylindres,  gagnait 
plus  de  poids  sous  l’influence  de  l’alimentation  avec  la  farine 
de  meules.  Mais  le  but  était  de  comparer  les  pains  confec-. 
tionnés  avec  ces  deux  sortes  de  farine,  et  M.  Léon  Poincaré 
a  dû  y  renoncer.  C’est  cette  lacune  que  nous  avons  voulu 
combler.  Grâce  à  la  bienveillante  autorisation  de  M.  l'Inten¬ 
dant  militaire  Directeur  du  2e  corps  d’armée,  nous  avons  pu 
mettre  à  profit  les  ressources  spéciales  de  l’administration 
militaire  pour  mener  à  bien  cette  étude,  fondée  uniquement 
sur  l’expérimentation  physiologique,  a 
Un  même  blé  a  été  divisé  en  deux;  lots  :  le  premier  a  été 
moulu  par  le  procédé  des  cylindres,  le  second  par.  le  pro¬ 
cédé  des  meules,  tous  deux  en  même  temps  et  au  même  taux 
de  blutage,  20p,  100.  Nous  appellerons  M  la  fa.rine.dè  meules,; 
C  la  farine  de  cylindres.  Ces  deux  farines  sont  un  peu  diffé¬ 
rentes  d’aspect.  La  farine  G  est  un  peu  plus  blanche.  L’ex¬ 
traction  du  gluten,  faite  comparativement  à  plusieurs  re- 

(1)  Poincaré,  Annales  d'Hyg.  publ.  et  dé  méd.  tome  XXI,  p7 392.  ' 
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prises  sur  les  deux  farines,  a  donné,  comme  moyenne  de  six 
résultats  : 

Farine  H  Farine  C 

Gluten  humide  pour  100 .  33,1  33,9 

Il  y  a  donc  à  très  peu  près  égalité. 

Ces  deux  farines  vont  être  panifiées  de  la  même  manière, 
et,  pour  éviter  les  différences  que  pourraient  introduire  les 
levains,  le  travail  de  la  pâte  sera  fait  sur  levure. 

Les  pains  ainsi  obtenus  sont  comparés  d’abord  au  point  de 
vue  de  la  teinte.  Dans  tout  le  cours  des  expériences  le  pain  de 
farine  de  cylindres  s’est  toujours  montré  plus  blanc  que  l’autre. 

Pour  comparer  les  valeurs  nutritives  de  ces  pains,  on  va 
les  distribuer,  sans  autre  aliment,  à  des  animaux  capables  de 
vivre  de  ce  régime  :  nous  avons  choisi  les  souris  blanches, 
qui  s’en  accommodent  parfaitement. 

Les  souris  sont  elles-mêmes  groupées  en  deux  lots  A  et 
B,  composés  d’animaux  aussi  semblables  que  possible  ;  ce 
sont  de  très  jeunes  souris,  au  nombre  de  six  dans  chaque 
lot  :  A  ne  contient  que  des  femelles,  et  B  que  des  mâles. 

Chaque  jour  les  souris  A  reçoivent  une  ration  de  pain  de 
farine  M  ;  elles  ne  mangent  pas  tout  ;  on  pèse  le  lendemain 
ce  qu’elles  ont  laissé  ;  on  pèse  tous  les  deux  jours  le  lot  des 
souris  A  tout  entier.  Les  souris  B  sont  traitées  de  la  même 
façon,  sauf  quelles  sont  nourries  au  pain  de  farine  C.  Les 
rations  distribuées  chaque  jour  sont  les  mêmes  pour  chacun 
des  deux  pains. 

Les  résultats  sont  consignés  dans  le  tableau  de  la  page  338. 

Il  faut  noter  de  plus  que  dans  le  nettoyage  des  cages  on 
a  recueilli  pendant  toute  la  période,  pour  le  lot  A,  20  gram¬ 
mes,  et  pour  le  lot  B,  33s',7  de  détritus,  contenant  à  la  fois 
des  déjections  et  du  pain.  La  petite  quantité  de  pain  contenue 
dans  ces  détritus  doit  être  ajoutée  au  pain  non  consommé. 
On  ne  peut  l’évaluer  exactement  ;  mais  on  fera  une  erreur 
négligeable  en  admettant  arbitrairement  que  les  détritus  du 
lot  A  contenaient  10  grammes  de  déjections,  et  ceux  dulotB 
3e  série.  —  tome  xxxv.  —  1896.  — ■  N°  4.  22 
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DATES. 

-  z| 

SOURIS  A 

NOURRIES  AU  PAIN 

M. 

s 

SOURIS  B 

C. 

4,1 

Û,  «  g 

S 

Poids 

des  souris. 

Augmen¬ 
tation  . 

Augmen¬ 
tation 
‘  par  jour. 

fl  a 

|i| 

H 

y 

Augmen- 

par  jour.  y 

30  sept.  1894. 

52  + 

88,0 

y> 

„ 

97,3 

B 

„ 

1» 

r  octobre. 

53,6 

24,3 

» 

22,3 

» 

2 

— 

38,2 

18,8 

91  ,4 

+  3,4 

+  1+0 

26,7 

96,7 

—  0,6 

-0,30 

3 

_ 

58,2 

10,9 

13,5 

4 

— 

49 ,5 

23,2 

93,5 

+  2,1 

+  1,05 

29,0 

96,0 

—  0,7 

—  0,35 

5 

— 

47,3 

18,0 

» 

» 

24,0 

» 

» 

» 

6 

.  - 

45,5 

19,0 

93  ,0 

—  0,5 

-0,25 

24,5 

91,5 

—  4,5 

-2,25 

7 

- -  .  t 

54,0 

15,3 

» 

» 

» 

22,3 

» 

» 

» 

8 

-  - 

39,5 

22,5 

» 

» 

» 

27,7 

» 

» 

)) 

9 

— 

47 ,2 

18,4 

95,4 

+  2,4 

+  0,80 

15,5 

91,3 

— 0,2  j 

-0,07 

10 

.  - - 

41,7 

20,9 

)) 

» 

21,2 

» 

.•  »  • 

» 

11 

— 

48,5 

15,5 

96,5 

+  1,1 

+  0,55 

20,0 

92,2 

+  0,9 

+  0,45 

n 

_ 

49,5 

17,0 

» 

17 ,5 

13 

— 

43,0 

20,3 

98  ,5 

+  2,0 

+  1,00 

21 ,0 

95,5 

+  3,3 

+  1,65 

14 

- ' 

34,3 

11 ,7 

»  ! 

11,0 

15 

—  •• 

» 

8,5 

98,7 

+  0,2 

+  0,10 

7,0 

96,3  ! 

+  0,8 

+  0,40 

702 ,5 

264,3 

Moyenne.. 

+  0,71 

303,2 

Moyenne... 

—0,07 

15  grammes.  Il  reste  alors  à  ajouter  au  pain  non  employé, 
10  grammes  pour  lé  lot  A,  et  18gr,7  pour  le  lot  B. 

D’après'  ces  données  on  voit  que  les  souris  du  lot  À,  pesant 
primitivement  88gr,0,  ont  consommé  en  quinze  jours  428gt,2 
de  pain  M  ;  pendant  le  même  temps  les  souris  du  lot  B,  pe¬ 
sant  primitivement  97gr,3,  ont  consommé  380®r,6  de  pain  G. 

On  en  conclut  que  : 

100  grammes  de  souris  A  ont  consommé  486  grammes  de 
pain  M,  soit  32gr,4  par  jour,  et  ont  augmenté  en  moyenne  de 
0^81  par  jour. 

100  grammes  de  souris  B  ont  consommé  391  grammes 
de  pain  C,  soit  26gr,l  par  jour  (1),  et  ont  diminué  de  0gr,07 
par  jour. 

(1)  Si  l’on,  faisait  le  calcul  en  admettant  que  les  détritus  recueillis  dans 
le  nettoyage  des  cages  étaient  entièrement  constitués  par  du  pain,  on  trou¬ 
verait,  pour  la  consommation  par  jour,  3 1er, 6  pour  100  grammes  de  souris  A 
nourries  au  pain  M,  et  25sr,0  pour  100  grammes  de  souris  nourries  au 
pain  C.  On  voit  que  l’évaluation  arbitraire  du  poids  des  déjections  ne  peut 
pas  introduire  une  erreur  importante. 
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A  ce  moment  l’expérience  est  renversée  :  les  souris  A  sont 
maintenant  nourries  avec  le  pain  de  farine  G,  et  les  souris  B 
avec  le  pain  M,  et  l’on  obtient  les  résultats  suivants  : 


r 

SOURIS  A 

C. 

SOURIS  B  ^  || 

DATES. 

PAIN 

Il  1 

1 

Poids 
des  souris. 

1.0 

I3 

Augmen¬ 
tation 
par  jour. 

Pain 

consommé. 

Poids 
des  souris. 

i.| 

-  j- 

: 

Augmea- 
'  talion 
par  jour. 

! 

Sr-- 

1 15  octobre. 

49,1 

98,7 

» 

96,3 

» 

» 

16 

-  .  . 

57,5 

19,5 

» 

» 

13,0 

)) 

» 

> 

17 

-  .  . 

50,0 

16,0 

99,3 

+  0,6 

+  0,30 

12,2 

98,0 

+  1,7 

+  0,85 

18 

-  .  . 

58,1 

29,0 

21,0 

19 

-  .  . 

47,7 

24,8 

99,7 

+  0,4 

+  0,20 

23,0 

99,6 

+  1,6 

+  0,80 

20 

_ 

62,4 

16,0 

11,8 

21 

-  .  . 

55,5 

29,1 

103,0 

+  8,3 

+  1,65 

26,1 

104 ,2 

+  4.6 

+  2,30 

22 

— 

67,5 

27  ,0 

23,0 

23 

_ 

48 ,0 

103,0 

0 

0 

37,1 

103,7 

—  0,5 

—  0,25 

24 

— 

55,8 

21,6 

)) 

)) 

22,7 

» 

>) 

25 

— 

69,6 

25,2 

104,2 

+  1,2 

+  0,6C 

22,4 

105,4 

+  U 

+0,85 

26 

_ 

57 ,( 

40,c 

39,5 

27 

— 

60,5 

26,0 

104,2 

0 

0 

21 ,3 

105 ,6 

+  0,2 

+0,10 

28 

_ 

60,3 

32,0 

32  ,C 

29 

_ 

65,2 

33 ,8 

105,5 

+  1,3 

+  0,65 

34,5 

105,5 

-0,1 

—0,05 

30 

_ 

65,1 

|  37, 5|  » 

36,4 

31 

_ 

67  ,i 

40,0  105,2 

—  0,3 

-0,15 

37,' 

105,8 

+  0,3 

+  0,15 

1er 

nov 

57,4 

41,2 

» 

38,5 

r 

-  — 

>  » 

|.  29,6 1 104,5 

i  -  0,7 

'  —0,31 

+  25,8 

i  107,7 

+  1,1 

»  +0,95 

! 

1054 ,: 

l|526,5|Moyenne.. 

.  +0,3‘ 

11478, ( 

|  Moyenne.. 

.  +0,81 

1  Dans  le  nettoyage  des  cages  on 

arecueilli  pour  le  lot  A,  10  gr.  de  détritusj 

L 

B,  30  gr. 

Admettons  encore,  pour  simplifier,  que  les  détritus  du  lot 
A  contenaient  10  grammes  de  déjections  et  ceux  du  lot  B 
15  grammes.  Il  reste  alors  h  ajouter  au  pain  non  consommé, 
0  gramme  pour  le  lot  A,  et  15  grammes  pour  le  lot  B. 

Ainsi  les  souris  A,  pesant  primitivement  98gr, 7,  ont  con¬ 
sommé  en  18  jours  527gr,7  de  pain  C.  Pendant  le  même  temps 
les  souris  B,  pesant  primitivement  96gr,3,  ont  consommé 
561gr,2  de  pain  M. 

On  en  conclut  que  : 

100  grammes  de  souris  A  ont  consommé  29gr,7  de  pain  C 
par  jour,  et  augmenté  en  moyenne  de  0gr,32  par  jour  ; 
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100  grammes  de  souris  B  ont  consommé  33sr,4  de  pain  M 
par  jour,  et  ont  augmenté  de  0gr,84  par  jour. 

L’expérience  a  encore  été  renversée  deux  fois.  Les  résultats 
sont  consignés  dans  les  tableaux  suivants  : 


DATES. 

si 

t\ 

SOURIS  A 

NOURRIES  AU  PAIN 

M. 

NO 

SOURIS  B 

C. 

consommé. 

Poids 

Augmen¬ 

tation. 

Augmen- 

parjour. 

Pain 

consommé. 

Poids 
des  souris. 

fi  J 

fco-s 

p  s 

g  a  S 

S  .2  .g, 
s  3  *• 

2nov.. . . 

1 

Éd 

)} 

mm 

n 

3  — _ 

nos 

5S3 

» 

28,3 

ma 

» 

» 

4  —  .... 

60,0 

22,4 

105,7 

+  1,2 

+  0,60 

28,5 

107,5 

-0,2 

—  0,10 

60,0 

30,0 

27,3 

6  — - 

57,0 

27,4 

106,4 

+  0,7 

+  0,35 

27,6 

107,2 

—0,3 

—  0,15 

7  —  .... 

40,5 

28 ,0 

29,1 

8  —  _ 

60,0 

11,3 

106,3 

+  0,1 

—  0,05 

11,4 

107,7 

+  0,5 

+  0,25 

9  —  .... 

56,3 

32,1 

31,7 

10  —  .... 

74,4 

28,6 

106,6 

+  0,3 

+  0,15 

27,5 

107,5 

-0,2 

-0,10 

11  —  .... 

61,0 

42,0 

40,5 

12  —  .... 

65,1 

34,3 

106,7 

+  0,1 

+  0,05 

30,2 

107,3 

—0,2 

—  0,10 

13  —  .... 

58,0 

43,0 

35,5 

14  —  .... 

56,0 

31,2 

105,5 

—  1,2 

—  0,60 

33,6 

107,0 

—  0,3 

-0,15 

15  —  .... 

42,8 

30,8 

» 

)) 

)) 

34,2 

» 

» 

» 

16  —  .... 

76,0 

23,0 

104,0 

—  1,5 

—0,75 

23,2 

104,6 

—  2,4 

—  1,20 

17  —  .... 

64,3 

41,2 

32,7 

18  —  .... 

71,7 

34,0 

107,0 

+  3,0 

+  1,50 

34,0 

108,6 

+  4,0 

+  2,00 

19  —  .... 

75,6 

40,0 

35,3 

20  —  ... . 

68,8 

45,0 

107,0 

0 

0 

46,4 

108 ,0 

—0,6 

—  0,30 

21  —  .... 

72,8 

39,6 

)> 

)> 

» 

33,0 

» 

22  —  .... 

» 

42,0 

106,0 

— 1,0 

—0,50 

50,0 

106,3 

—  IJ 

—  0,85 

1241,0 

658,6 

Moyenne... 

+  0,07 

640,0 

Moyenne... 

-0,07 

Détritus  recueillis  : 

Lot  A 

37P-.8 

_ 

_ 

Lot  B 

566^, 

0 
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KC 

SOURIS  A 

C. 

SOURIS  B 

NOURRIES  AU  PAIN 

M. 

DATES. 

PAIN 

|ij 

1 

Poids 
des  souris. 

2. 

.g  g] 

p*  a  » 

1 1 

u 

IJ. 2, 

22nov . 

63,0 

106,0 

}) 

y) 

106,3 

„ 

23  —  . 

67,4 

42,5 

» 

» 

38,3 

24  —  . 

52,5 

39,2 

105,6 

—  0,4 

—  0,20 

34,6 

106,0 

—0,3 

—0,15 

52,6 

21 ,5 

)> 

15,5 

)) 

26  —  .  •  • .  • 

60,7 

22,0 

105,7 

+  0,1 

+  0,05 

13,0 

109,0 

+  3,0 

+  1,50 

27  — . 

61,0 

27,0 

19,0 

28  —  . 

56,5 

32,0 

106 ,0 

+  0,3 

+  0,15 

24,0 

109,8 

+  0,8 

+  0,40 

29  — . 

66,5 

26,2 

25,1 

30  —  ..... 

58,4 

33 ,5 

106,1 

+  0,1 

+  0,05 

34,3 

107,4 

— 2,4 

—  1,20 

lerdéc.... 

59,0 

28,3 

28,3 

» 

» 

2  —  .... 

52,8 

27 ,9 

105,3 

—0,8 

—  0,40 

23,2 

112,7 

+  5,3 

+  2,65 

3  — _ 

53,3 

21,8 

20,5 

4  —  .... 

49,8 

23,0 

108,0 

+  2,7 

+ 1,35 

20,0 

110,5 

—  2,2 

—  1,10 

55,5 

17,8 

11,8 

6  — _ 

21,7 

107,0 

— 1,0 

— 0,50 

19,8 

112,3 

+  1,8 

+  0,90 

809 ,0 

I 

384,4 

létritu 

Moyenne... 

s  recueillis 

+  0,07 

:  Lot  A 
Lot  B 

327 ,4 

:  24sr, 

Moyenne... 

0 

+0,43 

Dans  le  calcul  de  ces  deux  dernières  expériences  nous 
admettrons  que  chaque  fois  les  détritus  contenaient  15  grammes 
de  déjections  (nous  prenons  le  même  nombre  parce  que  les 
poids  des  deux  lots  de  souris  sont  devenus  presque  égaux)/ 
Les  résultats  qu’elles  fournissent  se  trouvent  consignés 
dans  le  tableau  suivant,  où  nous  résumons  l’ensemble  des 
faits  constatés.  Tous  les  nombres  de  ce  tableau  sont  relatifs 
à  100  grammes  de  souris  et  à  un  jour. 


ire 

fois. 

2" 

fois. 

Pain 

Variation 

Pain 

Variation 

consommé,  de  poids. 

consommé 

de  poids. 

Souris  A,  pain  M. . . 

.  32,4 

+  0,81 

26,8 

+  0,07 

Souris  B,  pain  C. . . 

.  26,1 

—  0,07 

26,0 

—  0,06 

Souris  A,  pain  C. . . 

.  29,7 

+  0,32 

28,6 

+  0,07 

Souris  B,  pain  M.. . 

.  33,4 

+  0,84 

31,7 

+  0,40 

On  voit  que  dans  tous  les  cas  les  souris  ont  consommé  plus 
de  pain  de  farine  de  meules  que  de  pain  de  farine  de 
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cylindres,  et  ont  gagné  moins  de  poids  avec  cette  dernière 
alimentation.  On  voit  aussi  que  la  seconde  fois  les  souris 
ont  mangé  moins  de  chaque  pain  que  la  première  fois,  ce 
qui  prouve  que  le  régime  commençait  à  les  lasser  ;  les  nom¬ 
bres  fournis  par  les  deux  dernières  expériences  sont  donc 
moins  sûrs  que  les  autres.  Si,  en  utilisant  seulement,  pour 
cette  raison,  les  nombres  des  deux  premières  colonnes  du 
tableau,  nous  cherchons  à  apprécier  numériquement  la 
valèur  nutritive  de  chaque  pain,  nous  trouvons  que  le  pain 
de  farine  de  meules  a  procuré  aux  souris  A  comme  aux  sou¬ 
ris  B  une  augmentation  de  poids  de  2,5  p.  100  de  pain 
consommé,  tandis  que  le  pain  de  farine  de  cylindres  n’a  pro-, 
curé  aux  souris  A  qu’une  augmentation  de  poids  de  1,1p.  100 
de  pain,  et  a  fait  dépérir  les  souris  B. 

La  conclusion  générale  est  que  des  souris,  recevant  à  dis¬ 
crétion  du  pain  de  farine  de  meules  ou  du  pain  de  farine 
de  cylindres  (les  farines  étant  blutées  au  même  taux,  et  pos¬ 
sédant  à  peu  près  la  même  teneur  en  gluten),  ont  consommé 
le  premier  pain  en  plus  grande  quantité  et  en  ont  tiré  plus  de 
profit. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  mouture  par  les  meules  donne 
un  produit  plus  nutritif  que  la  moulure  par  les  cylindres  ; 
mais  il  s’agit  ici  du  pouvoir  nutritif  à  l’égard  de  la  souris,  et 
non  à  l’égard  de  l’homme. 

Cherchons  donc  maintenant,  en  utilisant  les  présentes 
données  expérimentales  et  celles  qui  ont  été  fournies  par  les 
travaux  antérieurs,  à  nous  faire  une  idée  de  ce  qu’il  en  est 
pour  l’homme. 

M.  Aimé  Girard  a  montré  (1)  que  les  farines  obtenues  avec 
un  même  blé,  au  même  rendement,  par  la  mouture  entre 
cylindres  métalliques,  contiennent  beaucoup  moins  de  débris 
d’enveloppes  et  de  germes  que  les  farines  produites  par  la 
mouture  ordinaire  entre  meules  de  pierre. 

C  est  dans  cette  différence  de  composition  qu’il  est  naturel 

(1)  Aimé  Girard,  C.  R.  Ac.  des  Sc.,  XGIX,  380  (1884). 
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de  chercher  la  cause  de  l’inégalité  de  pouvoir  nutritif  cons¬ 
tatée  dans  nos  expériences.  On  sait  en  effet  que  l’enveloppe 
est  très  riche  en  substances  alimentaires  de  premier  ordre  : 
matière  azotée,  matières  grasses  et  phosphates. 

D’un  autre  côté  les  expériences  du  même  savant  (1)  ont 
montré  que  l’enveloppe  lav.ée,  ingérée  par  un  homme,  avait 
conservé,  après  avoir  traversé  tout  le  tube  digestif,  la  pres¬ 
que  totalité  de  sa  matière  azotée.  On  pourrait  donc  croire 
que  si  le  pain  de  farine  de  meules  nourrit  mieux  les  souris 
que  le  pain  de  farine  de  cylindres,  c’est  parce  que  les  sou¬ 
ris  savent  utiliser  la  matière  alimentaire  de  l’enveloppe, 
mais  que,  l’homme  ne  le  sachant  pas,  la  supériorité  du  pre¬ 
mier  pain  n’existe  pas  pour  l’homme. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  dans  l’expérience  de 
M.  Aimé  Girard,  les  enveloppes  ont  été  ingérées  sans  avoir  été 
préalablement  broyées.  Or  l’examen  histologique  et  chimi¬ 
que  de  l’enveloppe  montre  que  sa  matière  azotée  est,  pour 
la  plus  grande  partie,  de  l’aleùrone,  substance  très  digesti¬ 
ble  et.  très  assimilable,  d’après  les  recherches  de  Kornauth 
et  d’autres  physiologistes.  Seulement  cette  aleurone  est  con¬ 
tenue  dans  des  cellules  fortement  euticularisées,  très  résis¬ 
tantes  et  imperméables.  Il  est  donc  naturel  que  l’enveloppe, 
ingérée  à  l’état  entier,  ne  cède  pas  sa  matière  azotée  *,  mais 
il  n’en  serait  plus  de  même  si  par  un  broyage  énergique  on 
avait  déchiré  une  partie  au  moins  des  cellules  à  aleurone. 
Dans  ce  cas  les  souris  ne  seraient  pas  seules  à  pouvoir  béné¬ 
ficier  de  la  richesse  nutritive  de  l’enveloppe. 

Nous  pensons  donc  que,  quand  la  farine  a  été  finement 
broyée  entre  les  meules,  elle  doit  fournir  un  pain  plus  nutri¬ 
tif,  même  pour  l’homme,  que  la  farine  obtenue  au  même 
taux  d’extraction  par  les  cylindres,  pourvu  toutefois  que  cé 
taux  d’extraction  ne  soit  pas  trop  fort. 

Car  la  question  change  tout  à  fait  d’aspect  quand  il  s’agit 
de  taux  d’extraction  considérables.  En  effet,  entre  le  pain 

(1)  Aimé  Girard,  Ann.  de  Ch.  et  de  Phys.  (6),  t.  III,  1884. 
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qui  contient  une  notable  proportion  d’enveloppes  et  celui 
qui  n’en  contient  pas,  il  existe  une  différence  bien  plus  im¬ 
portante  que  celle  qui  résulte  de  la  présence  de  quelques 
millièmes  d’azote  ou  de  substance  minérale  en  plus  ou  en 
moins.  Le  premier  est  bis,  compact,  il  a  la  mie  molle,  pois¬ 
seuse,  presque  translucide.  Le  second  est  blanc,  opaque, 
léger;  la  mie  en  est  élastique,  sèche  au  toucher.  A  ces  diffé¬ 
rences  de  caractères  extérieurs  correspondent  d’importantes 
différences  de  valeur  alimentaire.  Les  expériences  de  Voit  et 
G.  Meyer  (1)  ont  montré  : 

1°  Que  le  pain  n’est  en  aucun  cas  un  aliment  qui  puisse 
suffire  à  l’alimentation  de  l’homme,  non  parce  qu’il  y  man-. 
que  une  certaine  proportion  de  quelque  élément,  mais  parce 
qu’on  n’en  peut  jamais  consommer  assez  :  la  satiété  survient,  s 
bien  avant  qu’on  ait  ingéré  la  ration  complète  qui  serait  né¬ 
cessaire  pour  la  réparation  des  pertes  physiologiques.  A  Cet 
égard  le  pain  dont  on  peut  manger  la  plus  grande  quantité 
est  le  meilleur  ;  c’est,  dans  nos  expériences  sur  les  souris,  le 
cas  du  pain  de  farine  de  meules. 

2°  Elles  ont  encore  montré  que,  quelle  que  soit  la  compo¬ 
sition  chimique  du  pain,  il  échappe  toujours  à  la  digestion 
une  proportion  notable  de  sa  matière  assimilable.  Et  la  perte 
de  matière  utile  est  en  rapport  avec  la  plus  ou  moins  grande 
compacité  :  quelle  que  soit  sa  composition  chimique,  le  pain 
le  plus  léger  est  le  mieux  utilisé. 

Ainsi  donc  les  deux  qualités  qui  dominent  tout  au  point  de 
vue  de  la  valeur  nutritive  du  pain  sont  la  légèreté  et  l’apti¬ 
tude  à  provoquer  l’appétence  du  consommateur. 

Par  conséquent  si  l’on  introduit  dans  le  pain  une  propor¬ 
tion  d’enveloppes  assez  faible  pour  que  ce  pain  soit  aussi 
léger  que  celui. qui  n’en  contient  pas,  comme  il  sera,  à  la 
fois,  un  peu  plus  riche  en  substance  alimentaire  et  plus 
sapide,  il  sera  plus  nutritif.  Si  au  contraire  on  admet  une 
proportion  d’enveloppes  qui  communique  au  pain  les  quali- 

(1  )  Zeitschrift  für  Biologie,  1871,  1. 
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tés  du  pain  de  son,  tout  le  bénéfice  de  l’augmentation  de  la 
richesse  en  substance  alimentaire  est  perdu  :  c’est  alors  le- 
pain  le  plus  riche  en  azote  et  en  phosphore  qui  est  le  moins 
nutritif. 

La  farine  de  meules  peut  donc  être  pratiquement  supé¬ 
rieure  à  la  farine  de  cylindres,  pourvu  que  le  taux  d’extrac¬ 
tion  ne  dépasse  pas  une  certaine  limite,  et  que  les  procédés 
de  panification  soient  assez  parfaits  pour  que  le  pain  fabriqué 
avec  cette  farine  soit  aussi  léger  que  celui  qu’on  ferait  avec- 
la  farine  de  cylindres. 

*  Cette  discussion  ne  présente  d’ailleurs  d’intérêt  que  pour 
les  cas  où  le  pain  est  employé  comme  aliment  principal,  ce 
qui  arrive  dans  certaines  situations,  par  exemple  dans 
l’alimentation  des  troupes  ou  dans  celle  des  enfants.  Dès 
qu’une  proportion  notable  d’aliments  étrangers  intervient,  la 
différence  de  valeur  nutritive  des  différents  pains  devient  né¬ 
gligeable. 

Ce  travail  a  été  fait  à  la  manutention  militaire  d’Amiens, 
et  nous  prions  M.  l’Intendant  d’agréer  l’expression  de  notre 
gratitude  pour  les  facilités  qu’il  a  bien  voulu  nous  accorder- 


LE  BEURRE  PASTEURISÉ 
ET  LE  RADIATEUR  DE  SALENIUS 
Par  le  Dr  L.  Reuss. 

Depuis  deux  ans  environ,  on  se  sert  dans  les  grandes  lai¬ 
teries  de  Suède  et  de  Norvège,  pour  la  fabrication  du  beurre, 
d’un  appareil  auquel  son  inventeur ,  M.  Salenius,  da 
Stockholm,  a  donné  Je  nom  de  Radiateur.  Cet  appareil  a  été 
expérimenté  l’année  dernière  à  l’école  pratique  de  laiterie 
de  Poligny  par  MM.  Priant,  directeur  de  l’école,  et  Houdet, 
professeur  de  chimie  et  de  technologie.  Le  rapport  qu’ils  ont 
adressé  à  M.  le  ministre  de  l’agriculture  est  on  ne  peut  plus- 
concluant  en  faveur  du  radiateur. 
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Tout  dernièrement,  de  nouveaux  essais  ont  été  institués  à 
l’École  d’agriculture  de  l’État  de  Grignon  ;  les  expériences 
publiques  ont  eu  lieu  le  14  et  le  15  février  :  elles  ont  égale¬ 
ment  bien  réussi. 

Le  grand  avantage  du  radiateur,  celui  qui  lui  donne  une 
incontestable  supériorité  sur  les  appareils  employés  jusqu’ici 
à  la  fabrication  du  beurre,  c’est  qu’il  produit  un  beurre  pas¬ 
teurisé  directement  du  lait,  c’est-à-dire  un  beurre  débarrassé 
des  bactéries  que  le  lait  pouvait  contenir  et  qui  sont  aussi 
dangereuses  dans  le  beurre  que  dans  le  lait. 

On  ne  consomme  plus  guère  aujourd’hui  que  du  lait  bouilli 
ou  stérilisé.  Pour  détruire  les  microbes  qu’il  contient,  il  faut 
chauffer  le  lait  à  -j-  70°  et  le  maintenir  pendant  un  temps  assez 
long  à  cette  température  ;  il  n’est  pas  possible  d’opérer  de  la 
même  façon  avec  le  beurre,  destiné  souvent  à  être  mangé 
sans  qu’il  soit  cuit;  il  perdrait  son  bon  goût,  son  parfum, et 
la  plupart  de  ses  autres  qualités. 

Le  beurre  obtenu  dans  le  radiateur  possède,  au  point  de 
vue  bactériologique,  un  degré  de  pureté  tel  que  sa  consom¬ 
mation  ne  présente  aucun  danger  et  que  sa  conservation,  à 
l’état  frais,  en  est  de  beaucoup  augmentée;  il  .est  en  outre 
très  fin  et  de  qualité  uniforme.  En  outre  de  ces  avantages 
bien  précieux  pour  la  santé  publique,  le  radiateur  donne 
le  plus  grand  rendement  possible  en  beurre  de  la  matière 
grasse  contenue  dans  le  lait;  son  installation  ne  demande 
pas  de  grands  espaces,  il  est  facile  à  manœuvrer  et  à  net¬ 
toyer;  enfin  la  main-d’œuvre  est  aussi  réduite  que  possible. 

Description  de  l'appareil.  —  Le  radiateur  se  compose  essen¬ 
tiellement  des  parties  suivantes  :  un  bâti  en  fonte,  un  bol 
écrémeur  et  baratteur  en  acier,  les  récepteurs,  les  appareils 
de  refroidissement  et  de  barattage. 

Son  apparence  extérieure  est  à  peu  de  chose  près  celle 
d’une  écrémeuse  Centrifuge  ordinaire. 

Le  bol  tourne  à  une  vitesse  de  6  000  tours  à  la  minute  ;  il 
est  monté  dans  des  coussinets  disposés  sur  le  bâti;  il  a  un 
double  but  :  celui  d’écrémer  et  de  baratter.  La  chambre 
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d’écrémage  se  trouve  à  la  partie  inférieure,  la  chambre  de 
barattage  à  la  partie  supérieure  du  bol.  Elles  sont  réunies 
l’une  à  l’autre  par  un  joint  facilement  démontable. 

Le  lait  gras  entre  par  un  tuyau  au  fond  de  la  chambre 
d’écrémage  :  il  y  arrive  à  une  température  de :+  70°.  La 
crème  s’élève  par  son  mouvement  de  rotation  jusqu’à  la 
chambre  de  barattage;  elle  est,  au  fur  et  à  mesure  de  sa 
production,  presque  instantanément  refroidie  à  4-  13°  au 
moyen  de  plusieurs  séries  de  tubes  ou  châssis  cellulaires 
disposés  par  segments  dans  les  deux  chambres  du  bol.  A 
l’intérieur  de  ces  châssis  circule  un  courant  d’eau  froide,  ve¬ 
nant  d’un  réservoir  où,  pendant  les  grandes  chaleurs,  la 
température  peut  être  abaissée  au  moyen  de  la  glace.  La 
crème  est  donc  refroidie  par  l’eau  sans  entrer  en  contact 
avec  elle. 

Les  châssis  cellulaires  sont  construits  de  telle  façon  que 
la  force  centrifuge  applique  la  crème  contre  leurs  surfaces. 
L’abaissement  de  température  en  est  ainsi  singulièrement 
favorisé. 

La  crème  refroidie  arrive  donc  dans  la  chambré  supé¬ 
rieure.  L’opération  du  barattage  est  effectuée  au  moyen  d’un 
tube  muni  d’une  poignée  placée  au-dessus  de  l’appareil  ;  par 
cette  poignée,  on  amène  l’ouverture  à  bord  tranchant  .du 
tube  baratteur  en  contact  avec  la  couche  de  crème  et  en  sens 
inverse  de  la  rotation.  La  crème  pénétré  alors  avec  force 
dans  ce  tube,  y  monte,  s’en  échappe,  après  avoir  subi  des 
chocs  multiples  qui  provoquent  l’agglomération  des  globules 
butyreux  en  suspension,  par  une  multitude  de  petits  trous 
de  2  millimètres  de  diamètre  percés  dans  la  paroi,  vient  en¬ 
suite  se  projeter  en  filets  minces  sur  la  couche  de  crème,  dans 
une  direction  contraire  à  celle  du  bol,  et  s’élève  enfin,  pour 
sortir  par  deux  ouvertures  latérales  et  tomber  sous  forme 
de  beurre  en  grains  dans  l’enveloppe  supérieure  de  l’appa¬ 
reil  où  quatre  palettes,  animées  d’un  mouvement  lent,  ra¬ 
massent  le  mélange  qui  sort  enfin  du  radiateur. 

Un  thermomètre,  placé  sur  le  côté  du  tube  baratteur,  indi- 
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que  à  tout  instant  la  température  de  la  crème,  température 
que  l’on  peut  élever  ou  abaisser  en  réglant  la  circulation  de 
l’eau. 

Le  travail  du  radiateur  est  continu  :  le  passage  du  lait 
gras  à  l’état  de  beurre  exige  environ  une  minute.  L’appareil 
peut  aussi  n’ètre  utilisé  que  comme  instrument  écrémeur. 
Dans  ces  conditions,  on  pousse  la  poignée  du  tube  baratteur, 
le  bec  d’emprise  du  tube  est  éloigné  de  la  couche  de  crème 
qui  s’écoule  alors  librement  le  long  des  parois  du  bol  jus¬ 
qu’à  sa  sortie  du  bol. 

Dans  les  deux  cas,  soit  que  le  radiateur  travaille  comme 
appareil  à  fabriquer  le  beurre,  ou  simplement  comme  écré- 
meuse,  le  lait  écrémé  sort  par  un  tuyau  spécial  qui  le  con¬ 
duit  à  un  appareil  réfrigérant. 

Quand  la  quantité  de  lait  à  dénaturer  est  épuisée,  il  faut 
verser  3  à  4  litres  du  lait  maigre  dans  le  bol  écrémeur,  afin 
de  chasser  tout  le  beurre  restant  dans  le  bol  baratteur,  dé¬ 
brayer  l’intermédiaire,  arrêter  le  moteur,  et  démonter  le  ra¬ 
diateur  pour  en  faire  le  nettoyage  méticuleux,  pièce  par 
pièce,  à  l’eau  bouillante  et  à  l’eau  froide. 

MM.  Friant  et  Houdet  ont  constaté  qu’après  chaque  opé¬ 
ration  il  restait  un  résidu  visqueux  dans  les  bols,  dans  le  bol 
d’é.crémage  surtout,  non  seulement  sur  la  paroi,  mais  en¬ 
core  sur  les  cloisons.  L’examen  microscopique  leur  a  per¬ 
mis  de  constater  la  présence  dans  ce  résidu  d’une  foule  de 
microorganismes  et  de  débris  de  toute  nature.  L’analyse 
chimique  y  décèle  la  présence  de  1,3  p.  100  de  phosphate  de 
chaux. 

Les  liquides  restant  dans  les  bols  et  les  eaux  de  lavage,  à 
cause  de  leur  nocivité  pour  les  animaux,  doivent  être  immé¬ 
diatement  éloignés. 

Les  essais  de  MM.  Friant  et  Houdet  (1)  leur  ont  permis 
d’établir  que  : 

(1)  Compte  rendu  d’ expériences  sur  le  Radiateur  faites  à  l’école  prati¬ 
que  de  laiterie  de  Poligny,  par  M.  H.  Friant,  directeur  de  l’école  de  Po- 
ligny,  et  M.  V.  Houdet,  professeur  de  chimie  et  de  technologie.  Paris, 
lmp.  Nationale,  1895. 
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La  durée  nécessaire  à  la  mise  en  marche  du  radiateur,  le 
moteur  et  le  générateur  étant  prêts  à  fonctionner,  est  d’envi¬ 
ron  un  quart  d’heure  ;  que  le  beurre  apparaît  à  la  vanne  de 
sortie  une  minute  après  l’introduction  du  lait  dans  le  radia¬ 
teur;  mais  qu’en  réalité,  lorsque  le  radiateur  est  en  pleine 
marche,  le  processus  de  l’écrémage  et  du  barattage  ne  de¬ 
mande  que  15  à  18  secondes  ;  que,  bien  que  la  température 
de  70°  centigrades  n’ait  pu  être  strictement  observée,  les 
faibles  écarts  qui  se  sont  produits  dans  les  rendements  en 
beurre  paraissent  ne  pas  avoir  été  influencés  par  cette  cir¬ 
constance. 

MM.  Friant  et  Houdet  ont  constaté  en  outre  que  le  refroi¬ 
dissement  du  lait  au  cours  de  l’écrémage  oscille  entre  7°  et 
10°  centigrades  ;  que  le  débit  doit  être  estimé,  dans  la  pra¬ 
tique,  à  650  litres  à  l’heure;  que  lerendementdu  beurre  brut, 
qui  peut  être  considéré  comme  étant  celui  de  la  crème  lorsque 
le  tube  baratteur  est  au  repos,  est  en  moyenne  de  10  p.  100. 

Il  résulte  en  outre  des  différents  tableaux  qu’ils  ont  fait 
figurer  dans  leur  rapport,  que  le  degré  d’écrémage  du  lait 
soumis  au  radiateur  est  de  95  p.  100,  en  se  basant,  bien  en¬ 
tendu,  sur  le  taux  moyen  de  cet  élément,  soit  3,77  dans  le 
lait  entier. 

Le  beurre  obtenu  dans  les  différentes  expériences  faites  à 
l’école  de  Poligny,  a  présenté  la  composition  suivante  : 


DÉSIGNATION. 

Exp.  A. 

Exp.  B. 

Exp.  C. 

Exp.  D. 

Matière  grasse . 

Lactose . 

Matière  albuminoïde . 

Sels  minéraux . 

Extrait  sec. . . 

Eau . . 

p.  100. 

81,40 

0,87 

1,02 

0,16 

p.  100. 
81,08 
1,52 
0,67 
0,13 

80,60 

1,13 

0,80 

0,17 

77,88 

1,17 

1,34' 

0,21 

83,34 

16,65 

83,40 

16,60 

82,70 

17,30 

80,60 

19,40 

Le  babeurre,  analysé  lui  aussi,  a  présenté  la  composition 
chimique  suivante  : 


j  désignation. 

Iîxp.  A. 

Exp.  B. 

■ 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

Matière  grasse . 

5,70 

6,85 

5,60 

5,56 

Lactose . 

4,69 

5,00 

4,92 

4,92 

Matière  albuminoïde . 

3,42 

3,06 

3,17 

3,30 

Sels  minéraux . . 

0,69 

0,65 

0,66 

0,67 

Extrait  sec - ............ 

14,50 

15,56 

14,35 

14,45 

Eau. . 

85,50 

84,44 

85,65 

85,55  ~ 

Par  suite  de  sa  teneur  élevée  en  matière  butyreuse, 
le  babeurre  doit  être  repassé  au  radiateur  à  l’opération 
suivante. 

Les  conclusions  formulées  par  MM.  Friant  et  Houdet  sont, 
ainsi  que  je  l’ai  dit  plus  haut,  très  favorables  à  l’appareil  de 
M.  Salenius.  Elles  rendent  justice  à  ses  qualités  mécaniques 
et  elles  insistent  sur  les  avantages  que  l’hygiène  alimentaire  ! 
retirera  sûrement  de  la  généralisation  de  son  emploi. 

Je  ne  saurais  mieux  faire,  en  terminant  cette  rapide  étude, 
que  de  citer  ces  conclusions  :  «  Au  point  de  vue  mécanique, 
écrivent  MM.  Friant  et  Houdet,  le  radiateur  est  une  machine 
très  ingénieuse  et  parfaitement  construite,  qui  fonctionne 
avec  une  régularité  irréprochable.  Malgré  la  vitesse  consi-  | 
dérable  à  laquelle  il  tourne,  et  l’absence  de  toute  fondation,  ! 
il  ne  produit  ni  bruit  ni  trépidations.  Son  montage  est  des 
plus  simples,  dans  tous  les  cas  à  la  portée  du  personnel  de 
nos  laiteries.  Les  élèves  de  l’École  en  ont  appris  le  méca^  i 
nisme  et  la  manœuvre  en  deux  applications. 

«  Sa  mise  en  marche  n’offre  aucune  particularité  ;  les  pré¬ 
paratifs  et  les  précautions  qu’elle  comporte  sont  identiques 
à  ceux  qu’exigent  tous  les  centrifuges.  Une  force  motrice  de 
quatre  à  cinq  chevaux  est  nécessaire  pour  actionner  le  mo- 
jdèle  que  nous  avons  expérimenté  et,  bien  que  nous  n’ayons 
jfait  usage  que  d’un  générateur  de  deux  chevaux,  nous  en 
conseillons  un  de  trois  pour  chauffer  le  pasteurisateur. 
f  «.Au  point  de  vue  industriel,  le  radiateur  offre  incontesta¬ 
blement  de  sérieux  avantages. 
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«  L’emplacement  nécessaire  à  son  installation  n’est  que  de 
25  mètres  carrés,  y  compris  l’espace  réservé  aux  manu¬ 
tentions. 

«  La  main-d’œuvre  est  réduite  au  minimum.  Deux  hommes 
suffisent,  en  effet,  pour  surveiller  :  l’un  le  moteur  et  le  géné¬ 
rateur,  l’autre  le  radiateur  et  ses  accessoires-  Ils  se  par¬ 
tagent  ensuite  les  travaux  de  nettoyage  et  de  malaxage. 

«  Il  peut  fonctionner,  soit  simplement  comme  écrémeuse,  et 
donner  de  la  crème  pasteurisée  qui  peut  être  ultérieurement 
acidifiée  par  l’ensemencement  de  ferments  lactiques,  soit  à 
tout,  instant  de  la  marche  simultanément  comme  écrémeuse 
et  comme  baratte. 

«  Lorsqu’il  fonctionne  comme  écrémeuse,  le  degré  d’écré¬ 
mage  est  aussi  élevé  qu’il  peut  l’être  dans  la  pratique.  Nous 
ne  connaissons  aucun  centrifuge  qui  lui  soit  supérieur  sous 
ce  rapport. 

«  Le  barattage  est  aussi  complet  que  possible  et  soustrait  à 
l’action  des  anomalies  qui  se  produisent  pendant  l’acidifica¬ 
tion  de  la  crème.  Dans  aucun  de  nos  essais  comparatifs,  le 
rendement  en  beurre  n’a  été  dépassé  par  le  procédé  actuel¬ 
lement  en  usage. 

«  Le  lait  entier  est  pasteurisé,  écrémé,  et  sa  crème  barattée 
à  l’abri  presque  complet  du  contact  de  l’air,  condition  très 
favorable  que  ne  réalise  aucune  autre  méthode  de  fabrica¬ 
tion.  On  a  cependant  la  faculté  de  ne  traiter  que  du  lait 
chauffé  à  30°  centigrades  ;  il  suffit  pour  cela  de  modérer 
l’admission  de  la  vapeur  d’eau  dans  le  pasteurisateur. 

«  Pendant  la  marche,  la  crème  pasteurisée  est  instantané¬ 
ment  portée  h  la  température  convenable,  que  l’on  maintient 
constante  en  réglant  l’admission  de  l’eau  froide.  Cela  a  pour 
conséquence  d’éviter  et  le  réchauffage  ou  le  refroidissement 
préalable  de  cette  crème  et  les  défectuosités  du  beurre  qui 
proviennent  de  l’élévation  de  la  température  qui  se. produit 
invariablement  quand  on  emploie  les  barattes  ordinaires. 

«  Non  seulement  le  travail  est  continu,  mais  il  est  possible 
d’agir  sur  tous  les  éléments  et  de  les  faire  varier  rapidement, 
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pendant  qu’il  s’exécute,  entre  les  limites  suivantes,  quant  à 
la  température  :  30°  à  70°  centigrades  pour  l’écrémage  et  12° 
à  20°  pour  le  barattage. 

«  Quant  à  la  qualité,  le  beurre  ne  laisse  rien  à  désirer,  bien 
-que  la  crème  n’ait  pas  été  acidifiée  :  elle  est,  du  reste,  ren¬ 
due  indépendante  de  l’habileté  professionnelle  du  personnel. 

«  Le  beurre  a  une  pâte  homogène,  fine  et  de  bonne  consis¬ 
tance,  un  goût  franc,  un  arôme  délicat  et,  grâce  à  la  pasteu¬ 
risation  du  lait,  une  durée  de  conservation  que  nous  avons 
toujours  trouvée  plus  longue  que  celle  du  beurre  fabriqué 
par  les  procédés  courants  et  une  sécurité  pour  l’alimentation 
d’autant  plus  précieuse  que  ce  produit  ne  peut  être  stérilisé. 

«  En  résumé,  le  radiateur  fournit  économiquement  un  excel¬ 
lent  travail,  avec  un  minimum  de  constructions,  de  maté¬ 
riel,  de  main-d’œuvre  et  dé  temps.  Il  a,  par  conséquent,  sa 
place  indiquée  dans  les  laiteries  de  quelque  importance,  no¬ 
tamment  dans  celles  qui  se  livrent  à  l’exportation.  » 
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SÉANCE  Dü  10  FÉVRIER  1896. 

Présidence  de  M.  Constant,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

La  Société  déclare  deux  vacances  de  membres  titulaires  :  une 
dans  la  section  de  la  magistrature  et  du  barreau  ;  l’autre  dans  la 
section  de  chimie,  toxicologie  et  sciences  accessoires  à  la  mé¬ 
decine. 

L’ordre  du  jour  amène  la  suite  de  la  discussion  sur  l’interpréta¬ 
tion  de  l’article  909  du  Code  civil,  relatif  aux  libéralités  faites  aux 
médecins  ou  aux  ministres  d’un  culte,  au  cours  de  la  dernière 
maladie. 

La  définition  de  la  commission  est  adoptée  à  l’unanimité  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  Par  dernière  maladie,  on  doit  entendre  non  pas  un  état 
morbide  dont  l’aggravation  ou  le  développement  ont  ulté- 
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rieurement  entraîné  la  crise  fatale,  mais  seulement  la  période 
terminale  de  cet  état,  c’est-à-dire  celle  qui  ne  comporte  plus 
aucune  rémission  sérieuse  et  durable  du  mal,  et  qui  doit 
fatalement  amener  la  mort  à  bref  délai.  » 

Présentations  :  Étude  sur  les  traumatismes  de  l'œil  et  de  ses  an¬ 
nexes,  au  point  de  vue  médico-légal,  par  M.  Baudry,  professeur  à  la 
Faculté  de  Lille,  présentée  par  M.  le  secrétaire  général,  à  la  place 
de  M.  le  professeur  Brouardel  empêché.  M.  Valude  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  ce  travail. 

Étude  médico-légale  des  maladies  post-traumatiques,  par  M.  le  Dr 
Grouhel,  présentée  par  M.  le  secrétaire  général’  M.  Yibert  '  est 
chargé  de  rendre  compte  de  ce  mémoire  à  la  Société. 

TRAUMATISME  CRANIEN 
SUIVI  DE  TROUBLES  CÉRÉBRAUX 
Par  M.  le  Dr  Vallon 

Les  sujets  portés  à  l’ordre  du  jour  de  la  Société  m’ont 
donné  l’idée  de  vous  communiquer  une  observation  de  trau- 
matisme  crânien  suivi  de  troubles  cérébraux  : 

Les  troubles  cérébraux  consécutifs  aux  traumatismes  ont 
fait  l’objet  d’un  certain  nombre  de  travaux.  Mon  maître, 
Lasègue,  a  déjà  traité  la  question  avec  sa  grande  autorité; 
bien  d’autres  ont  écrit  sur  le  même  sujet;  deux  membres  de 
la  Société  de  médecine  légale,  MM.  Christian  (1)  et  Vibert  (2), 
lui  ont  consacré  chacun  des  pages  intéressantes;  moi-même, 
dans  ma  thèse  de  doctorat,  j’ai  abordé  un  côté  du  pro¬ 
blème  :  la  paralysie  générale  d’origine  traumatique  (3). 
Néanmoins,  le  nombre  des  faits  recueillis,  surtout  des  faits 
•parfaitement  probants,  n’est  pas  tellement  considérable  qu’il 

(1)  J.  Christian,  Des  traumatismes  du  crâne  dans  leurs  rapports  avec 
■i’ aliénation  mentale  [Archives  de  Neurologie ,  nos  52  et  58). 

(2)  Vibert  et  Gilles  de  la  Tourette,  Les  traumatismes  cérébraux  et  mé¬ 
dullaires  dans  leurs  rapports  avec  la  médecine  legale  ( Comptes  rendus 
du  Congrès  international  de  médecine  légale.  Paris,  1889).  —  Vibert,  La 
.névrose  traumatique ,  1893. 

(3)  Ch.  Vallon,  De  la  paralysie  générale  et  du  traumatisme  dans  leurs 
rapports  réciproques.  Paris,  1882. 
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ne  puisse  y  avoir  utilité  à  en  rapporter  un  autre.  L’observa¬ 
tion  suivante  est  un  exemple  très  net  de  traumatisme  crâ¬ 
nien  suivi  de  troubles  cérébraux  complexes  et  notamment  de 
dipsomanie  ;  c’est  l’histoire  d’un  jeune  et  brillant  officier  de 
l’armée  française  qui,  à  la  suite  d’un  accident  de  cheval,  a 
présenté  des  modifications  radicales  dans  son  être  intellec¬ 
tuel  et  moral;  il  est  devenu,  au  point  de  vue  mental,  un  autre 
homme ,  pour  me  servir  d’une  expression  de  M.  Vibert. 

Au  moment  où  il  entre  dans  mon  service  à  l’asile  de  Ville- 
juif,  Pierre  X...  vient  d’atteindre  sa  trentième  année.  Grand, 
bien  développé,  la  physionomie  intelligente,  il  ne  présente 
aucun  stigmate  physique  de  dégénérescence  et  n’a  d’ailleurs 
pas  d’antécédents  héréditaires.  Il  est  enfant  naturel,  mais,  a 
très  bien  connu  son  père,  un  petit  propriétaire  de  la  campa¬ 
gne,  chez  lequel  sa  mère  était  servante;  pas  plus  dans  la 
ligne  maternelle  que  dans  la  ligne  paternelle,  il  n’y  a  jamais 
eu  ni  fous  ni  névropathes  dans  sa  famille.  Enfant,  il  a  eu 
plusieurs  angines  jusqu’au  moment  où  on  s’est  décidé  à  lui 
couper  les  amygdales  ;  c’est  là,  avec  une  variole  légère-,  les 
seules  maladies  dont  il  ait  été  atteint.  Jusqu’à  douze  ans  il 
fréquente  l’école  primaire  de  son  village  où  il  se  fait  remar¬ 
quer  par  son  intelligence;  envoyé  au  lycée  du  chef-lieu  du 
département,  en  quatre  ans  il  trouve  moyen  d’apprendre  le 
latin  et  de.  se  faire  recevoir  bachelier  ès  sciences.  L’année 
suivante,  il  se  présente  au  concours  de  Saint-Cyr  :  il  est  reçu 
le  soixante-troisième  sur  quatre  cent  dix.  A  l’École  militaire, 
il  continue  de  travailler  et  sort  avec  le  numéro  dix-sept,  ga¬ 
gnant  ainsi  quarante-six  places.  Il  choisit  un  régiment  en 
Algérie,  où  il  se  fait  bien  vite  distinguer  par  ses  brillantes 
aptitudes  ;  il  est  chargé  à  diverses  reprises  de  travaux  topo¬ 
graphiques  et  de  missions  spéciales.  Il  se  montre  un  officier 
modèle;  sans  doute  il  va  tous  les  jours  au  café  comme  ses 
camarades,  mais  il  n’a  aucun  penchant  pour  les  boissons 
spiritueuses,  il  en  use  modérément  et  ne  se  grise  jamais. 

Trois  ans  et  demi  après  son  arrivée  au  corps,  dans  un 
service  commandé,  en  allant  à  cheval  par  ordre,  comme  offi- 
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cier  de  tir,  disposer  des  cibles  pour  une  manœuvre  à  feu,  il 
lui  arrive  l’accident  suivant  :  au  moment  de  descendre,  son 
cheval  s’emporte,  il  tombe  à  la  renverse  le  pied  gauche  en¬ 
gagé  dans  l’étrier,  il  est  ainsi  traîné  pendant  une  trentaine  de 
mètres,  la  tête  frappant  contre  terre.  On  le  relève  comme 
mort,  avec  une  large  blessure  à  la  région  occipitale;  on  le 
porte  à  l’hôpital,  où  il  reste  trois  jours  sans  connaissance, 
en  proie  au  délire.  Quand  il  revient  à  lui,  il  a  perdu  jusqu’au 
souvenir  de  l’accident.  Après  un  séjour  de  trois  semaines  à 
l’hôpital,  il  part  en  congé  de  convalescence;  à  ce  moment  sa 
plaie  suppurait  encore.  Il  passe  trois  mois  en  France  auprès 
de -  sa  mère  sans  souffrir  de  la  tête,  sans  éprouver  aucun  ma¬ 
laise,  sauf  quelques  bourdonnements  d’oreilles.  Son  congé 
expiré,  il  revient  au  régiment  et  tout  de  suite  se  met  à  boire 
beaucoup,  sans  savoir  pourquoi  ;  quinze  jours  après  son 
retour,  il  a  une  attaque  subite,  dont  il  est  difficile  de  préciser 
la  nature  :  il  tombe  et  perd  connaissance  dans  la  cour  de  la 
caserne.  Quelques  jours  après,  son  colonel,  qui  s’intéressait 
beaucoup  à  lui,  le  fait  appeler  et  l’engage  à  demander  sa 
mise  à  la  retraite  et  à  profiter  de  ce  que  son  accident  lui  est 
arrivé  en  service  commandé.  Pierre  X...,  qui  est  sur  le  point 
de  passer  lieutenant,  refuse  de  suivre  ce  conseil,  il  reste  au 
régiment  et  commence  alors  à  mener  une  vie  tout  opposée  à 
celle  qu’il  avait  eue  antérieurement.  Il  se  met  à  s’enivrer, 
éprouvant  un  violent  besoin  de  boire,  pris,  suivant  son 
expression,  d’une  «  folie  de  la  soif  ».  Il  se  met  à  aimer  le  jeu 
et  devient  érotique;  il  fréquente  des  prostituées  de  bas  étage, 
qui  l’entretiennent  dans  ses  goûts  de  jeu  et  de  boisson.  Il  n’a 
plus  de  goût  au  travail,  plus  d’entrain  dans  le  service,  il  fait 
tout  par  acquit  de  conscience,  tandis  qu’auparavant  il  était 
fanatique  de  son  métier  et  étudiait  en  vue  de  se  présenter  à 
l’École  de  guerre.  En  même  temps,  il  commence  à  être  hanté 
par  des  idées  de  suicide.  Deux  mois  et  demi  plus  tard,  il  est 
nommé  lieutenant  au  choix  et  passe  en  cette  qualité  dans  un 
régiment  en  France. 

Dans  son  nouveau  régiment,  il  continue  son  existence  dé-» 
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^ordonnée,  il  boit  encore  davantage.  Le  colonel  lui  inflige 
d’abord  quinze  jours  d’arrêts  de  rigueur;  puis,  se  rendant 
compte  sans  doute  qu’il  a  affaire  à  un  malade,  il  l’envoie  à 
l’hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce.  Pierre  X...  passe  devant 
une  commission  qui  le  met  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires.  Au  bout  de  neuf  mois,  il  est  rappelé  à  l’activité 
et  regagne  son  régiment.  Son  bataillon  était  détaché  dans  un 
fort,  tous  les  officiers  prenaient  leurs  repas  en  commun  ;  un 
jour,  après  déjeuner,  il  a  une  discussion  avec  son  comman¬ 
dant  à  propos  d’un  article  de  journal,  et,  pris  d’une  impulsion 
soudaine,  lui  lance  à  la  figure  son  verre  plein  de  café.  Cela 
fait,  il  se  retire  dans  sa  casemate  et  envoie  sa  démission. 
Aussitôt  celle-ci  acceptée,  il  s’engage  comme  simple  soldat 
dans  la  légion  étrangère.  Il  fait  campagne  en  Algérie,  en 
Tunisie,  au  Tonkin;  il  se  montre  indiscipliné,  mauvais  sol¬ 
dat,  et  se  livre  par  périodes  à  des  excès  alcooliques  considé¬ 
rables;  si  bien,  qu’en  quatre  ans,  et  faisant  campagne,  lui 
ancien  officier  ne  peut  gagner  que  les  galons  de  caporal. 
Enfin  il  passe  devant  une  commission  spéciale  et  est  reformé 
pour  dipsomanie  (réforme  n°  2). 

D’après  les  certificats  des  médecins  militaires  qui  l’avaient 
examiné  lors  de  sa  chute  de  cheval  en  Algérie,  il  avait  été 
atteint  «  d’une  fracture  de  la  base  du  crâne,  avec  des  acci¬ 
dents  nerveux  consécutifs  ». 

Rendu  à  la  vie  civile,  Pierre  X...  tombe  dans  la  dernière 
misère,  il  revient  alors  dans  son  village  où  il  fait  le  métier 
de  vannier,  gagnant  de  vingt  à  vingt-cinq  sous  par  jour.  Ce¬ 
pendant  un  de  ses  anciens  chefs  s’intéresse  à  son  sort  et  lui 
trouve  une  place  de  répétiteur  d’histoire  et  de  géographie 
dans  un  pensionnat  de  jeunes  gens.  Il  vient  à  Paris  pour  en¬ 
trer  en  possession  de  son  poste,  mais  pris  d’un  accès  de 
dipsomanie,  il  se  met  à  boire  et  se  fait  arrêter  sur  la  voie 
publique,  en  proie  à  un  accès  de  délire  alcoolique.  Il  est  con¬ 
duit  dans  mon  service,  d’où  il  sort  guéri  de  son  accès  d’alcoo¬ 
lisme  au  bout  de  quatre  mois. 

Pendant  son  séjour  à  Villejuif,  Pierre  X...  a  travaillé  régu- 
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lièrèment  dans  les  bureaux,  il  m’a  ainsi  dépeint  son  état 
mental  depuis  qu’il,  a  quitté  l’armée  :  «  Plutôt  que  de  chercher 
à  me  corriger,  j’ai  continué  à  boire,  je  bois  quand  je  suis  con¬ 
trarié,  je  prends  alors  pour  m’abrutir  deux  ou  trois  cin¬ 
quièmes  de  cette  eau-de-vie  jaune  qu’on  devrait  plutôt  appe¬ 
ler  de  l’acide  sulfurique.  Une  satiété  intense  emplit  mon  âme 
qui  ne  trouve  plus  de  goût  à  rien.  Volontiers  je  crierais  au 
soleil  de  s’éteindre,  à  mon  cœur  de  cesser  de  battre.  Ma  vo¬ 
lonté  elle-même  s’annihile  en  un  pareil  mal.  Je  suis  toujours 
las  de  cette  lassitude  morale  plus  lourde  que  le  poids  dujour 
et  du  malheur.  C’est  le  découragement  complet,  le  renonce¬ 
ment  volontaire  à  l’espérance.  Souvent  j’ai  eu  envie  de  me 
tuer,  mais  le  courage  m’a  toujours  manqué  pour  mettre  mon 
projet  à  exécution.  » 

Quatre  ans  se  sont  écoulés,  depuis  la  sortie  de  Pierre  X..  . 
de  Villejuif;  il  m’avait  promis  de  m’écrire,  mais  je  n’ai  eu 
aucune  nouvelle  de  lui. 

Telle  est  la  triste  odyssée  de  ce  malheureux  officier.  D’a¬ 
près  les  détails  de  l’observation,  il  n’est  pas  douteux  que  le 
traumatisme  crânien  grave  dont  il  a  été  victime  ait  été  la 
cause  de  la  transformation  radicale  qui  s’est  produite  dans 
son  état  cérébral,  et,  par  suite,  de  tous  les  malheurs  qui  lui 
sont  arrivés.  C’est  ce  que  Pierre  X...  exprime  lui-même  en 
disant  :  «  Depuis  que  j’ai  eu  le  crâne  fendu,  il  semble  que  la 
roue  de  la  fortune  tourne  en  sens  contraire  pour  moi.  » 

M.  Socquet.  —  Le  malade  de  M.  Vallon  présentait-il  de  la  gly¬ 
cosurie?  C’est  là  un  accident  souvent  observé  à  la  suite  des  trau¬ 
matismes  cérébraux. 

M.  Vallon.  —  J’ai  vu  le  malade  plus  de  dix  ans  après  l’acci¬ 
dent,  et  je  ne  sais  pas  si  le  traumatisme  a  été  suivi  de  glyco¬ 
surie. 

M.  de  Beauvais.  —  Une  observation  analogue  à  celleMe  M.  Vallon 
a  été  rapportée  à  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie.  Un 
homme  d’une  cinquantaine  d’années,  comptable,  d’une  conduite 
régulière,  après  avoir  présenté  pendant  quelque  temps  des  modi¬ 
fications  du  caractère,  finit  par  tomber  dans  le  délire  des  persécu¬ 
tions.  Un  peu  plus  tard,  pris  d’idées  de  suicide,  il  se  tire  un  coup 
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de  revolver  et  se  loge  une  balle  dans  la  tête.  Il  survécut  à  ses  bles¬ 
sures  et  depuis  il  n’a  pas  présenté  le  moindre  trouble  cérébral. 
Chez  cet  homme,  donc,  contrairement  à  ce  qui  s’est  passé  chez  le 
malade  deM.  Vallon,  rébranlement  cérébral,  conséquence  du  trau¬ 
matisme  crânien,  a  eu  sur  l’état  mental  du  sujet  un  effet  favo¬ 
rable. 

M.  le  DrDucor,  l’auteur  de  cette  observation,  pense  qu’il  a  dû  se 
produire  là  quelque  chose  d’analogue  aux  bons  effets  que  l’on  ob¬ 
tient  de  la  trépanation  chez  les  idiots. 

M.  Vallon.  —  Je  ne  sache  pas  que  la  trépanation  ait  jamais 
amené  la  guérison  ni  même  l’amélioration  définitive  d’un  seul  cas 
d’idiotie.  M.  le  professeur  Lannelongue,  qui  a  fait  le  plus  d’opéra¬ 
tions  de  ce  genre,  a  reconnu  lui-même  le  peu  de  valeur  de  la  mé¬ 
thode  et  l’a  abandonnée. 

M.  Garnier.  —  Je  considère  le  traumatisé  de  M.  Vallon  comme 
appartenant  à  la  catégorie  des  sujets  que  Lasègue  appelait  des  cé¬ 
rébraux.  Du  fait  de  son  traumatisme  cet  homme  s’est  cérébralisé. 
Il  s’agit  là  d’une  dégénérescence  acquise,  d’une  auto-dégénéres¬ 
cence  produisant  les  mêmes  effets  que  la  dégénérescence  hérédi- 
ditaire.  Ce  terme  à’ auto-dégénérescence,  j’ai  eu  l’imprudence  de 
l’employer  un  jour  dans  un  rapport  médico-légal,  il  a  été  quelque 
peu  critiqué,  et  cependant  il  est  conforme  aux  idées  de  Lasègue  et 
se  justifie  par  les  faits  cliniques. 

M.  Vallon.  —  M.  Garniér  a  parfaitement  raison  ;  mon  malade 
est  un  type  de  cérébral.  Si  je  n’ai  pas  rappelé  dans  ma  communi¬ 
cation  les  idées  de  Lasègue  sur  les  traumatismes  cérébraux,  c’est 
que  c’eût  été  répéter  ce  que  j’ai  dit  dans  ma  thèse  de  doctorat. 
Celle-ci,  faite  d’ailleurs  sous  l’inspiration  de  Lasègue,  contient  un 
exposé  détaillé  des  opinions  de  mon  maître  sur  ce  sujet. 

M.  Vibert.  —  On  néglige  trop  les  cérébraux  comme  celui  dont 
M.  Vallon  vient  de  rapporter  l’histoire.  On  a  le  tort,  dans  l’étiologie 
des  dégénérescences,  de  ne  pas  faire  une  place  suffisante  aux  trau¬ 
matismes  et  de  ne  voir  toujours  que  l’influence  de  l’hérédité.  Tous 
les  dégénérés  ne  sont  pas  des  héréditaires.  Chez  les  traumatisés 
que  j’ai  observés,  les  troubles  ont  porté  le  plus  souvent,  non  pas 
sur  le  sens  moral,  mais  sur  l'intelligence.  Plus  un  sujet  est  jeune, 
plus  il  y  a,  je  crois,  de  chances  pour  que  chez  lui  le  sens  moral 
soit  altéré,;  chez  les  adultes,  au  contraire,  ce  sont  les  facultés  in¬ 
tellectuelles  qui  sont  le;  plus  souvent  atteintes.  J’ai  vu  trois  enfants 
traumatisés;  dont  l’aîné  avait  onze  ans  ;  ils  sont  devenus  des  vau¬ 
riens,  rebelles  à  toute  éducation  et  faisant  le  désespoir  de  leurs 
parents . 

Dans  l’histoire  des  troubles  cérébraux  post-traumatiques  il  im- 
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porte  de  distinguer  les  traumatismes  portant  sur  le  crâne  et  les 
traumatismes  se  faisant  sentir  sur  l’ensemble  du  corps  :  leur  action 
n’est  pas  la  même. 

M.  Charpentier  rapporte  deux  faits  qui  viennent  confirmer  celui 
observé  par  M.  Vallon. 

Le  premier  est  celui  d’un  jeune  officier  de  trente-deux  ans,  qui  a 
fait  une  chute  de  cheval.  Il  est  relevé  sans  connaissance  :  à  la 
suite  de  cette  commotion,  sa  santé  reste  altérée,  il  est  pris  de  cé¬ 
phalalgies  qui  revêtent  parfois  un  caractère  aigu  ;  bien  que  jeune 
marié,  il  devient  impuissant  ;  il  traîne  pendant  quelques  mois,  pour 
mourir  deux  ans  plus  tard  paralytique  général. 

Le  second  est  celui  d’un  jeune  homme  de  vingt-deux  ans,  fort 
intelligent,  qui  se  trouvait  en  Angleterre  pour  parfaire  son  édu¬ 
cation.  Il  tombe  de  cheval,  et  est  relève,  dix  heures  seulement  après 
sa  chute,  sans  connaissance  :  il  présentait  des  signes  dè  fracture 
du  crâne  et  guérit  néanmoins.  Mais,  depuis  lors,  il  n’a  plus  aucune 
aptitude  au  travail,  il  reste  cérébralemcnt  faible,  vivant  de  la  vie 
végétative. 

Dans  les  deux  cas  il  n’y  avait  ni  antécédents  personnels  ni  anté¬ 
cédents  héréditaires;  les  accidents  observés  ont  donc  bien  été  le  fait 
du  traumatisme. 

M.  Vallon.  —  Uii  dernier  point  sur  lequel  je  désire  attirer  l’at¬ 
tention  de  la  Société.  Mon  malade,  à  la  suite  du  traumatisme,  est 
devenu  érotique  ;  au  contraire,  l’un  des  malades  de  M.  Charpentier 
fut  frappé  d’impuissance.  Les  traumatismes  crâniens  semblent 
donc  agir  sur  le  sens  génésique  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans 
l’autre.  C’est  là  une  constatation  qui  n’est  pas  sans  intérêt  au 
point  de  vue  médico-légal;  je  n’en  veux  pour  preuve  que  le  fait 
suivant  :  J’avais  été  chargé,  en  qualité  d’expert,  d’examiner  un 
homme  ayant  subi  autrefois  deux  traumatismes  crâniens  très  gra¬ 
ves,  et  qui  avait  à  répondre  pour  la  deuxième  et  troisième  fois, 
devant  la  justice,  d’un  attentat  à  la  pudeur  commis  alors  qu’il  était 
en  état  d’ébriété.  Devant  les  assises,  je  fis  une  déposition  pouvant 
se  résumer  ainsi  :  L’accusé  n’est  pas  à  proprement  parler  un  aliéné, 
mais  c’est  un  invalide  de  cerveau,  et  à  ce  titre  il  mérite  l’indul¬ 
gence.  C’est  alors  qu’un  des  jurés  me  posa  la  question  suivante  : 
•  «  M.  l’expert  peut-il  nous  dire  si  les  actes  commis  par  l’accusé  ne 
seraient  pas  la  conséquence  d’un  érotisme  provoqué  chez  lui  par 
les  traumatismes  qu’il  a  subis?  »  Ma  réponse  fut  celle-ci  :  «  Les 
actes  incriminés,  de  l’aveu  de  l’accusé,  ont  été  commis  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’ivresse  ;  d’autre  part,  les  traumatismes  cérébraux  ne 
retentissent  pas  forcément  sur  les  fonctions  génitales,  et  quand 
leur  action  se  fait  sentir,  elle  est  variable  dans  ses  effets.  Je  ne  puis 
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*> donc  faire  une  réponse  catégorique  à  la  questionne  M.  le  juré.  ». 
Je  crois  que,  dans  la  circonstance,  il  ne  m’était  guère  possible 
d’être  plus  explicite. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D'HYGIÈNE  PROFESSIONNELL  E 


Séance  du  26  février  1896.  —  Présidence  de  M.  Duclaux. 

M.  Mabille.  Note  sur  l'ivresse  pétrolique.  —  Il  s’agit  d’accidents- 
observés  chez  des  ouvriers  employés  dans  les  cales  d’un  navire  pé¬ 
trolier  amarré  aux  quais  du  port  de  la  Palice  :  les  matelots  furent 
pris  de  mouvements  d’agitation,  tendance  irrésistible  à  la  danse, ou 
bien  de  syncope,  etc.  A  la  suite  de  ces  mouvements  désordonnés, 

.  de  cette  agitation,  sommeil  profond,  et  au  réveil  tendances  synco¬ 
pales  avec  anesthésie,  anorexie,  dilatation  des  pupilles  ;  rien  dans 
les  urines.  Cet  état  dure  depuis  plusieurs  jours.  A  côté  de  cette 
intoxication  aiguë,  il  y  a  une  forme  chronique  observée  surtout 
chez  les  mineurs  du  Caucase  et  qui  est  caractérisée  par  une  anémie 
chronique  et  progressive. 

M.  Dubrisay.  Les  couverts  d'alliage  d'étain  et  d'antimoine  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  alimentaire.  —  Il  y  a  encore  une  dizaine  d’années 
il  y  avait,  à  Paris,  quatre  espèces  d’alliage  d’étain  ;  certains  conte¬ 
naient  jusqu’à  30  p.  100  de  plomb.  Les  cas  d’intoxication  étaient  fré¬ 
quents.  En  1886,  le  taux  légal  fut  fixé  à  10  p.  100  de  plomb.  Les  fabri¬ 
cants  découverts  changèrent  alorsla  composition  deleurs  produits  : 
ils  rejetèrent  le  plomb  et  le  remplacèrent  par  l’antimoine,  ce  qui 
donna  des  produits  supérieurs  à  ceux  qui  étaient  fabriqués  aupa¬ 
ravant. 

M.  Beloüet.  Constructions  hospitalières.  Pavillons  de  diphtériques. 
— II  . s’agissait,  d’après  la  demande  des  médecins,  de  traiter  les  en- 
.fants  atteints  de  diphtérie,  dans  des  cellules  séparées  les  unes  des- 
autres  par  des  cloisons  de  verre,  et  s’ouvrant  sur  un  corridor  cen¬ 
tral.  Tous  les  matériaux  devaient  être  incombustibles.  Ces  condi¬ 
tions  ont  été  remplies  :  pour  dix  lits  la  dépense  a  été  de  26  000  fr. 

M.  Belouet  lit  une  note  sur  la  construction  d’un  nouveau  sanato¬ 
rium  en  Allemagne,  à  Frankenstein,  pour  les  indigents. 

M.  Napias.  La  protection  légale  des  femmes  dans  l’industrie,  d’après 
la  législation  actuelle  des  différents  pays.  —  En  Allemagne  la  loi  dit 
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quelques  mots  sur  celte  question,  d’une  façon  concise,  mais  précise. 
En  Angleterre,  en  Belgique,  dans  les  Pays-Bas,  la  loi  est  un  peu 
analogue  à  la  nôtre,  quoique  plus  complète.  L’Italie  n’a  rien  fait 
pour  le  travail  des  femmes  après  l’âge  de  quinze  ans.  Dans  le  Por¬ 
tugal,  la  loi  est  assez  complète  ;  en  plus,  personne  ne  peut  entrer 
dans  un  atelier  s’il  ne  présente  un  certificat  de  vaccine.  En  Nor¬ 
vège,  la  loi  présente  des  dispositions  très  incomplètes.  En  Autriche, 
il  n’est  presque  rien  dit  sur  le  travail  des  femmes,  ainsi  qu’en  Da¬ 
nemark  et  en  Suède. 
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Séance  du  10  février  1896. 

Un  cas  de  typhus  mortel ,  à  Lille,  dont  il  a  été  impossible  de  déter- 
miner  l’origine,  chez  un  agent  de  police.  La  désinfection  a  été  faite 
au  domicile  du  malade  et  à  l’hôpital  oùl  il  a  été  transporté. 

A  Aubenas  (Ardèche),  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  a  atteint 
un  grand  nombre  de  personnes  en  novembre  et  décembre,  dix  dé¬ 
cès.  La  municipalité  a  pris  des  mesures  pour  assurer  la  propreté 
de  la  ville. 

Quelques  cas,  trois  décès,  à  Chaillé-les-Marais  (Vendée),  au 
mois  de  décembre.  Des  cas  s’étant  manifestés  chez  des  élèves 
des  écoles  publiques,  elles  ont  été  licenciées.  Le  médecin  des  épi¬ 
démies  fait  une  enquête  sur  place. 

L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  de  Dijon  peut  être  considérée 
comme  terminée. 

Dans  la  commune  d’Aisne-Juvigny  (arrondissement  deSoissons), 
qui  compte  340  habitants,  37  cas  de  fièvre  typhoïde,  S  décès.  Le 
maire  a  pris  un  arrêté  pour  assurer  la  propreté  des  rues  ;  le  linge 
et  les  salles  des  malades  ont  été  désinfectés. 

Depuis  le  mois  de  janvier,  6  cas  de  fièvre  typhoïde  ont  été  ob¬ 
servés  à  Meaux,  dans  la  population  ci  vile, chez  des  personnes  ayant 
fait  usage  de  l’eau  de  la  Marne,  substituée  en  quelques  points  à  celle 
des  puits  artésiens.  Les  habitants  ont  été  invités  à  faire  bouillir 
leur  eau  de  boisson,  la  municipalité  a  prescrit  les  mesures  néces¬ 
saires  à  la  propreté  des  rues  et  fermé  des  puits  suspects. 

A  Isère-Corps  (arrondissement  de  Grenoble),  il  résulte  des 
recherches  faites  par  l’administration  de  la  guerre,  que  l’épidémie 
de  fièvre  typhoïde,  qui  a  régné,  en  novembre,  dans  cette  localité,. 
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paraît  due  à  l’usage  de  l’eau  de  la  nappe  souterraine,  profondé¬ 
ment  souillée  par  des  matières  organiques. 

Quelques  cas  de  variole  bénins,  à  Coutances  (Manche). 

A  la  suite  de  l’arrivée  d’une  famille  venant  de  Marseille,  où  elle 
habitait  un  quartier  infecté  de  variole,  quatre  cas  de  variole  et  un 
décès  se  sont  produits  à  Yarennes  (Seine-et-Marne).  La  désinfection 
a  été  faite,  les  habitants  ont  été  invités  à  se  faire  revacciner. 

A  Saint-Germain-des-Fossés  (Allier),  du  1er  au  20  décembre, 
25  enfants  ont  été  atteints  de  la  diphtérie.  Le  médecin  des  épidé¬ 
mies  a  demandé  :  la  fermeture  des  écoles,  leur  désinfection  com¬ 
plète,  la  destruction  des  livres  et  cahiers  ayant’  servi  aux  enfants 
atteints,  la  désinfection  des  maisons. 

Un  certain.’nombre  de  cas  de  diphtérie  se  sont  produits  à  Luxeuil 
(Haute-Saône)  et  dans  les  villages  voisins.  Partout  le  sérum  a  été 
employé  avec  succès,  les  malades  ont  été  isolés,  les  habitations  et 
les  linges  désinfectés. 

Le  Comité  adopte  les  conclusions  d’un  rapport  de  M.  Dubrisây, 
relatif  à  une  réclamation  concernant  les  alliages  d’étain  des  réci¬ 
pients  destinés  aux  usages  alimentaires.  .  m 
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Séance  du  24  janvier  1896. 

M.  Michel  Lévy  lit  un  rapport  sur  une  industrie  classée  comme 
serrurerie  et  scierie  mécanique  et  annexée  à  des  ateliers  de  carton¬ 
nage  et  fabrique  de  voitures  pour  enfants,  dont  les  prescriptions  ■ 
très  complètes  sont  intéressantes  à  retenir  pour  les  établisse¬ 
ments  similaires. 

Cet  établissement  avait  été  au  cours  de  Penquête  l’objet  d'une 
opposition  très  vive  portant  sur  la  fumée,  les  trépidations,  le  bruit, 
l’altération  des  eaux  de  pluie  et  des  puits  du  voisinage.  M.  Michel 
Lévy  considère  la  plupart  de  ces  griefs  comme  d’autant  moins 
sérieux  qu’ils  peuvent  facilement  être  atténués,  mais  il  relève  des 
omissions  graves  au  sujet  des  dangers  d’incendie,  et  pour  les  pré¬ 
venir,  il  prescrit  la  stricte  application  des  mesures  suivantes  : 

1°  La  scierie  mécanique,  comprenant  deux  scies  et  quatre  ma¬ 
chines-outils,  sera  entièrement  isolée  du  local  de  la  chaudière  à 
vapeur.  Le  sol  sera  cimenté,  tous  les  bois  apparents  seront  enduits 
de  plâtre. 

L’éclairage  sera  assuré  par  des  lampes  électriques,  ou  des  becs 
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de  gaz  enfermés  dans  des  enveloppes  de  verre,  ou  encore  par  des 
lanternes  dormantes,  s’ouvrant  du  dehors.  L’emploi  des  lampes 
portatives  au  pétrole,  actuellement  existant,  sera  absolument  pro¬ 
hibé.  Il  sera  défendu  de  fumer.  Les  copeaux  et  les  déchets  seront 
balayés  tous  les  soirs  et  renfermés  dans  un  espace  clos,  construit 
en  matériaux  incombustibles. 

2°  La  serrurerie^  comprenant  quinze  machines-outils,  huit  étaux, 
une  forge  et  un  fourneau  à  sécher  les  pièces  vernies,  sera  entière¬ 
ment  isolée  des  autres  ateliers;  son  sol  sera  cimenté  dans'  toutes 
ses  parties.:  les  bois  apparents  seront  revêtus  d’enduits  de  plâtre. 
L’atelier  sera  yen  lilé  par  des  châssis  disposés  dans  la  toiture  ou 
par  des  lanterneaux  ;  aucune  ouverture  ne  sera  ménagée  du  côté 
des  maisons  voisines. 

La  forge  sera  surmontée  d’une  hotte  incombustible. 

L’étuve  servant  à  la  dessiccation  des  pièces  vernies  sera  construite 
en  matériaux  incombustibles  avec  porte  en  fer. 

3°  L’atelier  de  peinture  et  de.  vernissage  sera  entièrement  isolé 
des  ateliers  voisins,,  construit  et  pavé  en  matériaux  incombus¬ 
tibles.  L’éclairage  devra  être  assuré  par  les  mêmes  moyens  que 
pour  la  scierie. 

4°  L’émaillage  de  têtes  d’aiguilles  qui  se  fait  actuellement  au 
moyen  d’une  lampe  à  essence,  dans  l’atelier  de  cartonnage,  sera 
transporté  dans  un  atelier  isolé  construit  en  matériaux  incombus¬ 
tibles;  l’éclairage  devra  y  être -assuré  par  les  mêmes  moyens  que 
pour  la  scierie. 

5°  Le  foyer  et  la  cheminée  de  la  machine  à  vapeur  seront  dis  - 
posés  de  façon  à  ne  laisser  échapper  ni  flammèches,  ni  escarbilles. 
Les  cheminées  de  la  chaudière,  de  la  forge  et  de  l’étuve  seront 
élevées  à  5  mètres  en  contrebaut  des  cheminées  des  maisons  voi¬ 
sines  dans  un  rayon  de  100  mètres. 

6°  Les  transmissions  ne  devront  pas  être  appuyées  à  un  mur 
mitoyen  d’une  maison  d’habitation  voisine. 

7°  Il  sera  établi  dans  les  divers  ateliers  contenant  des  matériaux 
combustibles  (scierie,  cartonnage,  vernissage),  des  prises  d’eau 
avec  raccord  au. pas  de  0m,04  et  dés  jeux  de  tuyaux  flexibles  de 
10  mètres  de  longueur  terminés  par  une  lance. 

A  l’occasion  d’une  affaire  soumise  au  Conseil,  M.  A.  Gautier  ap¬ 
pelle  son  attention  sur  la  nécessité  indispensable  d’interdire  im¬ 
médiatement  la  vente  de  produits  reconnus  nuisibles,  et  au  besoin 
de  les  saisir  ou  mettre  sous  scellés  en  attendant  les  décisiohs  de 
l’autorité  Judiciaire.  Cette  proposition  est  renvoyée  à  l’examen 
d’une  commission  composée  de  MM.  A.  Gautier,  Bourgoin,  Bezan- 
çon  et  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police. 
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Séance  du  7  février  1896. 

La  commission  chargée  d’étudier  la  proposition  formulée  dans 
la  dernière  séance  par  M.  A.  Gautier  sur  l’interdiction  et  la  saisie 
des  produits  reconnus  dangereux  pour  la  santé  publique,  soumet 
par  l’organe  de  M.  Bezançon  les  deux  vœux  suivants,  qui  ont  été 
adoptés  dans  la  séance  du  6  mars  1896  : 

I.  «  Le  Conseil  d’hygiène . 

«  Émet  le  vœu  que  les  préfets  dans  les  départements,  et  le  préfet 
de  police  à  Paris  soient  autorisés  par  la  loi  à  faire  saisir,  provisoi¬ 
rement  et  jusqu’à  décisions  judiciaires,  toutes  substances  simples 
ou  composées,  annoncées  comme  médicaments  ou  même  seule¬ 
ment  comme  produits  salutaires  de  parfumerie  ou  autres,  qui 
auraient  été  déclarées  dangereuses  pour  la  santé  publique  par  les 
autorités  déterminées  par  le  législateur.  » 

II.  «  Le  Conseil  d’hygiène . 

«  Considérant  qu’en  matière  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie 
le  jugement  peut  prononcer  la  fermeture  d’une  officine  ;  mais  què 
le  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  ne  donne  pas  lieu  dans 
l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  à  la  confisca¬ 
tion  des  médicaments  illégalement  composés  ;  que  cette  confisca-  , 
tion  prévue  par  la  loi  du  19  juillet  1845,  en  ce  qui  concerne  la 
vente  et.  l’emploi  des  substances  vénéneuses,  devrait  être  éga¬ 
lement  appliquée  à  toutes  personnes  débitant  illicitement  des 
médicaments, 

«  Émet  le  vœu  :  Que  M.  le  préfet  de  police  veuille  bien  appeler 
l’attention  du  gouvernement  sur  ce  point,  avant  même  que  soit 
reprise  la  discussion  du  projet  de  loi  actuellement  soumis  au 
Parlement,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie.  » 

Séance  du  21  février  1896. 

Le  chef  du  laboratoire  municipal  de  chimie  demande  au  Con¬ 
seil  :  1°  S’il  y  a  lieu  de  considérer  le  fait  de  laver  et  d’aromatiser 
(à  l’aide  d’un  certain  produit)  les  beurres  rancis,  comme  une  pra¬ 
tique  commerciale  pouvant  être  tolérée  sans  inconvénients  au 
point  de  vue  de  l’hygiène?  2°  Si  ce  fait  constitue  une  fraude  ayant 
pour  but  de  tromper  le  public  sur  la  qualité  de  la  marchandise 
vendue? 

Cette  demande  est  renvoyée  à  une  commission  composée  de 
MM.  JungÜeisch,  Armand  Gautier,  Bourgoin,  Josias,  Schulzenber- 
ger,  rapporteur. 
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M.  Bezançon  donne  connaissance  des  cas  de  maladies  contagieu¬ 
ses  signalées  à  la  Préfecture  de  police  en  janvier  1896  : 

Maladie.s. 

Fièvre  typhoïde . 

Variole  et  varioloïde . 

Scarlatine . . 

Diphtérie,  croup . . 

Infection  puerpérale . 

Ophtalmiedes  nouveau-nés 

Séance  du  6  mars  1896. 

M.  Léon  Colin  présente  un  rapport  sur  une  note  de  MM.  Thoinot 
et  Dubief  relative  au  fonctionnement  du  service  des  déclarations 
des  maladies  contagieuses  à  la  préfecture  de  police  pendant 
l’année  1895  (1)  qui  sera  l’objet  d’une  discussion  dans  une  séance 
prochaine. 

M.  Valin,  à  l’occasion  de  deux  rapports  sur  des  buanderies  avec 
soufroir,  fait  une  communication  sur  l’inutilité  de  ranger  dans  la 
deuxième  catégorie  des  établissements  classés,  les  modestes  sou- 
froirs  annexés  aux  petites  buanderies  dans  le  département  de  la 
Seine.  Il  demande  avec  raison  que  ces  soufroirs  figurent  dans  la 
troisième  classe  comme  les  buanderies  dont  ils  font  partie  et 
qu’ils  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

1°  Être  toujours  placés  à  l’extérieur  des  bâtiments  et  suffisam¬ 
ment  éloignés  des  fenêtres  voisines. 

2°  Être  hermétiques  et  fermés  au  moyen  d’un  panneau  mobile  à 
garniture  étanche. 

3°  Être  munis  de  deux  orifices  d’aération,  l’un  près  du  toit,  l’autre 
voisin  du  sol,  ayant  moins  de  10  centimètres  de  diamètre,  s’ouvrant 
à  volonté  de  l’extérieur  pour  assurer  le  dégagement  lent  et  insen¬ 
sible  des  vapeurs  d’acide  sulfureux  à  la  fin  de  l’opération. 

4°  Le  sol  du  soufroir  doit  être  en  terre  battue,  pavé  ou  cimenté, 
formant  légèrement  cuvette  au  centre  pour  empêcher,  en  cas  d’ac¬ 
cident,  la  dispersion  du  soufre  fondu. 

L’industrie  emploie  pour  le  sertissage  des  boîtes  de  conserves, 
des  rondelles  en  caoutchouc  contenant  une  notable  quantité  de 
zinc,  pour  remplacer  la  soudure  en  étain.  La  présence  d’oxyde  de 
.zinc  ou  de  composés  de  zinc  dans  les  rondelles  de  caoutchouc  en 
question,  peut-elle  être  tolérée  sans  qu’il  en  résulte  un  danger 
pour  la  santé  publique? 


Paris .  Banlieue. 

H7casdont33décès.  '  47casdont  13  décès. 
71  —  3  —  9  —  1  — 

297  —  14  —  62  —  6  — 

462  —  41  —  111  —  16  — 

18  —  10  —  5  —  4  - 

2  —  »  —  2  —  »  - 


(1)  Voy.  p. 
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A  cette  question  posée  par  M.  le  préfet  de  police,  M.  Riche 
répond  par  un  rapport  dont  les  conclusions  suivantes  sont 
adoptées  à  l’unanimité  par  le  Conseil  de  salubrité  : 

Il  y  a  lieu  d’interdire  pour  le  sertissage  des  boîtes  de  conserves 
et,  en  général,  dans  les  vases  destinés  à  contenir  des  aliments  et 
des  liquides  alimentaires,  les  caoutchoucs  factices  et  les  mastics 
contenant  de  l’oxyde  de  zinc  ou  des  préparations  de  ce  métal. 

Au  nom  de  la  commission  nommée  dans  la  séance  du  21  fé¬ 
vrier  (1)  poür  examiner  la  proposition  faite  d’aromatiser  à  l’aide 
de  certain  produit  les  beurres  rancis,  M.  Schutzenberger  conclut 
eu  ces  termes  _  : 

«  Notre  avis,  en  nous  plaçant  uniquement  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  est  que  le  lavage  des  beurres,  rancis  ou  non,  et  l’emploi 
de  la  substance  examinée  en  vue  de  les  aromatiser,  ne  sont  pas  de 
nature  à  communiquer  au  produit  alimentaire  des  propriétés  no¬ 
cives,  et  que,  par  conséquent,  il  n’y  a  pas  lieu  de  poursuivre,  à  ce 
point  de  vue,  l’emploi  de  la  substance  dont  il  s’agit.  » 

Sur  la. question  de  savoir  si  le  fait  de  laver,  d’aromatiser  le 
beurre  constitue  une  fraude  ayant  pour  but  de  tromper  le  public 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue,  le  Conseil,  estimant  que. 
cette  appréciation  est  du  domaine  de  l’autorité  judiciaire,  s’est 
déclaré  incompétent. 
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NOTE  SUR  LE  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DES  DÉCLARATIONS 
DE  MALADIES  CONTAGIEUSES 
A  la  Préfecture  de  police,  en  4895 

Le  service  des  épidémies  de  la  Préfecture  de.  police  a  adressé  au 
Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  la  note  suivante  que  nous  croyons 
bon  de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  des  Annales  : 

Il  a  été  déclaré  en  1895,  à  Paris,  à  la  Préfecture  de  police,  en 
exécution  de  la  loi  du  30  septembre  1892,  les  cas  suivants  de  ma¬ 
ladies  contagieuses  : 

Fièvre  typhoïde .  jggg 


Variole..,. . . . 542 

Scarlatine . 328 1 

Diphtérie . . . . .  4327 


(1)  -Voir  page  864. 
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Diarrhée  cholériforme .  65 

Dysenterie . 20 

Infection  puerpérale .  183 

Ophtalmie  des  nouveau-nés .  5 


.  Ces  déclarations  proviennent  : 

A.  des  médecins,  B.  des  hôpitaux.  C.  des  feuilles  de  décès  pour 
les  cas  non  déclarés  pendant  la  vie. 

Tel  est  le  bilan  des  déclarations  faites  en  1.895  à  la  Préfecture 
de  police,  et  la  question  suivante  se  pose  immédiatement,  ques¬ 
tion  capitale  en  l’espèce  :  Comment  fonctionne  notre  service? 
Pour  combien  de  cas  de  chacune  des  maladies  contagieuses  ayant 
régné  à  Paris  en  1895,  la  déclaration  a-t-elle  été  faite  ?  Pour  com¬ 
bien  n’a-t-ellè  pas  été  effectuée? 

Nous  croyons  que  la  question  peut,  être  résolue  d’une  façon, 
sinon  rigoureuse,  du  moins  suffisamment  approchée,  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

Les  cas  déclarés  à  Paris  pour  chacune  des  maladies  contagieuses 
forment  deux  catégories  ;  les  uns  traités  à  l’hôpital,  les  autres  en 
ville.  Le  soupçon  sur  le  plus  ou  moins  d’exactitude  des  déclara¬ 
tions  ne  peut  porter  que  sur  les  cas  de  la  ville.  Or,  nous  connais¬ 
sons  exactement  le  nombre  des  cas  de  chaque  maladie  traités  à 
l’hôpital  ;  une  simple  soustraction  nous  donne  le  nombre  des  dé¬ 
clarations  pour  malades  atteints  de  la  même  affection,  traités 
en  ville. 

-  Nous  connaissons,  d’autre  part,  par  la  statistique  municipale, 
le  nombre  total  des  décès  de  l’année  1895  pour  chaque  maladie 
contagieuse,  et  aussi  le  nombre  de  ces  décès  qui  se  sont  produits 
à  l’hôpital . 

Une  opération  simple  nous  donne  donc  le  nombre  des  décès 
qui  se  sont  produits  en  ville  pour  chaque  maladie  infectieuse. 

Ges  chiffres  obtenus,  il  sera  facile  de  faire  le  raisonnement  suivant  : 

X...  cas  de  telle  maladie  traités  à  l’hôpital  ont  donné  N  ..  décès, 
c’est-à-dire,  une  mortalité  de  tant  pour  cent. 

X...  décès  de  la  même  maladie  se  sont  produits  en  ville  et  cor¬ 
respondent  à  N...  cas  traités  en  ville  et  déclarés  à  la  Préfecture  de 
police;  ce  qui  donne  une  mortalité  de  tant  pour  cent. 

Nous  n’aürons  qu’à  comparer  alors,  pour  cette  maladie,  la 
mortalité  hospitalière  (base  certaine  et  suspecte  seulement  de 
faibles  erreurs)  à  la  mortalité  obtenue  en  opérant  sur  le  chiffre 
des  décès  en  ville  (chiffre  certain)  et  le  nombre  de  cas  traités  en 
ville  et  ayant  fait  l’objet  de  la  déclaration,  pour  juger  du  plus  ou 
moins  de  rigueur  des  déclarations  provenant  de  la  pratique  de 
la  ville. 
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Nous  avons  appliqué  cette  méthode  seulement  aux  quatre 
grandes  maladies  contagieuses  parisiennes  :  fièvre  typhoïde,  va¬ 
riole,  scarlatine,  diphtérie,  et  lés  éléments  de  notre  calcul  sojrt 
exposés  dans  le  tableau  suivant  : 


PARIS  (1895).'' 

■ 

MALADIES. 

DÉCLARATIONS. 

HÔPITAUX. 

N  TOI 

i 

1 

|| 

* 

S 

U 

Décès. 

sL  . 

85 

p< 

J 

l 

i 

Fièvre  typhoïde. . . . 

1389 

270 

p. 100. 

19,43 

737 

107 

p.  (00. 

14,51 

652 

163 

p.  100. 

25,00 

Variole . . 

542 

16 

2,96 

36 

5 

13,72 

506 

11 

2,17 

Scarlatine  ......... 

3281 

181 

5,51 

1211 

60 

4,95 

2070 

121 

5,84 

Diphtérie . 

4327 

420 

9,70 

3108 

391 

12,55 

1219 

29 

2,37 

Il  faut  maintenant  tirer  de  ce  tableau  les  conclusions  qu’il 
comporte  : 

Fièvre  typhoïde.  —  La  mortalité  hospitalière  pour  cette  affec¬ 
tion  a  été,  en  1895,  de  14,51  p.  100  ;  en  ville  163  décès  certains 
se  sont  produits  ;  ils  correspondent  à  652  cas  déclarés,  ce  qui  don¬ 
nerait  une  mortalité  de  25  p.  100,  Or,  la  mortalité  hospitalière  par 
fièvre  typhoïde  est  toujours,  dans  une  même  période,  supérieure  à 
la  mortalité  en  ville,  et  cela  pour  des  raisons  cent  fois  dites  : 
tous  les  auteurs  sont  d’accord  là-dessus. 

En  admettant  que  la  mortalité  en  ville  pour  fièvre  typhoïde, 
en  1895,  a  dû  atteindre  au  plus  10  p.  100  (la  mortalité  hospita¬ 
lière  étant  de  14  p.  100),  on  a  quelques  chances  de  rester  dans  les 
limites  de  la  vérité.  163  décès  pour  fièvre  typhoïde  en  ville  de¬ 
vraient  donc  correspondre  à  1630  cas  ;  nous  n’en  trouvons  que  652  : 
la  déclaration  a  donc  manqué  sans  aucun  doute  pour  plus  de 
moitié  des  cas  de  cette  affection  traités  en  ville. 

Variole.  —  36  cas  de  variole  dans  les  hôpitaux  ont  donné  5  dé¬ 
cès,  soit  13,72  p.;  100.  H  décès  en  ville  répondent  à  506  cas  dé¬ 
clarés,  soit  2,17  p.  100  de  mortalité.  On  peut  dire  ici,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  cet  écart  entre  la  mortalité  hospitalière  et  la  mortalité 
urbaine,  que  tous  les  cas  produits  en  ville  ont  dû  nous  être 
déclarés. 

Nous  serions  plutôt  tentés  de  suspecter  que  trop  de  variole» 
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nous  ont  élé  déclarées  et  que  le  diagnostic  a  peut-être  été  trop 
facilement  porté  dans  bon  nombre  de  cas  de  la  pratique  urbaine. 
Mais  nous  n’insistons  pas,  n’ayant  pas  de  données  certaines  pour 
juger  l’écart  de  la  mortalité  hospitalière  et  de  la  mortalité  urbaine 
dans  la  variole. 

Scarlatine.  —  1211  cas  dans  les  hôpitaux  ont  donné  60  décès, 
soit  4,95  p.  100;  121  décès  en  ville  correspondent  à  2070  cas  déclarés, 

-  soit  une  mortalité  de  5,84  p.  100.  La  mortalité  hospitalière  par  scar¬ 
latine,  à  l’heure  actuelle,  où  l’isolement  est  fait  dans  les  hôpitaux, 
où  les  infections  secondaires,  —  si  dangereuses  dans  cette  affection, 
et  autrefois  si  fréquentes  dans  le  milieu  hospitalier  —  sont  écar¬ 
tées  dans  la  mesure  du  possible,  ne  doit  pas  être  beaucoup  plus 
élevée  que  la  mortalité  en  ville.  Nous  pouvons  donc  admettre  que 
le  chiffre  de  déclarations,  qui  nous  donne  5,84  p.  100  de  décès, 
est  inférieur  à  la  réalité,  mais  l’est  de  bien  peu. 

Diphtérie.  —  3108  cas  dans  les  hôpitaux  ont  donné  391  décès, 
soit  12,55  p.  100  de  mortalité;  d'autre  part,  29  décès  en  ville  cor¬ 
respondent  à  1219  cas  déclarés,  soit  une  mortalité  de  2,37  p.  100. 
Nous  admettons  volontiers  que  la  mortalité  hospitalière  reste 
plus  élevée,  même  aujourd'hui,  que  la  mortalité  en  ville  :  le  traite¬ 
ment  est  mis  en  œuvre  plus  tard  à  l’hôpital  qu’en  ville,  car  trop 
souvent  les  parents  ont  attendu  à  la  dernière  extrémité  avant 
d’amener  l’enfant  au  pavillon  de  diphtérie,  et  les  résultats  du 
précieux  traitement  sérothérapique  sont,  on  le  sait,  d’autant  plus 
efficaces  qu’il  a  été  appliqué  plus  tôt.  A  cette  raison  on  pourrait 
en  ajouter  d’autres  encore,  telles  que  moindre  danger  des  infec¬ 
tions  secondaires  en  ville  qu’à  l’hôpital.  L’on  sait  combien  la 
diphtérie  se  trouve  aggravée  par  ces  infections  (broncho-pneumo¬ 
nie,  etc.).  Mais  toute  part  faite  à  ces  éléments  de  plus  forte  gra¬ 
vité  à  l’hôpital,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  chiffre  de  morta¬ 
lité  obtenu  en  calculant  d’après  les  déclarations  de  ville  et  les 
morts  correspondantes,  paraît  un  peu  bas  et  nous  ne  craignons 
pas  de  dire  qu’il  nous  est  déclaré  plus  de  diphtéries  qu'il  n’en  existe 
réellement  en  ville.  La  raison,  d’ailleurs,  paraît  simple.  Aujour¬ 
d’hui,  ce  qu’on  inscrit  à  l’hôpital  sous  le  nom  de  diphtérie  est 
bien  la  diphtérie,  l’examen  bactériologique  étant  fait  et  le  tri  des 
angines  ainsi  soigneusement  opéré.  En  ville  il  n’en  est  plus  de 
même.  L’examen  bactériologique  n’est  pas  fait  dans  tous  les  cas, 
et  bien  des  angines  sont  sahs  doute  étiquetées  diphtérie  et  trai¬ 
tées  comme  telles,  qui  sont  des  angines  blanc  hes  à  microorga¬ 
nismes  étrangers  à  la  diphtérie.  La  crainte  d’une  erreur,  le  désir 
d’une  désinfection,  pour  prévenir  toute  éventualité  de  contagion, 
peuvent  encore  dicter  le  diagnostic  diphtérie  et  la  déclaration. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  xxxv.  —  1896,  N®  4.  24 
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En  résumé,  aux  1389  cas  de  fièvre  typhoïde  enregistrés  à  la  Pré¬ 
fecture  de  police,  nous  estimons  qu’il  faudrait  en  ajouter,  pour 
arriver  à  la  vérité,  de  900  à  1000,  ce  qui  porterait  le  total  à  2000 
et  quelques  cas. 

Les  cas  de  scarlatine  et  de  variole  nous  paraissent  assez  exac¬ 
tement  déclarés. 

Pour  la  diphtérie,  tous  les  cas  réels  n’ont  peut-être  pas  été 
déclarés,  mais  la  somme  des  cas  enregistrés  à  la  Préfecture  de 
police  égale  bien  au  moins  ce  qu’il  a  du  exister  de  diphtérie  à 
Paris  en  1893.  _  L;  T. 


ORGANISATION  ET  FONCTIONNEMENT 
DU  COMITÉ  CONSULTATIF  D’HYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  FRANCE 

I.  —  .Décret  du  3  février.  1896. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur  ; 

Vu  l’arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  en  date  du  10  août  1848, 
instituant  un  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  près  du  mi¬ 
nistère  de  l’agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  décrets  en  date  des  30  septembre  et  30  décembre  1884, 
7  mai  1888,  8  janvier  1889,  14  décembre  1891,  3  mâi,  23  juin  et 
7  juillet  1893,  9  juillet  1894  et  4  juillet  1895; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1889,  transférant  les  services  dè  l’hy¬ 
giène  au  ministère  de  l’intérieur  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  institué  près  du  ministère  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’étude  et  de  l’examen  de  toutes  les  questions  qui  lui  sont  ren¬ 
voyées  par  le  ministre,  spécialement  en  ce  qui  concerne  l’assainis¬ 
sement  des  agglomérations,  leur  alimentation  en  eau  potable, 
l’évacuation  des  matières  Usées,  la  salubrité  des  habitations,  le 
fonctionnement  des  conseils  d’hygiène  publique  et  de  salubrité,  la 
prophylaxie  des  maladies  épidémiques,  la  police  sanitaire  mari¬ 
time,  l’hygiène  industrielle  et  professionnelle,  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie,  l’exploitation  des  établissements 
d’eaux  minérales. 

Le  Comité  indique  au  ministre  les  questions  qui  lui  paraîtraient 
devoir  être  soumises  à  l’Académie  de  médecine. 

Il  est  publié  chaque  année  un  recueil  des  travaux  du  Comité  et 
des  actes  de  l’administration  sanitaire.  f 

Art.  2.  Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France 
est  composé  de  trente-sept  membres  : 
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Sont  membres  de  droit  : 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  au  minis¬ 
tère  de  l’intérieur; 

L’inspecteur  général  des  services  sanitaires  ; 

L’inspecteur  général  adjoint  des  services  sanitaires; 

L’architecte-inspecteur  des  services  sanitaires; 

Le  directeur  de  l’administration  départementale  et  communale 
-au  ministère  de  l’intérieur  ; 

-  Le  directeur  du  cabinet,  du  personnel  et  du  secrétariat  au  mi¬ 
nistère  de  l’intérieur  ; 

Le  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commerciales  au  mi¬ 
nistère  des  affaires  étrangères.; 

Le  directeur  général  des  douanes; 

Le  directeur  du  travail  et  de  l’industrie  au  ministère  du  com¬ 
merce,  de  l’industrie,  des  postes  et  des  télégraphes; 

Le  directeur  de  l’enseignement  primaire  au  ministère  de  l’ins¬ 
truction  publique  ; 

Le  président  du  comité  technique  de  santé  de  l’armée; 

Le  directeur  du  service  de  santé  de  l’armée; 

Le  président  du  conseiL  supérieur  de  santé  de  la  marine  ; 

Le  président  du  conseil  supérieur  de  santé  au  ministère  des 
colonies  ; 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ; 

Le  directeur  de  l'administration  générale  de  l’assistance  publi¬ 
que  à  Paris; 

L’inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires. 

Les  autres  membres,  dont  dix  au  moins  pris  parmi  les  docteurs 
en  médecine,  sont  nommés  par  le  ministre  sur  une  liste  depré- 
sentation  dressée  par  le  Comité. 

Art.  3.  —  Le  président  et  le  vice-président,  choisis  parmi  les 
membres  du  Comité,  sont  nommés  par  le  ministre. 

Art.  4.  —  Un  secrétaire  avec  voix  délibérative  est. attaché  au 
Comité.  Il  est  nommé  par  le  ministre. 

Un  secrétaire  adjoint  peut,  si  les  besoins  du  service  l’exigent, 
être  attaché  au  Comité  ;  ses  fonctions  sont  gratuites. 

Le  chef  du  bureau  de  l’hygiène  assiste,  avec  voix  consultative, 
à  toutes  les  séances  du  Comité  et  de  ses  commissions. 

Art.  5.  —  Des  auditeurs  peuvent  être  attachés  au  Comité  avec 
voix  consultative.  Ils  sont  nommés  parle  ministre  sur  les  proposi¬ 
tions  du  Comité  et  pour  une  période  de  trois  ans  toujours  renou¬ 
velable.  Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Art.  6.  —  Le  ministre  peut  nommer  membres  honoraires  du 
Comité  les  personnes  qui  en  font  partie. 
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Art.  7.  —  Le  Comité  se  réunit  en  assemblée  générale  sur  con¬ 
vocation  spéciale  du  président. 

Le  Comité  se  subdivise  en  trois  sections  dont  les  attributions 
sont  fixées  de  la  manière  suivante  : 

lre section  :  hygiène  des  villes  et  des  campagnes;  épidémies; 
épizooties  ;  statistiques  ;  conseils  d’hygiène;  eaux  minérales. 

2e  section  :  hygiène  alimentaire  ;  hygiène  industrielle  et  profes¬ 
sionnelle. 

Z*  section  :  législation  :  exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie  ;  affaires  diverses. 

La  composition  des  sections  est  réglée  par  le  ministre. 

Les  sections  peuvent  émettre  des  avis  définitifs  sur  les  affaires 
qui  ne  leur  paraîtraient  pas  devoir  être  portées  en  assemblée  gé¬ 
nérale. 

Le  renvoi  à  l’assemblée  générale  sera  de  droit  toutes  les  fois  qu’il 
aura  été  réclamé  par  le  tiers  des  membres  de  la  section. 

Art.  8.  —  Le  Comité  de  direction  des  services  de  l’hygiène  ins¬ 
titué  près  du  ministère  de  l’intérieur  se  compose  du  président  du 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  du  directeur  de 
l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques  au  ministère  de  l’intérieur,  de 
l’inspecteur  général  et  de  l’inspecteur  général  adjoint  des  services 
sanitaires,  du  directeur  des  consulats  et  des  affaires  commerciales  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  du  directeur  du  travail  et  del’in- 
dustrie  au  ministère  du  commerce,  de  l’industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  du  président  delà  chambre  du  commerce  de  Paris. 

Le  chef  du  bureau  de  l’hygiène  assiste,  avec  voix  consultative, 
aux  séances  de  ce  comité. 

Art.  9.  —  Les  membres  du  Comité  peuvent  recevoir,  dans  les 
conditions  que  fixe  un  arrêté  du  ministre,  des  jetons  de  présence 
pour  les  séances  auxquelles  ils  assistent. 

Le  secrétaire  du  Comité  ne  reçoit  pas  de  jetons  de  présence  :il 
touche  un  traitement  annuel  fixé  par  un  arrêté  du  ministre. 

Art.  10.  —  Sont  rapportés  les  décrets  sus-visés  des  30  septem¬ 
bre  et  30  décembre  1884,  7  mai  1888,  8  janvier  1889,  14  décem¬ 
bre  1891,  3  mai,  23  juin  et  7  juillet  1893,  9  juillet  1894  et 
4  juillet  1895. 

Art.  11.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur,  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  1896. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 

Léon  Bourgeois. 
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II.  —  Arrêté  ministériel  du  3  février  1896. 


Le  président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 

Vu  le  décret,  en  date  du  3  février  1896,  portant  réorganisation 
du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  notamment 
les  articles  7  et  9. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  membres  du  Comité  consultatif  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  et  du  comité  de  direction  des  services  de 
l’hygiène^  à  l’exception  des  membres  du  parlement  et  des  fonc¬ 
tionnaires,  ont  droit,  pour  chaque  séance  à  laquelle  ils  assistent, 
à  un  jeton  d’une  valeur  de  quinze  francs. 

Art.  2.  —  La  composition  des  sections  mentionnées  à  l’article  7 
du  décret  sus-visé  est  arrêtée  comme  suit  : 

lre  section.  —  Hygiène  des  villes  et  des  campagnes  ;  épidémies  ; 
épizooties;  statistiques;  conseils  d’hygiène;  eaux  minérales.  — 
MM.  Bergeron,  Bertillon.  Bourneville,  Cbarrin,  Chauveau,  Cornil, 
Cunéo,  Delaunay-Belleville,  Dieu,  Dujardin-Beaumelz,  Faure- 
Dujarric,  Gariel,  Jacquot,  Màstier,  Ogier,  Pouchet,  Thoinot  et 
treille. 

Auditeurs  :  MM.  Deschamps,  Girode,  Mosny,  Vaillard,  Wurtz. 

2e  section.  — Hygiène  alimentaire  ;  hygiène  industrielle  et  profes¬ 
sionnelle.  —  MM.  Bompard,  Cornil,  Delaunay-Belleville,  Dubrisay, 
Girard,  Grancher,  Grimaux,  Napias,  Nicolas,  Ogier,  Pallain  et 
Pouchet. 

Auditeurs  :  MM.  Netter  et  Wurtz. 

3e  section.  —  Législation;  exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie;  affaires  diverses.  —  MM.  Bompard,  Bouffet,  Buisson,  Chatin, 
Cornil,  Martin,  Peyron,  Ribierre  et  Trélat. 

Auditeur  :  M.  Ballet. 


Paris,  le  3  février  1896. 


Léon  BOURGEOIS. 


PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  CONTAGIEUSES 
DANS  LES  ÉCOLES. 

Le  Ministre  de  l’instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  vient  d’adresser  aux  préfets  la  circulaire  suivante  : 

Paris,  le  14  mars  1896. 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Le  règlement  modèle  du  18  août  1893,  relatif  aux  prescrip¬ 
tions  hygiéniques  à  suivre  dans  les  écoles  primaires,  a  prévu  dans 
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son  article  11  «  l’envoi  à  la  famille  de  chaque  enfant  atteint  d’une 
«  affection  contagieuse  d’une  instruction  sur  les  précautions  à. 
«  prendre  contre  les  contagions  possibles  ». 

«  Après  avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  et  du  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  j’ai, 
adopté  l’instruction  ci-jointe. 

«  J’ai  pensé,  en  effet,  qu’il  était  nécessaire  de  recommander 
aux  familles  d’observer  ces  prescriptions,  qui  se  rapportent. aux 
soins  hygiéniques  à  donner  aux  enfants  atteints  de  maladies  con¬ 
tagieuses  et  épidémiques,  ainsi  qu’aux  mesures  à  prendre  pour 
empêcher  la  propagation  ,  dé  ces  maladies.  Les  membres  de  la 
famille,  les  voisins,  les  habitants  de  la  commune,  sont  tous  inté¬ 
ressés  à  ce  que  ces  prescriptions,  d’une  exécution  facile  et  qui 
ne  peuvent  occasionner  qu’une  dépense  minime,  soient  scru¬ 
puleusement  suivies. 

«  Je  compte  d’ailleurs  sur  le  personnel  de  renseignement  pri¬ 
maire  public  et  privé  pour. recommander  aux  familles  de  ne  pas- 
manquer  de  se  conformer  à  ces  règles.  Il  lui  sera  facile,  j’en  suis 
persuadé,  de  saisir  l’occasion  d’un  entretien  avec  les  parents  des 
élèves,  d’un  devoir  à  faire  en  classe,  pour  montrer  combien  il  im¬ 
porte  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  doit  arrêter  la  propagation 
des  maladies  contagieuses. 

«  Je  vous  prie  de  donner  la  plus  grande  publicité  à  cette -ins¬ 
truction.  Vous  voudrez  bien  la  faire  insérer  dans  le.  Recueil  des¬ 
actes  administratifs  de  la  préfecture  et  dans  le  Bulletin  départemental 
de  l'enseignement  primaire.  J’ai  d’ailleurs  décidéque  des  exemplai¬ 
res  de  cette  instruction  seraient  envoyés  à  l’inspecteur  de  Rensei¬ 
gnement  primaire  de  chaque  circonscription.  Il  les  conservera  en 
dépôt  pour  les  adresser  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  pu¬ 
blics  et  privés  suivant  les  demandes  qui  lui  parviendront. 

«  Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

«  Le  ministre  de  l’instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes, 

«  E.  Combes.  » 

Instructions  à  remettre  par  les  instituteurs  aux  familles  des  écoliers, 
atteints  de  maladies  épidémiques  et  contagieuses. 

I.  Pendant  la  maladie.  —  Dès  qu’une  maladie  contagieuse  se 
montre  dans  une  famille,  il  faut  immédiatement  faire  appeler  un 
médecin,  parce  que  toutes  ces  maladies  peuvent  être  graves  et 
doivent  être  soignées.  C’est,  aussi,  parce  que  le  médecin,  en  veil¬ 
lant  à  ce  que  la  présente  instruction  soit  suivie  et  en  prescrivant 
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les  mesures  complémentaires  qu’il  jugera  utiles  pour  chaque  ma¬ 
ladie  en  particulier,  pourra  éviter  la  propagation  de  la  maladie 
dans  la  famille  du  malade  et  dans  la  commune. 

On  ne  doit  jamais  avoir  peur  des  maladies  épidémiques  ou 
contagieuses,  car  on  peut  sûrement  empêcher  leur  développe¬ 
ment  en  détruisant  les  germes  qui  les  produisent. 

Ces  germes  sont  des  corps  très  petits  qui  peuvent  se  loger  par¬ 
tout:  dans  les  fentes  du  plancher  ou  du  carrelage,  sur  les  murs, 
dans  les  rideaux  et  les  tapis,  dans  le  linge  et  les  vêtements,  dans 
l’eau  et  dans  les  aliments,  elc. 

Les  mesures  indiquées  ci-après  ont  pour  but  d’empêcher  lés 
germes  de  s’accumuler  et  de  les  détruire  partout  où  ils  peuvent  se 
rencontrer. 

Chambre  du  malade.  —  La  chambre  du  malade  doit  être  tenue 
très  propre,  bien  aérée  ét  convenablement  .chauffée,  selon  la  saison 
et  selon  l’ordonnance  du  médecin. 

La  chambre  du  malade  doit  renfermer  aussi  peu  de  meubles 
que  possible,  pas  de  tapis  ni  de  rideaux. 

Il  est  préférable  que  le  lit  soit  au  milieu  de  la  pièce  et  jamais 
dans  une  alcôve. 

Autant,  que  possible  le  malade  sera  placé  dans  une  chambre 
où  il  soit  tout  seul  avec  la. personne  qui  le  soigne  et  qui  doit  n’a¬ 
voir  avec  les  autres  personnes  de  la  famille  ou  de  la  maison  que 
les  relations  indispensables.  L’entrée  de  la  chambre  sera  parti¬ 
culièrement  interdite  aux  autres  enfants. 

Il  ne  doit  y  avoir  dans  la  chambre  aucune  provision  de  lait  ou 
d’aliments  quelconques,  aucune  boisson  ou  tisane,  à  moins  que 
ce  ne  soit  dans  des  récipients  bien  clos.  Il  vaut  mieux  même  que 
les  aliments  ou  boissons  ne  soient  apportés  dans  la  chambre  du 
malade  qu’au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et  ce  qui  n’est  pas  im¬ 
médiatement  consommé  doit  être,  après  que  le  malade  y  a  touché, 
brûlé  ou  jeté  dans  un  vase  uniquement  affecté  à  cet  usage. 

Il  est  très  utile  de  placer  auprès  du  malade  un  bol  contenant 
un  peu  d’eau  dans  lequel  il  crachera.  Il  y  a  un  grand  intérêt,  en 
effet,  à  maintenir  humides  les  crachats  qui,  étant  secs,  se  répan¬ 
dent  dans  l’air  sous  forme  de  poussière  et  peuvent  ainsi  propager 
la  maladie. 

Le  contenu  du  bol  doit  être  jeté  dans  le  vase  spécial,  après  la 
visite  du  médecin. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  maladie,  on  tient  toutes  les  pièces 
d’habitation  très  propres,  on  les  aère  par  l’ouverture  des  fenêtres 
pour  laisser  entrer  l’air  et  le  soleil  le  plus  longtemps  possible 
tous  les  jours. 
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Nettoyage  de  la  chambre.  —  Pour  nettoyer  la  chambre,  il  ne  faut 
pas  la  balayer j  de  crainte  d’agiter  les  poussières  qui  peuvent 
contenir  des  germes  et  transmettre  la  maladie  aux  autres  per¬ 
sonnes  de  la  famille,  de  la  maison  ou  des  maisons  voisines;  il 
faut,  au  contraire,  soit  répandre  d’abord  sur  le  sol  de  la  cham¬ 
bre  de  la  sciure  de  bois  humide,  soit  l’essuyer  avec  un  linge  légè¬ 
rement  humide.  On  doit  ensuite  laisser  séjourner  pendant  une 
heure  dans  l’eau  bouillante  et  rincer  ce  linge,  puis  brûler  les 
balayures  dans  le  foyer.  S’il  n’y  a  pas  de  feu  allumé,  ces  balayu¬ 
res  seront  mises  dans  le  vase  spécial  dont  il  a  été  parlé  au 
paragraphe  précédent. 

Désinfection  des  effets,  vêtements,  draps,  etc.  —  Aucun  des  effets, 
linge  de  corps,  vêtements,  draps,  qui  ont  servi  au  malade,  ne 
doit  être  secoué  par  la  fenêtre  ;  on  les  mettra  dans  une  boîte, 
Un  panier  ou  un  sac,  jusqu’à  ce  qu’il  soit  procédé  à  leur 
désinfection. 

Pour  la  désinfection  des  draps  blancs  ou  de  couleur,  des  linges 
et  étoffes  (toile,  laine,  coton),  on  les  plonge  dans  l’eau  maintenue 
bouillante  à  gros  bouillon,  pendant  une  heure  au  moins,  puis  on 
les  porte  de  suite  à  là  lessive. 

Ces  modes  de  désinfection  sont  remplacés  par  l’étuve  à  vapeur 
sous  pression,  s’il  en  existe  une  dans  la  commune. 

Pour  désinfecter  les  objets  de  cuir  et  les  chaussures,  on  les 
lave  soigneusement  avec  une  solution  antiseptique  (solution  d’a- 
cidephénique  à  S  grammes  pour  100  grammes  d’eau,  ou  solution  de 
sublimé  à  1  gramme  pour  1,000  grammes  d’eau  et  2  grammes  de 
sel  marin). 

Ces  opérations,  quand  elles  sont  faites  avec  soin,  n’altèrent  pas 
sensiblement  les  objets. 

Désinfection  des  déjections.  —  Aucune  des  déjections  du  malade, 
urine,  matières  fécales,  crachats,  vomissements,  ne  doit  être 
répandue  sur  les  fumiers  ou  dans  les  cours  d’eau,  ni  jetée  sur 
le  sol. 

Ces  déjections,  comme  les  résidus  du  balayage,  comme  l’eau 
du  lavage  à  l’eau  bouillante  des  effets  et  des  vêtements,  doivent 
être  transportées  dans  le  vase  spécial  qui  doit  être  toujours  rem¬ 
pli  à  moitié  au  moins  d’une  solution  de  sulfate  de  cuivre  (50  gram¬ 
mes  de  cuivre  par  litre  d’eau). 

Ce  vase  doit  être  vidé  dans  les  cabinets  d’aisances  ou  dans  un 
trou  enterre,  à  demi  rempli  de  chaux  vive  et  creusé  aune  grande 
distance  des  puits  et  cours  d’eau. 

Le  vase  est  lavé,  sur  place  même,  avec  la  solution  de  sulfate 
de  cuivre,  avant  d’être  reporté  dans  la  chambre  du  malade. 
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Personnes  qui  soignent  les  malades.  —  Les  personnes  qui  soi¬ 
gnent  un  malade  ne  doivent,  ni  manger  ni  boire  dans  sa  chambre. 
Elles  ne  doivent  jamais  quitter  cette  chambre  sans  s’être  très 
soigneusement  lavé  les  mains  au  savon.  L’eau  qui  aura  servi  au 
lavage  des  mains  est  versée  dans  le  vase  spécial  et  celui-ci  est 
ensuite  vidé  dans  les  cabinets  d’aisances. 

Eau  de  boisson.—  L’eau  servant  à  boire,  à  cuire  les  aliments 
et  à  prendre  les  soins  de  propreté  pour  le  malade  doit  être  bouil¬ 
lie.  Tous  les  membres  de  ia  famille  doivent  faire  usage  d’eau 
bouillie  pendant  le  temps  de  la  maladie  ou  de  l’épidémie. 

IL  Après  la  maladie.  —  Désinfection  après  la  maladie.  —  A  la 
fin  de  la  maladie,  tous  les  objets  qui  garnissent  la  chambre  du 
malade  doivent  y  être  laissés  jusqu’après  la  désinfection,  qui  doit 
être  faite  le  plus  tôt  possible  pour  tous  ces  objets  sans  exception, 
qu’ils  aient  o.u  non  servi  au  malade. 

Pour  les  effets,  linges  de  corps,  vêtements,  draps,  couvertu¬ 
res,  etc.,  on  procède  à  la  désinfection  comme  il  est  dit  plus 
haut. 

Pour  les  meubles,  traversins,  oreillers,  etc.,  on  en  découd  l’en¬ 
veloppe,  qu’on  lave  à  l’eau  bouillante  comme  il  est  dit  plus  haut 
pour  les  draps;  le  contenu  (laine,  crin,  varech,  plume,  paille, etc.) 
est  soit  brûlé,  soit  lavé  tout  au  moins  de  la  même  façon. 

Pour  désinfecter,  la  chambre  on  lave  les  murs,  le  plafond  et  sur¬ 
tout  le  sol  (plancher,  carrelage  ou  terré  battue)  avec  une  solution 
d’acide  phénique  à  5  grammes  pour  100  grammes  d’eau,  ou  avec 
une  solution  de  sublimé  à  1  gramme  pour  1,000  additionnée  de 
2  grammes  de  sel  marin  pour  un  litre  d’eau,  ou  avec  une  solution 
de  crésyl  à  5  grammes  par  1,000  grammes  d’eau.  Le  sol  est  en¬ 
suite  épongé  et  essuyé  avec  soin.  Si  les  murs  sont  blanchis  à  la 
chaux,  on  devra  toujours  procéder  à  un  nouveau  blanchissage  de 
la  surface. 

Il  pourra  être  pris,  sur  l’avis  du  médecin,  d’autres  mesures  de 
désinfection  suivant  les  cas. 

S’il  existe  un  service  spécial  de  désinfection  dans  la  commune 
ou  à  proximité,  il  devra  toujours  être  fait  appel  à  ce  service  qui 
sera  seul  chargé  de  la  désinfection. 

Mesures  à  prendre  pour  le  malade  avant  sa  sortie.  —  Le  médecin 
indique  quand  le  malade  doit  être  levé  et  quand  il  doit  sortir 
(mais  la  sortie  ne  doit  jamais  avoir  lieu  qu’après  un  bain  ou  un 
lavage  à  l’eau  de  savon). 

,Le  médecin  dit  aussi  quand  l’enfant  peut  jouer  avec  ses  cama¬ 
rades  et  retourner  à  l’école. 

Exclusion  de  l'école.  —  La  rentrée  en  classe  ne  peut  s’effectuer 
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que  quarante  jours  après  le  début  de  la  maladie  pour  la  variole, 
la  scarlatine  et  la  diphtérie,  et  seize  jours  seulement  après  la 
rougeole.  î. 

Dans  l’intérêt  même  des  enfants,  l’instituteur  a  le  devoir  de 
renvoyer  dans  sa  famille  tout  enfant  chez  lequel  il  peut  craindre 
l’apparition  d’une  affection  contagieuse. 

Tout  le  monde  a  intérêt  à  prendre  chez  soi  les  précautions  né¬ 
cessaires  pour  empêcher  que  la  maladie  se  transmette  aux  autres 
membres  de  la  famille  et  aux  voisins. 

Tout  le  monde  a  intérêt  à  ce  que  son  voisin  prenne  des  précau? 
tions  chez  lui  quand  il  a  un  malade  atteint  d’une  maladie,  conta¬ 
gieuse. 

La  présente  instruction  est  applicable  à  toutes  les  affections 
épidémiques  et  contagieuses  des  adultes  (choléra,  fièvre  typhoïde, 
diphtérie  [croup,  angine  couenneuse],  scarlatine,  rougeole,  suette, 
typhus,  dysenterie  épidémique,  phtisie. 
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Action  de  la  lumière  solaire  sur  la  virulence  des  bacilles 
de  la  tuberculose,  par  le  Dr  Franz  Migneco.  Arch.  f.  Hygieriey 
v.  2S,fas.  4,  p.  361.  —  Le  travail  du  Dr  Migneco  vient  combler  une 
lacune  inexplicable  dans  l’histoire  du  bacille  de  la  tuberculose. 
La  résistance  aux  agents  antiseptiques  de  ce  microorganisme  a 
été  étudiée  très  largement.Tout  a  été  essayé,  excepté  toutefois  la 
lumière  solaire.  Non  pas  que  l’étude  de  celle-ci  ait  été  négligée; 
mais  les  auteurs  se  sont  contentés  défaire  leurs  expériences  avec 
des  microorganismes  quelconques  se  prêtant  mieux  à  ce  genre 
d’étude.  C’est  ainsi  que  Roux,  Arloing,  Straus,  Nocàrd  ont  étudié 
le  bacille  du  charbon  ;  Gaillard,  Janoswki,  Geisser,  le  bacille  de  la 
fièvre  typhoïde;  Buchner,  les  microbes  du  typhus;  du  choléra;  de 
la  maladie  pyocyanique,  etc.  Tous  les  microorganismes  ont  été 
examinés  à  tour  de  rôle  et  on  n’a  omis  qu’un  seul,  celui  de  la 
tuberculose. 

Il  faut  pourtant  rendre  justice  à  Koch,  qui  dans  la  fameuse  con¬ 
férence  qu’il  fit  au  Congrès  international  de  Berlin,  1890,  avait  spé¬ 
cialement  insisté  sur  la  lumière  solaire  comme  facteur  important 
dans  la  lutte  contre  la  contagion  de  la  tuberculose.  Les  rayons  du 
soleil  exercent  sur  le  bacille  de  cette  affection  la  même  influence 
nocive  que  sur  les  autres  microorganismes  ;  suivant  l’épaisseur 
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de  la  couche  tuberculeuse  exposée  au  soleil  les  bacilles  succombent 
dans  un  laps  de  temps  qui  varie  de  quelques  minutes  à  quelques 
heures,  point  n’est  besoin  pour  cela  de  rayons  concentrés.  La 
lumière  habituelle  du  jour  exerce,  plus  lentement  il  est  vrai,  la 
même  action.  Les  cultures  du  bacille  de  Koch  meurent  en  sept 
ou  huit  jours  lorsqu’on  les  expose  à  la  lumière  tout  près  de  la 
fenêtre. 

L’espoir,  que  ces  données  firent  naître,  se  dissipa  bientôt.  Feltz 
démontra  en  effet  que  des  expectorations  tuberculeuses  pulvéri¬ 
sées,  exposées  au  soleil,  conservaient  leur  virulence  même  après 
140  jours  d’influence  solaire. 

Migneco  pensa  que  les  conditions  expérimentales  de  ces  deux 
observateurs  étaient,  trop  différentes  pour  permettre  la  moindre 
conclusion.  Il  se  plaça  surtout  au  point  de  vue  pratique.  Il  essaya 
de  savoir  ce  que  devenaient  les  mouchoirs,  le  linge  et  autres 
effets  contaminés  par  des  crachats  tuberculeux,  lorsqu’on  les 
expose  au  soleil.  Des.  morceaux  de  toile  et  de  drap  enduits  de 
crachats  contenant  des  bacilles,  et  fixés  dans  des  cadres  pour 
éviter  de  battre  aux' vents,  furent  exposés  pendant  les  heures  les 
plus  chaudes  des  journées  de  juillet,  août  et  septembre.  Le  résul¬ 
tat  fut  contrôlé  par  des  inoculations  aux  bêtes  avant  et  après 
l’action  des  rayons  solaires. 

Voici  les  résultats  de  ces  expériences  dont  la  rigueur  d’exécu¬ 
tion  doit  inspirer  la  plus  grande  confiance  : 

1°  La  lumière  solaire  exerce  sur  le  bacille  de  la  tuberculose, 
comme  sur  d’autres  bactéries,  une  influence  nocive. 

2°  Les  bacilles,  qui  se  trouvent  sur  des  mouchoirs  ou  autres 
effets  salis  par  des  crachats,  ne  résistent  au  soleil  que  pendant 
un  laps  de  temps  variant  entre  24  et  30  heures  ;  il  est  bien  en¬ 
tendu  que  dans  ces  cas  il  ne  s’agit  pas  de  couches  trop  épaisses. 

3°  La  virulence  des  bacilles  s’affaiblit  progressivement  après 
10  à  15  heures,  pour  disparaître  complètement  dans  la  suite. 

Les  résultats  auxquels  Migneco  est  arrivé  se  rapprochent  beau¬ 
coup  de  ceux  de  Koch  et  s’éloignent  par  conséquent  de  ceux  de 
Feltz.  Les  expériences  de  Koch  ont  été  faites  avec  de3  cultures 
pures;  le  temps  d’action  utile  de  la  lumière  solaire  a  été  forcé¬ 
ment  moins  long  qu’avec  les  expectorations  étendues  sur  des 
objets  variés  employés  par  l’observateur  italien.  Il  en  est  de 
même  des  cultures  sur  pommes  de  terre  expérimentées  par 
Duclaux,  ou  dans  du  bouillon  liquide  ou  solidifié  par  la  gélatine 
ou  l’agar.  Le  soleil  agit  dans  ces  cas  avec  une  rapidité  extraor¬ 
dinaire. 

En  somme  l’adage  des  anciens  reçoit  une  nouvelle  démonstra- 
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tion.  «  Là  où  le  soleil  pénètre,  le  médecin  n’a  rien  à  faire.  »  La 
tuberculose  sévit  d’une  manière  intense  dans  des  misérables  de¬ 
meures  des  pauvres,  humides,  obscures  et  sans  ventilation.  Dans 
les  prisons,  les  anciennes  surtout,  il  y  a  des  cellules  maudites.  Le 
devoir  du  médecin  est  donc  tout  tracé  :  faire  pénétrer  dans  les 
espaces  habités  par  les  tuberculeux  le  plus  d’air  et  de  lumière,  et 
après  désinfection  post-mortem,  laisser  les  fenêtres  ouvertes  pen¬ 
dant  plusieurs  jours.  Les  bains  d’air  et  de  lumière  tuent  les  mi¬ 
croorganismes  contenus  dans  la  pièce,  et  améliorent,  on  le  sait, 
l’état  général  des  pulmonaires.  Cïutzman. 

Le  sommeil  et  la  folie.  —  «  Le  monde  est  à  ceux  qui  se  lè¬ 
vent  de  bonne  heure  »,  a  dit  je  ne  sais  qui.  Tel  n’est  pas  l’avis  du 
Dr  Talcott,  de  Middletown,  New- York,  qui  voit  dans  le  lever  trop 
matinal  un  des  facteurs  importants  de  l’aliénation  mentale. 

Voici  ses  arguments.  Il  signale  la  fréquence  relative  de  la  folie 
parmi  les  fermiers,  leurs  femmes,  leurs  filles  et  leurs  fils.  On  a  at¬ 
tribué  cette  fréquence  à  leur  isolement,  à  leur  rude  labeur,  àl’abus 
des  pommes  de  terre.  Ces  explications  paraissent  insuffisantes, 
non  peut-être  sans  raison,  au  Dr  Talcott,  qui  fait  remarquer  que  la 
vie  en  plein  air,  l’exercice,  l’absence  de  toute  excitation  ou  sur¬ 
menage  mental,  la  rareté  de  l’alcoolisme  et  de  la  syphilis  contre¬ 
balancent  au  moins  les  causes  invoquées.  Pour  lui  c’est  l’habi¬ 
tude  du  lever  à  une  heure  absolument  indue,  habitude  qu’ils 
imposent  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants,  qui,  en  empêchant 
un  repos  suffisant,  est  la  vraie  cause  de  la  fréquence  de  l’aliéiiar 
tion  mentale  parmi  les  agriculteurs.  C’est  surtout  au  moment  de 
la  croissance  que  cette  règle  du  lever  matinal  exerce  sur  les  en¬ 
fants  une  influence  déplorable. 

L’idée  du  Dr  Talcott  n’est  peut-être  pas  aussi  paradoxale  qu’elle 
en  a  l’air.  En  tous  cas  elle  offre  une  excuse  commode  à  ceux  qui 
aiment  à  faire  la  «  grasse  matinée  ».  Cette  cause  de  la  folie  pa¬ 
raît  beaucoup  plus  facile  à  combattre  que  l’alcoolisme,  la  syphilis 
ou  les  autres  facteurs  ordinaires  de  l’aliénation.  La  diminution  de 
la  folie  parle  séjour  au  lit  le  matin  est  une  tâche  que  chacun 
peut  se  proposer  avec  le  plus  grand  plaisir,  et  nous  ne  douions 
pas  que  les  garçons  de  ferme  surtout  n’apprécient  tout  particuliè¬ 
rement  ce  nouveau  moyen  de  prévenir  le  développement  des  trou¬ 
bles  mentaux. 

La  sieste  et  la  digestion.  —  Une  petite  sieste  après  le  repas 
est-elle  ou  non  favorable  à  la  digestion? 

Les  partisans  du  sommeil  post  prandium,  invoquent  l’exemple 
des  animaux  qui  s’endorment  après  avoir  mangé.  Les  adversaires 
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disent  que  le  sommeil  pendant  la  digestion  alourdit  l’esprit  et 
prédispose  à  l’apoplexie. 

M.  Schule,  de  Fribourg,' a  essayé  de  résoudre  la  question  par  la 
chimie. 

-  Chez  deux  sujets,  dont  l’estomac  était  normal,  il  a  analysé  le 
contenu  stomacal  extrait  quelques  heures  après  le  repas  d’épreuve 
suivi  ou  non  soit  de  sommeil,  soit  d’un  simple  repos  dans  le  décu¬ 
bitus  horizontal. 

D’après  ses  expériences,  le  sommeil  a  pour  effet  constant  d’af¬ 
faiblir  la  motilité  de  l’estomac,  en  même  temps  que  l’acidité  du  suc 
gastrique  augmente. 

Au  contraire,  le  simple  repos  dans  la  position  horizontale  sti¬ 
mule  la  fonction  motrice  de  l’estomac  sans  augmenter  l’acidité 
gastrique. 

La  conclusion  de  M.  Schule  est  qu’il  est  bon  de  s’étendre  après 
le  repas,  mais  qu’il  ne  faut  pas  s’endormir,  surtout  quand  ôn  est 
atteint  de  dilatation  de  l’estomac  ou  d’hyperchlorhydrie. 

La  chaussure  de  repos  dans  l’armée.  — Le  Progrès  militaire 
étudie  l’importante  question  de  la  chaussure  du  fantassin.  Nous 
extrayons  de  ce  travail  ce  qui  a  trait  au  «  soulier  de  repos  ».  La 
nécessité  d’un  bon  soulier  de  repos  se  fait  vivement  sentir  dans 
l’infanterie.  Les  soirs  de  marche,  les  hommes  présentent  aux  pieds 
des  excoriations  variées,  particulièrement  au  talon  par  suite  du 
frottement  du  contrefort  et  au  cou-de-pied  en  raison  de  la  pression 
des  lacets.  Il  faut  remédier  à  ces  misères  douloureuses  sans  pour 
cela  immobiliser  les  hommes  :  il  faut  les  guérir  sans  les  retirer  du 
rang.  Le  soulier  de  repos,  tel  qu’il  existe  actuellement  dans  l’armée 
française,  permet-il  d’obtenir  ce  résultat?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  sauf  la  liberté  du  cou-de-pied,  il  présente  tous  les  inconvé¬ 
nients  du  brodequin,  en  les  aggravant,  en  ce  qui  concerne  le 
frottement  du  contrefort  contre  le  talon.  M.  le  médecin  principal 
Viry  (1)  trouve  médiocre  cette  chaussure  qui  n’est  autre  que 
l’ancien  godillot  avec  guêtre  blanche.  Il  estime  qu’un  brodequin 
entoile,  avec  lequel  on  puisse  exécuter  une  marche  au  besoin, 
serait  bien  préférable.  Le  brodequin  aurait  d’abord  l’avantage 
d’être  d’une  seule  pièce  ;  il  serait  ensuite  plus  léger. 

En  Allemagne,  depuis  1887,  le  fantassin  emporte  comme  chaus¬ 
sure  un  soulier  de  repos  lacé,  en  cuir  rougeâtre,  avec  tige  en  toile 
imperméable,  se  fermant  sur  le  côté  avec  un  cordonnet  passé  dans 
un  crochet.  Les  Autrichiens  ont  adopté,  en  1892,  comme  soulier 
de  repos,  une  chaussure  dont  la  partie  supérieure  est  en  toile  de 

(I)  Viry,  Traité  d'hygiène  militaire-. 
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coton  brun  doublée  d’une  toile  de  chanvre  de  même  couleur  et  ren¬ 
forcée  par  des  garnitures. 

En  France,  beaucoup  d’hommes  pratiques  préconisent  l’espa¬ 
drille,  chaussure  fraîche,  souple,  véritable  pantoufle  qui  repose  le 
pied  après  la  marche  la  plus  pénible  et  dont  la  propreté  est  tou¬ 
jours  facile  à  assurer,  puisque  la  toile  est  vite  lavée  à  fond. 

On  en  a  fait  de  fréquentes  expériences  dans  les  marches  de  mon¬ 
tagne  et  pendant  les  manœuvres  alpines  ;  l’homme  retire  du  bro¬ 
dequin  son  pied  échauffé  et  aussitôt  éprouve  un  grand  bien-être 
à  le  mettre  nu  dans  l’espadrille  qui  le  délasse. 

On  objectera,  peut-être,  que  le  soulier  de  repos  remplit  un  dési- 
deratum  qu’on  ne  peut  exiger  de  l’espadrille  :  résister  aux  mar¬ 
ches,  dans  les  cas  exceptionnels  où  son  emploi  serait  ordonné,  en 
vue  de  guérir  des  excoriations. 

Mais  la  pratique  est  là  pour  répondre  victorieusement  à  ces  ap¬ 
préhensions.  Les  Basques,  si  bons  marcheurs,  les  montagnards 
des  Alpes,  se  servent-ils  jamais,  pour  leurs  pénibles  excursions, 
d’une  autre  chaussure  que  l’espadrille? 

Sans  doute,  le  modèle  à  choisir,  tant  comme  valeur  du  tissu  que 
comme  résistance  de  la  semelle,  devra  être  mûrement  éprouvé, 
afin  que  l’homme  puisse  l’utiliser  en  marche  pour  guérir  les  plaies 
et  calmer  l’irritation  de  l’épiderme,  mais,  n’en  déplaise  à  l’indus¬ 
trie  du  cuir,  c’est  l’espadrille  qui  est  la  véritable  chaussure  de 
repos  et  même,  comme  les  marins  disent  de  certaines  voiles  : 
c  la  chaussure  «  de  fortune  ». 
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Salazar  et  Newman.  Estudios  ijieniquos  del  aire.  Santiago, 1895. 
—  MM.  Salazar  et’Newman  se  sont  livrés  à  d’intéressantes  expé¬ 
riences  sur  la  composition  de  l’air  dans  différents  lieux  habités 
et  clos,  tels  que  dortoirs,  églises,  salles  de  concert  et  de  spectacle. 
Leurs  observations  ont  surtout  porté  sur  l’atmosphère  intérieure 
des  théâtres  de  l’Odéon  et  de  la,  Biktoria  à  Valparaiso  et  du 
théâtre  municipal  de  Santiago. 

Ils  ont  calculé  la  proportion  d’acide  carbonique  produite  durant 
le  cours  de  la  représentation  par  les  spectateurs  et  par  la  com¬ 
bustion  du  gaz  ;  ils  ont  recherché  le  nombre  decalories  produites 
dans  les  mêmes  conditions.  Ils  ont  trouvé  le  26  août  1894,  pour  le 
théâtre  de  l’Odéon,  dont  le  cube  d’air  est  de  2300  mètres  cubes  et 
qui  contient  1000  personnes,  que  la  combustion  du  gaz  etlarespi- 
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ration  des  spectateurs  dégageaient  en  une  heure  25,7  mètres  cubes 
d’acide  carbonique  et  157,200  calories.  La  lumière  électrique 
ayant  été  substituée  au  gaz,  l’expérience  du  6  septembre  ne  donna 
plus  que  18  mètres  cubes  d’acide  carbonique  par  heure  et 
100,000  calories.  Dr  R. 

Madagascar.  L'expédition  au  point  de  vue  médical  et  hygiénique. 
L'acclimatement  et  la  colonisation,  par  le  Dr  Jean  Lémure.  Paris, 
J. -B.  Baillière  et  fils,  1896.  —  Les  lecteurs  des  Annales  d’hygiène 
publique  connaissent  déjà  la  remarquable  étude  du  Dr  Lémure 
sur  l’expédition  de  Madagascar.  Il  est  donc  inutile  de  leur  pré¬ 
senter  un  livre  qu’ils  ont  apprécié  déjà  à  sa  valeur.  Je  crois  bon, 
toutefois,  de  les  prévenir  que  certains  chapitres  n’ont  pas  été 
pubbés  dans  les  Annales ;  telles  les  pages  consacrées  aux  mœurs 
des  Malgaches,  à  la  faune  et  à  la  flore  de  l’île,  pages  fort  inté¬ 
ressantes  à  tous  les  points  de  vue. 

Ce  sera  l’éternel  honneur  du  Dr  Lémure  d’avoir  osé  dire  ce  qu’il 
a  vu.  C’est  une  rare  franchise  et  nous  devons  espérer  que  les  ensei¬ 
gnements  qui  découlent  de  son  livre  ne  seront  pas  perdus.  Dr  R. 

Le  périnée  et  la  bicyclette,  thèse.présentée  à  la  Faculté  de  Lyon 
par  Éloi  Aldhuy.  Lyon,  Al.  Rey,  1895.  —  M.  Aldhuy  a  choisi, 
comme  sujet  de  sa  thèse  inaugurale,  une  question  tout  actuelle. 
Tout  le  monde  pédale  plus  ou  moins  aujourd’hui,  tout  le  monde 
est  exposé  à  des  accidents  de  bicyclette  ;  et,  dans  tous  les  cas,  le 
médecin  qui  ne  pédale  pas  n’est  pas  fâché  d’être  renseigné  sur  le 
genre  de  lésions  que  l’usage  ou  l’excès  du  «  cheval  de  fer  »  peuvent 
entraîner  après  eux.  M.  Aldhuy  examine  plus  particulièrement 
les  lésions  périnéales,  il  ne  s’occupe  ni  du  cœur,  ni  du,  poumon. 

Les  accidents  produits  par  la  bicyclette  sur  le  périnée  sont  de  na¬ 
ture  et  de  gravité  très  diverses;  il  faut  signaler  l’érythème  cutané, 
les  abcès,  l’hématome,  l’anesthésie  plus  ou  moins  profonde,  la 
rétention  d’urine  chez  l’homme  et  le  pollakiurie  chez  la  femme. 

Il  n’est  pas  prouvé  que  la  pression  de  la  selle- provoque  des 
urétrites,  mais  il  est  certain  que  des  inflammations  chroniques 
du  canal  sont  produites,  éveillées  ou  entretenues  par  l'exercice  de 
la  bicyclette.  Chez  l’homme,  la  stase  veineuse  due  à  la  compression 
du  périnée  peut  provoquer  l’érection  ;  le  fait  est  rare,  le  massage 
périnéal  continuel  de  la  selle  produit  plutôt  une  impuissance  mo¬ 
mentanée. 

Dans  tous  les  cas,  cette  érection  ne  s’accompagne  pas  d’éjacula¬ 
tion,  comme  chez  les  cavaliers.  Chez  la  femme,  on  à  signalé  dès 
excitations  génésiques  répétées.  L’auteur  pense  que  le  fait  a  été 
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beaucoup  exagéré,  et  lorsqu’il  existe  il  est  dû  soit  à  une  selle 
défectueuse,  soit  à  une  position  mauvaise,  soit  aux  habitudes  vi¬ 
cieuses  de  la  femme. 

Les  véritables  accidents  auxquels  est  exposé  le  bicycliste,  dit 
M.  Aldhuy,  sont  les  accidents  traumatiques;  ils  relèvent  de  la 
projection  en  avant  du  cavalier  sur  . le  bec  de  la  selle  ou  de  la  chute 
sur  la  roue  de  derrière  ou  le  cadre. 

La  projection  sur  le  bec  est  produite  par  le  ressaut  causé  par 
une  secousse,  par  le  passagè  au  niveau  d’une  inégalité  de  ter¬ 
rain,  par  exemple.  Ges  chutes  sont  très  bénignes  ;  on  peut  par-; 
fois  observer  une  légère  déchirure  de  l’urètre,  qui  guérit  vite  et 
sans  complication. 

La  chute  à  califourchon  est  plus  grave,  elle  est  causée  par  un 
arrêt  brusque  de  la  machine  ou  par  une  fausse  manœuvre  du 
cycliste  s’y  prenant  mal  pour  sauter  à  terre  et  tombant  les 
cuisses  écartées  sur  la  roue  de  derrière  ;  lès  lésions  qui  se  pro¬ 
duisent  dans  ces  cas  sont  des  hématomes  du  périnée  et  du  scro¬ 
tum  et  des  ruptures  de  l’urètre,  totales  ou  partielles. 

La  thèse  de  M.  Aldhuy  contient  de  nombreuses,  observations  .  ; 
dont  beaucoup  sont  inédites.  Dr  R. 
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Le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — 

M.  Brouardel,  professeur  de  médecine  légale,  est  nommé  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans. 

Les  morts  violentes  par  accidents  en  Angleterre.  — 
Pendant  les  douze  mois  de  l’année  1895,  820  personnes  habitant 
l’Angleterre  ont  perdu  la  vie  dans  des  accidents  de  chemins  de  fer, 
tandis  que  1,054  personnes  ont  succombé  à  des  accidents  de  voi¬ 
ture.  Céla  s’entend  des  gens  tués  ou  mortellement  blessés  dans  des 
voitures  ou  dans  des  wagons.  Quant  aux  écrasés,  quant  à  ceux 
qui  ont  été  broyés  par  un  train  ou  foulés  aux  pieds  par  un  cheval, 
ils  se  partagent  eh  253  victimes  sur  la  voie  ferrée  et  372  victimes 
des  chevaux  et  des  voitures.  Ce  serait  donc  le  chemin  de  fer  qui 
offrirait  la  plus  grande  sécurité. 

Le  même  travail  nous  renseigne  sur  d’autres  causes  de  mort 
violente.  Nous  y  lisons  que  la  foudre  a  fait  15  victimes,  l’insola¬ 
tion  41,  le  froid  91,  ie  footbaH  16,  les  bains  froids  2,172,  le 
cricket  3.  Les  suicidés  se  .divisent  en  2,052  hommes  et  seulement 
677  femmes. 

Le  Gérant  :  Henri  Baillière. 
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LES  RAYONS  RŒNTGEN 

ET  LEUR  APPLICATION  EN  MÉDECINE  LÉGALE 
Par  le  Dr  F.  Bordas, 

Préparateur  du  cours  de  Médecine  légale  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

La  merveilleuse  découverte  de  M.  le  professeur  Rœntgen 
a  eu  pour  résultat  de  donner  la  sanction  pratique  à  un  en¬ 
semble  de  travaux  commencés  il  y  a  plusieurs  années  et 
autour  desquels  des  savants  tels  que  Hertz,  Wiedemann, 
Jaumann,  Lenard  avaient  livré  maints  combats  contre  la 
théorie  du  bombardement  soutenue  par  Lord  Kelvin,  le  pro¬ 
fesseur  Fitzgerald,  etc. 

Nous  ne  pouvons  relater,  dans  les  Annales  cT Hygiène,  tous 
les  travaux  qui  ont  précédé  ceux  du  savant  professeur  de 
Wurtzbourg,  ni  exposer  les  discussions  qui  ont  été  soulevées 
pour  ou  contre  la  théorie  cinétique  des  gaz. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  rapidement  les  principaux 
phénomènes  relatifs  à  ces  radiations  nouvelles  et  à  laisser 
entrevoir  quelques  applications  qui  en  dérivent. 
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Lorsqu’on  produit  la  décharge  d’une  bobine  de  Rumkorff 
dans  un  tube  à  l’intérieur  duquel  on  a  fait  un  vide  presque 
absolu,  on  observe  au  voisinage  de  la  cathode  une  lueur  vio¬ 
lacée  qui  se  propage  jusqu’au  verre,  où  elle  prend  subitement 
un  éclat  jaune  verdâtre. 

Ce  flux  lumineux  a  été  étudié  surtout  par  Hittorf  et  cons¬ 
titue  ce  qu’on  appelle  les  rayons  j cathodiques. 

Ces  rayons  cathodiques  jouissent  de  plusieurs  proprié¬ 
tés  particulières,  dont  les  principales  sont  de  se  pro¬ 
pager  en  ligne  droite  et  de  changer  de  direction  lorsqu’ils 
sont  placés  dans  un  champ  magnétique  ;  ils  se  comportent, 
ainsi  que  l’a  dit  Hittorf  «  comme  des  fils  infiniment  fins, 
sans  poids,  tendus,  parcourus  par  un  courant  et  dont  une 
seule  extrémité,  celle  qui  se  trouve  sur  la  cathode,  est 
fixée.  L’autre  extrémité  et  toute  la  partie  flexible  obéit  aux 
forces  qui  s’exercent  entre  ses  parties  et  l’aimant  sans 
qu’on  ait  à  tenir  compte  de  la  position  qu’il  occupe  par 
rapport  à  l’anode,  soit; qu’il  s’en  approche,  soit  qu’il  s’en 
éloigne». 

Les  rayons  Rœntgen  ne  sont  pas  déviés  par  l’aimant; 
ce  caractère,  joint  à  celui  de  décharger  un  électroscope 
dans  certaines  conditions ,  permet  de  les  différencier 
des  rayons  cathodiques  ;  mais  ce  qui  donne' une  portée 
extraordinaire  à  la  découverte  de  Rœntgen,  c’est  la  fa¬ 
cilité  avec  laquelle  ces  rayons  traversent  les  corps  opa¬ 
ques. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  le  premier  pa¬ 
ragraphe  de  la  communication  du  savant  professeur  de 
Wurtzbourg  : 

«  La  décharge  d’une  grosse  bobine  d’induetion  traverse 
un  tube  à  vide  de  Hittorf,  ou  un  tube  de  Lenard  ou  de 
Crookes  dont  le.  vide  a  été  poussé  très  loin.  — -  Le  tube  est 
entouré  d’un  écran  de  papier  noir  qui  s’y  adapte  exacte¬ 
ment,  on  peut  alors  constater  dans  une  salle  où  l’obscurité 
est  complète  quun  papier  dont  une  face  est  recouverte  de 
platino-cyanure  de  baryum  présente  une  fluorescence  bril- 


plus  haut  degré  la  curiosité  du  monde  savant  et  furent  re¬ 
produites  aussitôt  un  peu  partout. 

On  a  immédiatement  cherché  à  diminuer  le. temps  de  pose 
et  à  obtenir  des  épreuves  d’une  plus  grande  netteté  ;  il  était 
nécessaire  pour  arriver  à  ces  résultats  de  connaître  exacte¬ 
ment  la  région  du  tube  de  Crookes  qui  fournit  en  plus  grande 
quantité  les  rayons  utiles  (fig.  1  et  2). 

Il  résulte  des  expériences  faites  par  MM.  Ch.  Girard  et 


LES  RATONS  RŒNTGEN.  387 

lante  quand  on  l’amène  au  voisinage  du  tube  quelle  que 
soit  la  face  du  papier  qui  regarde  le  tube. 

«  La  fluorescence  est  encore  visible  à  deux  mètres  de  dis¬ 
tance.  » 

M.  Rœntgen  ne  tarda  pas  à  s’apercevoir  que  les  radiations 
nouvelles  impressionnent  les  sels  d’argent  et  en  remplaçant 
l’écran  de  carton  par  des  objets  plus  opaques  il  fut  amené  à 
photographier  l’invisible. 

Dès  le  début,  les  expériences  de  Rœntgen  excitèrent  au 


Fig.  1.  —  Image  des  rayons  émanant  de  l’anode  et  de  la  cathode. 
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Orifice  étoilé. 


gnaler  l’importance  des  rayons  Rœntgen  au  point  de  vue  du 
diagnostic  des  lésions,  tuberculeuses  des  os  (2)* 

MM.  les  Drs  Oudin  et  Barthélemy  ont  photographié  des 
fémurs  atteints  d’ostéomyélite  au  travers  des  tissus  de  la 
cuisse,  des  mains  dont  les  doigts  étaient  atteints  d’ostéite  tu¬ 
berculeuse,  etc. 

M.  Ogier,  puis  le  Dr  Pierre  Delbel  signalèrent  l’applica¬ 
tion  des  rayons  Rœntgen  à  la  découverte  de  corps  étran- 


(1)  Girard  et  Bordas  ^Comptes  rendus  de  l'Ac.  des  Sciences,  t.  CXXII, 
p.  604-605. 

(2)  Lannelongue,  Comptes  rendus  de  l’Académie  des  Sciences. 


388 

F.  Bordas  (1)  que  les  épreuves  obtenues  en  utilisant  les 
rayons  provenant  do  la  partie  inférieure  d’un  tube  de  Crookes 
offrent  plus  d’intensité  que  les  épreuves  provenant  des  rayons 
émanant  de  la  paroi  latérale. 

M.  le  professeur  Lannelongue  a  été  un  des  premiers  à  si- 
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gers  et  en  particulier  de  grains  de  plomb  (ûg.  3)  ou  d’une 
aiguille  implantés  dans  la  main,  etc. 

En  Angleterre,  la  photographie  des  corps  opaques  permit 


Fig.  3. —  Main  du  Dr  Descoust  avec  grains  de  plomb  (cliché  de  M.  Ogier). 


au  jury  de  Nottingham,  présidé  par  le  juge  Hawkins,  de  dé¬ 
cider  en  juste  état  de  cause  dans  un  procès  en  responsa¬ 
bilité. 
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Voici  les  faits  :  il  y  a  quelques  jours,  une  jeune  danseuse 
du  théâtre  de  Nottingham,  miss  Gladys  Frolliot,  se  brisait 
la  cheville  du  pied  droit  en  descendant  l’escalier  condui¬ 
sant  de  sa  loge  à  la  scène,  et  faisait  constater  que  sa  chute 
et  son  accident  étaient  dus  à  un  trou  pratiqué  dans  une 
marche. 

Elle  réclama  donc  une  indemnité  à  son  directeur.  Celui-ci 
ayant  accusé  sa  pensionnaire  d’avoir  exagéré  la  gravité  de 
sa  blessure,  l’avocat  de  la  danseuse  a  fait  présenter  au  jury 
des  épreuves  obtenues  par  le  procédé  nouveau  et  représen¬ 
tant  le  squelette  du  pied  blessé. 

Cette  démonstration  a  rendu  toutes  les  plaidoiries  inutiles. 
Le  jury  a  conclu  aussitôt  pour  la  plaignante  et  lui  a  accordé 
l’indemnité  qu’elle  réclamait. 

C’est,  nous  le  croyons,  la  première  application  médico- 
légale  des  rayons  Rœntgen. 

M.  J.  Ogier  a  présenté,  dans  la  séance  d’avril  1896  de  la  So¬ 
ciété  de  médecine  légale,  un  certain  nombre  d’épreuves  pho¬ 
tographiques  représentant  des  fœtus  à  différents  âges,  chez 
lesquels  on  pouvait  constater  des  faits  intéressants  sé  rap¬ 
portant  soit  aux  points  d’ossifications,  soit  à  des  fractures  des 
os,  etc.  (fig.  4  et  o). 

Nous  pensons  qu’il  sera  possible  d’obtenir  aussi  à  l’aide 
d’un  dispositif  particulier  des  épreuves  photographiques  de 
poumons  d’enfants  nouveautés  et  de  constater  des  diffé¬ 
rences  entre  les  poumons  des  enfants  qui  ont  respiré  et  ceux 
qui  n’ont  pas  respiré. 

La  technique  actuelle  ne  tardera  pas  à  s’améliorer  et  on 
pourra  très  vraisemblablement  à  l’aide  d’écrans  rendus 
fluorescents,  soit  à  l’aide  de  platino-cyanure  de  baryum 
ou  de  potassium,  examiner  des  malades  et  pratiquer  en 
quelque  sorte  une  analyse  qualitative  rapide  des  lésions  à 
observer. 

MM.  Ch.  Girard  et  F.  Bordas  ont  signalé  à  l’Académie  des 
Sciences  une  nouvelle  application  des  rayons  Rœntgen  à 
l’examen  des  engins  explosifs. 
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On  n’a  point  oublié  l’histoire  de  ces  missels  explosifs, 
adressés  il  y  a  quelques  années  à  plusieurs  hommes  poli¬ 
tiques  très  en  vue. 


Les  auteurs  de  ces  tentatives  d’assassinat  avaient  fort  ha¬ 
bilement  combiné  leur  engin. 

Ayant  pris  un  livre,  ils  avaient  découpé  dans  les  feuilles 
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une  cavité  suffisamment  grande  pour  contenir  une  boîte  rem¬ 
plie  de  substances  explosibles. 


L’amorce  consistait  en  un  cosaque  dont  l’un  des  chefs  était 


Fig.  7.  —  Livre  explosif. 


attaché  au  couvercle  du  livre  et  l’autre  au  fond  de  la  boîte 
contenant  le  produit  inflammable  ;  en  ouvrant  le  livre  on 
devait  fatalement  faire  partir  Cette  petite  machine  infernale. 


La  figure  6  représente  un  livre  dans  l’intérieur  duquel  on 
a  encastré  une  boîte  en  fer-blanc,  cette  boîte  contenait 
200  grammes  de  fulminate  de  mercure,  l’amorce  consistait 
en  un  cosaque  en  parchemin  qui  se  trouvait  fixé  d’une  part 
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au  couvercle  du  livre  et  d’autre  part  au  fond  de  la  boîte  en 
métal  par  l’entremise  d’un  orifice  pratiqué  sur  la  paroi  su¬ 
périeure  de  la  boîte. 


Toutes  les  pages  étaient  collées  et  l’on  ne  pouvait  guère 
soulever  le  couvercle  du  livre. 

La  figure  7  représente  ce  livre  photographié  à  travers  le- 
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quel  on  reconnaît  très  facilement  la  présence  d’une  boîte  en 
métal  suspecte. 

La  figure  8  est  la  photographie  d’un  livre  analogue  au  pré¬ 
cédent,  mais  dont  la  partie  centrale  évidée  contenait  une 
boîteenbois  remplie  de  poudre  de  chasse,  de  clous,  de  débris 
de  fer,  écrou,  cartouche  de  revolver,  etc. 

La  figure  9  représente  ce  livre  obtenu  à  l’aide  des  rayons 
Rœntgen  et  permet  de  se  rendre  compte  de  la  nature  et  de 
la  composition  de  l’engin. 

Certains  produits  chimiques  ne  laissent  pas  passer  les 
rayons  Rœntgen,  phénomène  d’autant  plus  intéressant  qu’il 
permet  de  différencier  les  quelques  substances  qui  entrent 
dans  la  composition  des  poudres  vertes  ou  autres  poudres 
analogues. 

Le  fulminate  de  mercure,  par  exemple,  présente  une  grande 
opacité,  ce  qui  facilite  l’examen  des  lettres  explosives  comme 
celles  adressées  au  baron  Alph.  de  Rothschild. 

Nous  ne  sommes  qu’à  l’aurore  d’une  découverte  adm  irable, 
et  l’enthousiasme  qui  s’est  emparé  de  tous  les  savants  nous 
permet  de  supposer  que  nous  allons  assister  à  de  nouvelles 
découvertes  aussi  curieuses  qu’imprévues. 


LA  DÉCLARATION  DES  MALADIES  ÉPIDÉMIQUES 

(LOI  DU  30  NOVEMBRE  1892) 

Par  le  Dr  Rocheblave,  de  Yalence  (Drôme)  (1). 

On  se  rappelle  les  commentaires  passionnés  et  les  très 
vives  critiques  que  souleva  dès  son  apparition  le  projet  qui 

(1)  Note  de  la  Rédaction.  —  L’obligation  de  la  déclaration  ne  pouvait 
être  imposée  aux  familles  dans  une  loi  visant  l’exercice  de  la  médecine. 
Elle  l’est  dans  le  projet  de  loi  sur  la  santé  publique,  voté  par  la  Chambre 
des  députés  et  soumis  en  ce  moment  au  Sénat.  Les  mesures  que  doivent 
prendre  les  municipalités  sont  prévues. 

On  peut  regretter  que  la  loi  sur  la  santé  publique  n’ait  .pas  été  votée 
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devait  devenir  la  loi  du  30  novembre  1892.  L’article  15  de  cette 
loi  rend  obligatoire  pour  le  médecin  —  sous  peine  d’amende 
—  la  déclaration  des  maladies  épidémiques  dont  la  divulga¬ 
tion  n’engage  pas  le  secret  professionnel.  Personne  ne  con¬ 
testait  la  nécessité  d’éclairer  l’administration  sur  les  maladies 
épidémiques  dès  le  moment  où  elles  prennent  naissance,  mais 
les  délégués  entendus  par  la  commission  voulaient  que,  comme 
pour  les  actes  de  l’état  civil,  cette  obligation  fût  imposée  aux 
familles  des  malades.  Pour  faire  repousser  cette  modifica¬ 
tion  le  Dr  Cornil,  rapporteur  de  lâ  loi  au  Sénat,  répliqua  que 
les  parents  pourraient  perdre  un  temps  précieux  et  rendre 
vaines  ainsi  les  mesures  aujourd’hui  prescrites  par  le  Conseil 
d’hygiène  et  que  l’administration  est  tenue  d’appliquer  sans 
retard.  C’était  définir  de  façon  précise  le  but  de  la  loi  en  déli¬ 
bération  :  en  dépit  d’inconvénients  réels,  on  imposait  au  mé¬ 
decin  le  devoir  d’aviser  l’administration  afin  que  celle-ci 
pût  agir  efficacement  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique 
menacée. 

Depuis  plus  de  trois  ans  cette  loi  est  en  vigueur.  Quels 
résultats  a-t-elle  donnés?  Pour  ma  part  je  ne  connais  que 
les  nombreuses  protestations  dont  la  presse  médicale  a  retenti. 
Les  auteurs  des  communications  que  j’ai  en  vue  incrimi¬ 
naient  généralement  l’inertie  de  l’administration,  mise  par 
eux  en  présence  d’un  cas  de  maladie  épidémique,  et  décla¬ 
raient  pour  la  plupart  qu’ils  s’abstiendraient  désormais  d’éta¬ 
blir,  autrement  que  pour  les  indications  thérapeutiques,  le 
diagnostic  des  douze  maladies  inscrites  sur  le  carnet  de 
l’administration  ! 

A  l’heure  de  ces  discussion,  mes  études  n’étaient  pas  en¬ 
core  achevées  et  je  n’avais  eu  à  me  ranger  ni  parmi  les  adver¬ 
saires,  ni  parmi  les  partisans  de  cette  nouvelle  loi.  Très  for¬ 
tement  pénétré  de  l’idée  que  certaines  maladies  épidémiques 
pourraient  peut-être  disparaître  définitivement  du  cadre  noso- 

avant  celle  qui  règle  l’exercice  de  la  médecine  et  on  peut  actuellement 
espérer  que  les  délais  qui  ont  retardé  sa  discussion  devant  les  deux  Cham¬ 
bres  ne  se  prolongeront  pas  davantage. 
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logique  le  jour  où  l’on  se  déciderait  à  leur  appliquer  une 
prophylaxie  précise,  rigoureuse,  méticuleuse,  je  blâmaispour- 
tantinstinctivement  et  à  part  moi  les  médecins  qui  systéma¬ 
tiquement  refusaient  à  l’administration  la  déclaration  qu’elle 
demandait,  aussi  n’ai-je  pas  hésité  à  remplir  la  carte  postale 
règlementaire  le  jour  où  aux  prises  avec  les  responsabilités  de 
la  clientèle  j’ai  observé  pour  la  première  fois  de  ma  vie  pro¬ 
fessionnelle  un  cas  de  maladie  épidémique. 

C’est  l’histoire  de  cette  déclaration  que  je  publie  aujour¬ 
d’hui.  Ma  pratique  sur  ce  point  n’est  pas,  on  le  voit,  extrême¬ 
ment  chargée,  elle  se  compose  de  ce  cas  unique,  je  n’hésite 
pas  cependant  à  le  faire  connaître,  quel  que  soit  l’ennui  que 
j’éprouve  à  parler  de  moi-même  :  peut-être  le  trouvera-t-on 
véritablement  typique,  intéressant  et  instructif  au  point  de 
vue  des  intérêts  professionnels  et  de  l’hygiène  générale. 

Voici  les  faits  qui  au  surplus  parlent  d’eux-mêmes  et  se 
passent  de  commentaires  : 

Le  12  août  1895,  je  suis  appelé  à  donner  mes  soins  à  la 
dame  B...  Le  diagnostic  de  fièvre  typhoïde  s’impose  d’emblée, 
la  maladie  arrivant  à  la  fin  du  premier  septénaire.  J’indique 
à  l’entourage  de  ma  cliente  les  mesures  de  désinfection  à 
prendre. 

Je  dois  répondre  ensuite  à  cette  question  :  Comment  la 
dame  B...  a-t-elle  contracté  la  fièvre  typhoïde  ? 

D’après  les  renseignements  dont  je  m’entoure,  l’étiologie 
et  la  cause  m’apparaissent  très  nettes  :  non-acclimatement, 
surmenage,  eau  contaminée.  La  dame  B...  n’habite  Valence 
que  depuis  un  mois,  elle  vient  de  procéder  à  un  déménage¬ 
ment  fatigant.  Elle  habite  un  petit  chalet  qui  fait  partie  d’un 
vaste  corps  de  bâtiments  constituant  une  véritable  caserne 
ouvrière  :  cinq  ménages  s’y  trouvant  logés.  Dans  la  cour  com¬ 
mune  une  pompe  et  de  chaque  côté,  à  2m,50  environ,  des 
cabinets  d’aisances  dont  les  émanations  m’avaient  saisi  dès 
mon  entrée  dans  l’immeuble.  Cette  pompe  ainsi  placée  puise 
l’eau  d’alimentation  dans  une  citerne  à  côté  de  laquelle  existe 
un  puits  perdu  recueillant  les  eaux  sales,  ménagères  et  autres- 
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Le  fond  de  ce  puits  perdu  estsitué  à  un  niveau  plus  élevé  que 
celui  de  la  citerne,  il  conserve  très  peu  de  liquide,  il  est  évi¬ 
dent  pour  tout  le  monde  qu’il  existe  des  infiltrations  allant 
du  puits  perdu  dans  la  citerne.  De  plus,  en  ce  qui  concerne 
le  contenu  des  fosses  d’aisances,  les  locataires  avaient  déjà 
constaté  à  plusieurs  reprises  l’absence  de  toute  partie  liquide 
alors,  que,  d’après  M.  le  professeur  Brouardel,  la  matière 
solide  ne  devrait  former  que  la  sixième  ou  la  huitième 
partie  de  la  masse  totale.  On  peut  donc  encore  légitimement 
soupçonner  d’autres  infiltrations  allant  des  fosses  d’aisances 
dans  la  citerne.  Toutes  les  personnes  faisant  en  outre  usage 
de  cette  eau  ont  à  tour  de  rôle  et  plus  ou  moins,  ressenti 
des  troubles  gastro-intestinaux.  Ne  devait-on  pas  condamner 
une  eau  semblable,  n’y  avait-il  pas  probabilité  absolue  —  si 
ces  deux  mots  peuvent  s’accoupler  —  qu’elle  avait  directe¬ 
ment  transmis  le  bacille  d’Eberth,  ou  tout  au  moins  provoqué 
chez  la  dame  B...  l’état  bactéricole  qui  constitue  l’opportu¬ 
nité  morbide?  N’étais-je  pas  autorisé  à  répondre  :  Il  y  a 
90  chances  sur  100  pour  que  la  maladie  de  la  dame  B... 
provienne  de  l’eau  dont  elle  a  fait  usage  ? 

Je  vais  plus  loin  et  j’admets  que,  le  cas  que  j’observais 
étant  le  premier,  l’eau  de  la  citerne  ne  fût  pas  encore  conta¬ 
minée.  Dans  les  conditions  que  j’ai  décrites,  il  devenait  im¬ 
possible,  malgré  mes  recommandations,  de  recueillir  dans  une 
solution  de  sulfate  de  cuivre  les  déjections  de  la  malade, 
qu’une  souillure  ultérieure  provenant  des  fosses  d’aisances 
ou  du  puits  perdu  ne  vînt  jeter  dans  cette  citerne  le  bacille 
d’Eberth.  Et  dès  lors  mon  devoir  n’était-il  pas  de  suspecter 
cette  eau  et  d’en  interdire  la  consommation? 

Toutes  les  conditions  favorables  au  développement  d’une 
épidémie  de  maison  ou  même  de  quartier  ne  se  trouvent- 
elles  pas  réunies  dans  cette  agglomération  de  cinq  familles 
faisant  ensemble  usage  d’une  eau  impure,  et  n’est-ce  pas  la 
citerne  que  doivent  viser  tout  d’abord  les  mesures  prophy¬ 
lactiques  à  prendre  ?  Des  enfants  nombreux,  jouant  dans 
la  cour,  à  chaque  instant,  vont  boire  à  la  pompe.  Tiendra-t-on 


ROCHEBLAVE. 


400 

de  mes  recommandations  un  compte  suffisant?  J’en  doute 
et  je  me  décide  à  proposer  à  l’administration  la  fermeture 
de  cette  citerne.  J’estime  que  toute  autre  conduite  n’eùt  été 
ni  prudente  ni  scientifique. 

Yoici  en  quels  termes  fut  rédigée  sur  la  carte  postale  ad¬ 
ministrative  l’observation  que  je  jugeais  utile  sur  les  mesures 
prophylactiques  à  prendre  : 

«  Fermeture  d’une  citerne  située  entre  deux  fosses  d’ai¬ 
sances,  dont  l’eau  probablement  contaminée,  ne  peut  que 
répandre  la  maladie.  » 

En  employant  un  terme  scientifiquement  aussi  vague  que 
celui  de  contamination,  je  ne  voulais  pas  affirmer  que  l’eau 
contenait  des  souillures  fécales  ou  des  bactéries  pathogènes, 
mais  simplement  indiquer  qu’elle  était  un  foyer  possible 
d’épidémie  typhique.  De  même  qu’en  cas  d’incendie,  l’avertis¬ 
seur  en  cas  d’épidémie  avait  fonctionné.  Le  but  de  la  loi 
était  atteint  dans  sa  première  partie,  l’administration  était, 
informée.  Allait-elle  agir? 

Les  mesures  édictées  par  le  Comité  consultatif  d’hygiène 
ont  été  transmises  par  le  ministre  de  l’intérieur  à  tous  les 
préfets,  par  les  préfets  à  tous  les  maires,  à  tous  les  commis¬ 
saires  de  police,  elles  figurent  au  recueil  des  actes  adminis¬ 
tratifs  :  resteraient-elles  lettre  morte  ? 

Ma  déclaration  était  du  12  août;  quatre  jours  après,  lors  de 
ma  visite  quotidienne  à  la  dame  B...,  le  mari  me  dit  h  peu 
près  ceci;  «  Un  agent  de  police  est  venu  ce  matin.  Vous  avez 
dit  que  ma  femme  avait  la  fièvre  typhoïde.  Vous  avez  parlé 
de  la  citerne.  Il  venait  voir  ce  qu’il  y  avait  à  faire.  » 

Donc  pour  tout  résultat,  une  indiscrétion  avait  été  com¬ 
mise.  Le  renseignement  que  j’avais  fourni  à  l’autorité,  sur 
carte  administrative  non  signée,  n’avait  pas  été  tenu  pour 
confidentiel.  Nous  verrons  bientôt  les  résultats  de  ce  fait. 

Le  jour  même  un  agent  de  police  venait  me  trouver  aussi, 
dans  mon  cabinet,  et  me  demandait:  «  Quelles  mesures  voulez 
vous  qu’on  prenne  ?  »  Je  répondis  à  ce  représentant  de  l’au¬ 
torité  :  «  J’ai  fait  la  déclaration  à  laquelle  m’obligeait  la  loi. 
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J’ai  ajouté  une  observation  que  j’ai  crue  utile.  Mon  rôle  est 
-fini,  il  ne  m’appartient  pas  d’indiquer  des  mesures  que  l’ad¬ 
ministration  seule  peut  imposer  dans  l’intérêt  général.  » 

Disons  tout  de  suite  qu’aucune  mesure  de  désinfection  ne 
fut  jamais  prise. 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  le  maire  de  Valence 
voulut  bien  demander  un  rapport  à  un  membre  très  distingué 
de  la  commission  des  logements  insalubres,  et  comme  il 
•s’agissait  d’une  citerne,  ce  fut  tout  naturellement  à  un  archi¬ 
tecte  qu’il  s’adressa! 

Ma  déclaration,  je  le  répète,  était  du  12  août.  L’expert  se 
rend  sur  les  lieux  le  19  octobre  et  remet  son  rapport  vers  la 
fin  novembre  I  Les  infiltrations  soupçonnées  existent  réelle¬ 
ment!  J’ignore  ce  qu’il  est  advenu  de  ce  rapport.  Il  devait 
être  présenté  à  la  commission  des  logements  insalubres, 
celle-ci  devait  statuer  sur  les  réparations  auxquelles  con¬ 
cluait  le  rapport  de  l’expert'.  Sa  décision  serait  en  outre 
déférée  au  conseil  de  préfecture,  car  au  rapport  de  l’expert, 
le  propriétaire  opposerait  le  rapport  d’un  contre-expert.  Il 
est  permis  d’espérer  que  d’ici  quelques  années  une  décision 
définitive  interviendra.  Et  la  déclaration  obligatoire  a  été 
imposée  au  médecin  de  préférence  aux  parents  du  malade 
pour  que  l’adminstration  pût  agir  sans  retard  ! 

L’indiscrétion  de  l’autorité  municipale  devait  porter  ses 
-fruits.  J’avais  conseillé  à  l’entourage  de  ma  cliente  de  ne  faire 
aucun  usage  de  l’eau  suspecte.  Mes  dires —  et  à  bon  droit— 
avaient  été  répétés.  Le  propriétaire  s’émut,  et,  le  28  août,  je 
recevais  une  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal 
civil,  dont  j’extrais  les  passages  suivants  : 

«  Appelé  au  chevet  de  la  dame  B...,  lë  Dr  Rocheblave, 
sans  prendré  les  précautions  et  les  renseignements  nécessai¬ 
res  en  pareille  circonstance,  et  avec  une  légèreté  et  une  impru¬ 
dence  coupables,  déclara  que  la  maladie  était  due  à  la  mau¬ 
vaise  qualité  de  l’eau  prise  à  la  pompe.  Il  le  répéta  ,  partout 
fians  le  quartier,  prescrivant  de  ne  plus  puiser  à  ladite 
pompe,  et  déclara  même  cette  dernière  Contraire  à  l’hygiène 
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publique,  à  la  mairie  de  Valence,  prétendant  que  le  puits 
d’oi  provenait  l’eau  se  trouvait  situé  entre  deux  fosses  d’ai¬ 
sances  non  étanches  et  recevait  ainsi  des  matières  absolument 
nuisibles  à  la  santé  de  ceux  qui  y  puisaient.....  Les  dires  de 
M.  Rocheblave  colportés  dans  tout  le  quartier  ont  causé  à 
l’exposant  de  très  sérieux  dommages,  dont  M.  Rocheblave 
est  tenu  de  l’indemniser  conformément  aux  articles  1382  et 
suivants  du  Gode  civil...  » 

La  poursuite  avait  été  faite  bien  évidemment  dans  l’igno¬ 
rance  absolue  de  la  loi  de  1892.  C’était  pour  avoir  fait  la  dé¬ 
claration  obligatoire  à  la  mairie  que  j’étais  en  réalité  pour¬ 
suivi.  Mon  adversaire  comprit  combien  pareille  thèse  était 
-insoutenable,  et  fît  prétendre,  à  l’audience,  que  j’avais 
répandu  dans  le  quartier  le  bruit  que  sa  citerne  était  conta¬ 
minée,  sans  réfléchir  sans  doute  à  ce  qu’une  pareille  affir¬ 
mation  avait  de  contraire  au  caractère  d’un  médecin  et  à  sa 
dignité  professionnelle.  Il  faisait  même  ajouter  que  j’avais 
eu  tort  de  me  conformer  aux  prescriptions  d’une  loi  que  les 
médecins  n’observaient  généralement  pas. 

J’avais  répliqué  à  l’attaque  du  propriétaire  par  une  de¬ 
mande  reconventionnelle  de  dommages-intérêts.  Mon  avocat 
eut  bien:  soin  de  déclarer  au  tribunal,  que  ce  n’était  pas  une 
allocation  que  nous  demandions,  mais  bien  la  consécration 
d’un  principe.  Un  médecin  obéit  à  la  loi  ;  par  l’indiscrétion 
de  l’autorité,  il  tombe  sous  le  coup  d’une  poursuite  judi¬ 
ciaire,  il  est  odieusement  diffamé  —  les  termes  seuls  de  l’as¬ 
signation  le  montrent  suffisamment  —  ne  doit-il  pas  recevoir 
d’indemnité,  pour  le  préjudice  qui  lui  est  ainsi  causé?  ce  pré¬ 
judice  n’est-il  pas  d’autant  plus  considérable,  que  la  réputa¬ 
tion  d’un  médecin  relève  davantage  de  la  faveur  populaire  ? 

Le  18  janvier,  le  tribunal  de  Valence  ;rendit  dans  cette 
affaire  le  jugement  que  voici  : 

a  Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  F...  contre  le  Dr  Rocheblave  est  basée  sur  la  faute  qui 
aurait  été  commise  par  celui-ci,  en  déclarant  à  divers  loca¬ 
taires  ou  voisins  delà  maison  dudit  F...  que  l’eau  du  puits 
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.placé  dans  la  cour  commune  était  malsaine,  que  cette  eau 
Avait  causé  la  maladie  de  :  Mme  B.;..,  et  qu’il  fallait  se 
garder  d’en  boire. 

•«  Attendu  que  le  Dr  Rocheblave  ne  conteste  pas  que,  lors¬ 
qu’il  a  été  appelé  auprès  de  la  dame  B.. atteinte  de  fièvre 
typhoïde,  il  s'est,  par  devoir  professionnel,  préoccupé  des  cau¬ 
ses  probables  de  la  maladie  et  des  mesures  prophylactiques 
à  conseiller  à  sa  cliente,  que  son  attention  ayant  été  appelée 
sur  l’installation  suspecte  d’une'  citerne  fournissant  de  l’eau 
d’alimentation  aux  locataires  des  immeubles  F...,  il  s’est 
borné  : 

«  1°  A  faire  la  déclaration  légale  à  l’autorité  publique  pres¬ 
crite  par  l’article  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  en 
signalant  que  l’eau  de  la  Citerne  était  probablement  conta¬ 
minée  ; 

«  2°  A  donner  le  conseil,  mais  en  consultation  seulement,  à 
la  famille  B...  et  à.  la  dame  S...,  dene  pas  boire  de  cette  eau. 

«  Attendu  que  les  constatations  qui  ont  été  faites  et  rap¬ 
portées  à  l’autorité  publique  justifient  complètement  les 
craintes  signalées  par  le  docteur  Rocheblave,  que  dans  ces 
circonstances,  loin  de  lui  imputer  une  faute,  ou  une  impru¬ 
dence,  en  agissant  ainsi  qu’il  l’a  fait,  il  faut  reconnaître  qu’il 
a  rempli  dans  les  limites  de  son  devoir  professionnel  la  mis¬ 
sion  qui  lui  est  imposée  par  la  loi . 

«  Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  en  domma¬ 
ges-intérêts  produite  par  le  défendeur  n’est  pas  suffisamment 
‘justifiée 

«  Par  ces  motifs, 

«  Le  tribunal . déclareF...  mal  fondé  dans  sa  demande, 

l’en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

«  Rejette  la  demande  en  dommages-intérêts  du  défendeur.  » 

Ce  jugement  est  intéressant  à  plus  d’un  titre.  Il  montre, 
d’abord,  qu’un  médecin  poursuivi  pour  s’être  conformé  au 
texte  et  à  l’esprit  de  la  loi,  c’est-à-dire  en  somme  poiir  avoir 
fait  tout  son  devoir,  n’a  droit  à  aucune  indemnité  pour  le 
préj  udice  qu’on  lui  cause  ainsi. 
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On  remarque  ensuite  que,  dans  un  de  ses  principaux  consi¬ 
dérants,  le  jugement  relève  que  les  constatations  faites  et  rap¬ 
portées  à  l’autorité  publique,  ont  justifié  les  craintes  du 
médecin.  Faut-il  en  déduire  que  le  médecin  aurait  été  Con¬ 
damné,  si  le  rapport  de  l’expert  n’avait  pas  conclu  à  des 
infiltrations  nettement  constatées  ?  C’est-à-dire,  en  un  mot, 
que  lorsqu’un  médecin  soucieux  des  graves  intérêts  dont  il  a 
la  charge,  s’adresse  à  l’administration,  pour  sauvegarder  la 
santé  publique,  celle-ci  fait  contrôler  par  un  architecte  les 
faits,  qui  sont  soumis  à  son  appréciation!  N’oublions  pas 
qu’il  existe  à  Valence  un  comité  d’hygiène,  composé  de  quel¬ 
ques  médecins  et  de  plusieurs  pharmaciens  ! 

Conclusions.  —  I.  Lorsqu’un  médecin  de  Valence  (Drôme) 
fait  la  déclaration  de  maladie  épidémique  prescrite  par  l’ar¬ 
ticle  15  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  l’administration  ne 
prend  aucune  des  mesures  prescrites  en  pareil  cas. 

IL  Le  médecin  qui  obéit  à  la  loi  s’expose  à  une  action 
-judiciaire. 

III.  Aucune  réparation  ne  lui  est  due  pour  le  préjudice  qui 
lui  est  ainsi  causé. 


L’ÉPANDAGE  DES  MATIÈRES  DE  VIDANGE  . 

Par  le*Dr  O.  du  Mesnil. 

Un  arrêté  du  Préfet  de  police  en  date  du  27  juillet  1895  a 
imposé  à  une  Compagnie  qui  exploite  un  dépôt  de  vidanges  à 
Alfortville  (Seine),  les  conditions  suivantes  : 

1°  Épuration  agricole  des  eaux  résiduelles  de  l’usine  d’Al¬ 
fortville  ; 

2°  Dilution  de  ces  eaux,  de  telle  façon  que  jamais  leur  te¬ 
neur  en  azote  n’excède  celle  des  eaux  d’égout  employées  pour 
la  culture  dans  la  plaine  de  Créteil; 

3°  L’enregistrement  journalier  du  cube  des  eaux  produites,- 

4°  La  justification  de  surfaces  d’absorption  suffisantes  tou¬ 
jours  bien  irriguées  et  bien  cultivées. 
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La  Compagnie  ayant  vivement  protesté  contre  cette  déci¬ 
sion,  notamment  contre  l’article  2,  et  demandé  l’annulation 
de  l’arrêté,  le  préfet  de  police  consulta  le  service  des  établis¬ 
sements  classés  et  le  Conseil  d’hygiène  sur  les  réclamations 
produites.  Nous  avons  donné  le  mémoire  très  intéressant  de 
de  MM.  Schlœsing  et  Riche  (1)  ;  leurs  conclusions,  que  nous 
croyons  devoir  rappeler  pour  l’intelligence  de  la  discussion 
qui  va  suivre,  étaient  les  suivantes  : 

1°  Toutes  les  eaux  résiduelles  de  l’usine  de  la  Gie  P..., 
tant  celles  qui  sont  simplement  décantées  que  celles  qui  ont 
traversé  les  filtres-presses,  seront  employées  en  irrigations 
pour  être  épurées  par  le  sol  ; 

2°  Sur  les  terrains  destinés  aux  irrigations,  une  couche 
arable  de  35  à  40  centimètres  de  profondeur  sera  entre¬ 
tenue  en  état  d’ameublissement; 

3°  L’épandage  des  eaux  résiduelles  sera  exécuté  de  façon 
que  la  répartition'  en  soit  aussi  égale  qu’il  est  possible  prati¬ 
quement  en  tout  point  de  la  surface  irriguée;  on  devra  éviter 
toute  formation  de  mare  persistante  ; 

4°  La  quantité  d’eaux  résiduelles  données  en  un  an  à  1  hec¬ 
tare  ne  devra  pas  dépasser  3,600  mètres  cubes.  Elle  se  fera 
en  trois  épandages  à  peu  près  égaux,  séparés  par  des  inter¬ 
valles  de  temps  de  deux  à  trois  mois  pendant  la  saison 
ehaude,  et  de  quatre  à  six  mois  pendant  la  saison  froide; 

5°  Si  la  Cle  F...  démontre]  que  le  volume  de  l’épandage 
peut  être  augmenté  ou  que  les  intervalles  de  temps  ci-dessus 
peuvent  être  diminués,  sans  que  l’épuration  des  eaux  rési¬ 
duelles  soit  aucunement  compromise,  l’administration  revi¬ 
sera  les  prescriptions  de  l’article  4,  conformément  aux  don¬ 
nées  dûment  vérifiées  fournies  par  l’expérience. 

De  là  un  débat  qui  a  occupé  la  plus  grande  partie  de  la 
séance  du  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine  du  10  janvier  1896. 
L’un  des  membres  dé  cette  assemblée,  M.  Barrier,  conseiller 
général,  reprochant  à  MM.  Schlœsing  et  Riche  de  s’être  mon- 

(1)  Schlœsing  et  Riche,  Inconvénients  de  la  dilution  des  eaux  résiduelles 
( Annales  d'hygiène  publique  et  de  méd.  légale,  janvier  1896,  t.  XXXV,  p.  37  f. 
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très  plus  préoccupés  de  réaliser  dans  les  meilleures  condi¬ 
tions  l’épuration  par  le  sol,  que  de  préserver  le  voisinage  des 
inconvénients  qui  pourraient  naître  de  l’application  du  sys¬ 
tème  qu’ils  préconisent.  M.  Barrier  a  fait  au  procédé  con¬ 
seillé  par  MM.  Schlœsing  et  Riche  deux  objections  princi¬ 
pales.  La  première,  de  prescrire  l’épandage  d’eaux  résiduelles5 
concentrés  sur  des  surfaces  restreintes,  au  lieu  de  l’épan¬ 
dage  des  eaux  résiduelles  diluées  sur  des  surfaces  d’abSorption 
considérables;  la  s  seconde,  d’avoir  omis  la  prescription  deda 
mise  en  culture 'des  terrains  irrigués.  De  là,  suivant  lui,  dé 
mauvaises  odeurs  pour  le  voisinage.  .  /  ,  ;  , 

A  l’appui  de  ces  objections,  M.  Barrier  dit  «  qu’il  est  facile 
de  diminuer  l’incommodité  de  l’épuration,  tout  en  assurant 
d’une  façon  non  moins  rigoureuse  que  le  demandent 
MM.  Schlœsing  et  Riche  la  lenteur  de  la  filtration.  Il  suffit 
d’augmenter  l’étendue  delà  surface  irriguée  proportionnelle¬ 
ment  au  titre  de  la  dilution.  Si  l’on  double,  triple,  quadruplé 
le  volume  d’une  solution  contenant  un  même  poids  de  ma¬ 
tière  organique,  le  passage  de  la.  masse  liquide  à  travers  le 
sol  s’effectuera  avec  la  même  vitesse,  pourvu  que  l’épandâge 
ait  lieu  sur.  des  aires  deux,  trois  ou  quatre  fois  plus  considé¬ 
rables.  Seulement,  dans  ces  différents  cas,  l’unité  de  surface 
a  toutes  chances  de  devenir  proportionnellement  moins 
odorante.  » 

Dans  le  but  de  justifier  la  quatrième  prescription  de  la  dé¬ 
cision  du  préfet  de  police  relative  au  maintien  en  bon  état  de 
culture  des  surfaces  irriguées,  M.  Barrier  invoque  les  consi¬ 
dérations,  suivantes  : 

«  On  sait  bien  que  les  plantes  n’assimilent  pas  la  matière 
organique,  et  qu’elles  trouvent  l’azote  dont  elles  ont  besoin 
dans  les  composés  minéraux  résultant  de  sa  destruction  par 
les  agents  de  la  nitrification.  Mais  la  culture  offre  des  avan¬ 
tages  considérables  qu’il  n’est  pas  permis  de  délaisser. 

«  Elle  permet  d  abord  l’utilisation  des  matières  fertiiisantes 
répandues  sur  le  sol,  et  réduit  par  cela  même  les  frais  de 
l’épuration. 
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«  Au  point  de  vue  de  la  salubrité,  elle  oblige  à  l'ameublis¬ 
sement  fréquent  de  la  couche  arable  des  surfaces  irriguées; 
les  plantes  retiennent  ensuite  sous  leur  végétation  l’atmo¬ 
sphère  mal  odorante  engendrée  par  les  irrigations  et  en 
rendent  la  dispersion  au  loin  plus  difficile;  elles  rendent  enfin 
possible  l’épandage  sur  la  même  surface  de  plus  grandes 
quantités  de  liquides,  sans  compromettre  les  propriétés  ab¬ 
sorbantes  et  oxydantes  du  sol,  parce  qu’elles  éliminent 
constamment  d’énormes  quantités  d’eau  par  leur  transpira¬ 
tion.  »  •  ' 

A  ces  observations,  il  a  été  répondu  par  M.  Schlœsing  ; 

«  La  Cie  F...  dispose  de  100  hectares  pour  ses  irrigations; 
lui  prescrire  l’épandage  de  ses  éaux  diluées  sur  des  surfaces 
de  cinq  à  sept  fois  plus  étendues,  c’est  exiger  d’elle  l’impos¬ 
sible,’  autant  vaudrait  fermer  l’usine  tout  de  suite.  Mais, 
même  au  cas  où  la  dilution  serait  possible,  ëst-on  sûr  que  le 
voisinage  en  bénéfiCierait?'  Yoier  une  surface’  qui  exhale  une 
certaine  quantité  d’émanations  ;-  on  réduit  âu  cinquième  la 
quantité  d’émanations  par  unité  de  surface  ;  mais  la;  surface 
odorante 'dévient  cinq  fois  plus  grande  ;  qui  peut  dire  que  le 
total  des  émanations  ne  sera  pas  le  même  dans  les  deux 
cas?  :  •  '  / 

«  Ainsi,  le  bénéfice  de  la  dilution  au  point  de  vue  des 
odeurs  n’est  pas  démontré.  Mais  il  y  a  une  chose  bien  démon¬ 
trée,  c’est  que,  moindre  est  le  volume  des  eaux,  résiduelles, 
mieux  on  peut  en  soigner  l’épandage  en  vue  de  supprimer  le 
plus  possible  les  émanations,  et  vraiment  avec  le  mode 
d’épandage  que  nous  proposons,  on  peut  arriver  à  les  sup¬ 
primer  presque  complètement.  »  Et  cela  dit,.  M.  Schlœsing 
poursuit  ainsi  qu’il  suit  sa  démonstration  par  l’exposé  du 
procédé  actuellement  employé  par  l’usine  F...  pour  ses, 
irrigations  : 

«  Autrefois,  On  relevait  la- terre  sur  les  bords  dé  la  surface 
à  irriguer,  de  manière  à  en  faire  un  bassin  dans  lequel  on 
versait  les  eaux  sur  une  certaine  hauteur;  après  l’imbibition, 
il  restait  sur  le  sol  des  résidus  insolubles,  capables  de  ré- 
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pandre  jusqu’à  leur  enfouissement  des  émanations  désagréa¬ 
bles.  Maintenant,  on  procède  autrement. 

«  Le  sol  est  d’abord  labouré  profondément,  puis  on  verse 
les  eaux,  d’ailleurs  peu  chargées  de  matières  en  suspension, 
dans  les  sillons  tracés  par  la  charrue.  Nous  pouvons  attester, 
après  en  avoir  été  témoin,  que  l’absorption  des  eaux  est 
presque  instantanée,  et  même  trop  rapide  à  notre  sens,  et 
que  l’opération  dégage  fort  peu  d’odeur.  Il  ne  faut  pas  ou¬ 
blier,  d’ailleurs,  que  les  eaux  résiduelles  ont  subi  une  distil¬ 
lation  qui  les  a  débarrassées  des  gaz  et  produits  volatils 
odorants  qui  caractérisent  la  vidange. 

«  Nous  avons  dit  dans  notre  rapport  (1)  que  les  rigoles  pou¬ 
vaient  être  comblées  au  cas  où  elles  dégageraient  des  émana¬ 
tions;  dès  lors,  toute  l’opération  deviendrait  en  quelque  sorte 
souterraine,  ce  serait  un  enterrement  des  eaux.  Nous  ne 
doutons  pas  un  instant  que  les  irrigations  à.  l’eau  d’égout, 
pendant  lesquelles  les  rigoles  de  distribution  et  de  réception 
restent  pleines  de  liquides,  ne  soient  plus  odorantes.  » 

M.  Schlœsing,  qui,  dans  les  conclusions  proposées  par  lui 
et  M.  Riche,  a  omis  de  parler  de  V entretien  en  bon  état  de 
culture  des  surfaces  irriguées,  a  justifié  cette  omission  de  la 
façon  suivante  : 

«  En  quoi,  dit-il,  consiste  le  bien  irrigué,  le  bien  cultivé? 
l’arrêté  ne  définit  ni  l’un  ni  l’autre,  et  chacun  peut  en  juger 
à  sa  manière. 

«  Cependant,  si  le  Conseil  ne  partage  pas  notre  avis,  s’il 
veut  prescrire  la  mise  en  valeur  du  sol  irrigué,  nous  ne 
nous  obstinerons  pas  dans  la  contradiction,  parce  que  nous 
estimons  que  ce  point  est  secondaire;  mais  qu’il  nous  soit 
permis  de  nous  expliquer  un  peu  plus  que  nous  l’avons  fait 
dans  notre  rapport. 

«  Il  est  parfaitement  certain  que  dans  l’épuration  des 
eaux  par  le  sol,  la  végétation  n’a  d’autre  utilité  que  celle  de 

(1)  Schlœsing  et  Riche,  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine 
légale,  janvier  1896,  loc.  cit. 
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vaporiser  une  partie  des  eaux  infiltrées.  Cette  partie  semble 
énorme  quand  on  la  calcule  en  prenant  le  litre  pour  unité. 
On  trouve  qu’un  hectare  de  céréales  et  de  légumineuses 
transpiré  2,500,000  litres  au  cours  de  la  végétation;  un 
hectare  de  choux  vaporise  2,700,000  litres,  un  hectare 
d’hélianthus  2,200,000.  Mais  quand  on  ramène  ces  volumes 
a  des  tranches  d’eau  reposant  sur  un  hectare,  on  trouve 
25,  27,  22,  centimètres,  alors  que  la  tranche  d’eau  formée 
par  les  40,000  mètres  cubes  d’eau  donnés  à  l’hectare  a  une 
hauteur  de  4  mètres.  Ainsi  les  plantes  évaporent,  dans  le  cas 
des  irrigations  à  l’eau  d’égout,  environ  la  seizième  partie  du 
cube  d’eau  versé.  Cette  petite  fraction  est  la  mesure  du 
concours  de  la  végétation  dans  le  départ  des  eaux,  et  en¬ 
core  la  mesure  est  exagérée,  parce  que  le  sol  nu  et  humide 
possède  aussi  la  faculté  de  se  décharger  de  l’eau  qui  l’im¬ 
bibe  par  évaporation  sans  le  secours  des  plantes. 

«  Ce  même  avantage  ne  nous  a  pas  paru  suffisant  pour 
justifier  une  prescription  qu’il  est  bien  difficile  de  défi¬ 
nir  avec  quelque  précision  et  qui,  d’ailleurs,  n’intéresse  pas 
autrement  l’épuration  des  eaux  et  la  suppression  des  éma¬ 
nations.  Il  est  de  règle  pour  les  membres  du  Conseil  de 
limiter  le  moins  possible  la  liberté  si  respectable  que  pos¬ 
sède  un  industriel  de  régler  à  sa  manière  ses  opérations 
quand  l’hygiène  et  la  salubrité  sont  hors  de  cause.  Nous 
avons  voulu  être  fidèles  à  cette  règle . 

«  Si  malgré  ces  raisons,  le  Conseil  trouve  bon  d’étendre 
aux  terrains  de  la  Cie  F...  l’article  4  de  la  loi  du  4  août 
1889,  bien  que  cet  article  ne  vise  que  les  terrains  irrigués 
avec  les  eaux  d’égout  de  Paris,  et  s’il  veut  imposer  à  cette 
Compagnie  la  condition  de  cultiver  les  terrains  irrigués 
par  elle,  nous  le  prierons  de  vouloir  bien  d’abord  prendre 
en  considération  les  observations  suivantes  : 

«  Cet  article  4  dit  :  «  Dans  les  terrains  concédés  (ceux  d’A- 
chères),  la  ville  de  Paris  ne  pourra  répandre  ses  eaux  que 
sur  les  parties  du  sol  mises  en  culture...  »  Les  mots  «  mises 
en  culture»  ne  peuvent  signifier  que  le  sol  sera  toujours  cou- 
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vert  de  plantes  :  comment  en  effet  pourrait-on  obéir  à  la  loi 
pendant  l’hiver,  quand  la  végétation  est  suspendue  et  que  lé 
sol  est  nu? 

«  Ce  que  visent  ces  mots,  c’est  selon  le  titre  de  la  loi,  l’uti- 
lisatibri  des  eaux  par  la  végétation  ;  mais  la  loi  ne  prescrit 
aucun  '  mode  particulier  de1  l’utilisation.  À  Gennevilliers, 
l’irrigation  a  lieu  le  plus  souvent  à  l’aide  de  rigoles  parallèles, 
très  rapprochées,  alimentées  par  un  même  canal.  Elles  se. 
remplissent  et  l’eau  vient  baigner  le  pied  des  plantes.  Ces 
rigoles  sont  nécessairement  permanentes,  au  moins  pendant 
la  durée  d’une  végétation.  1  ;  . 

«  Ce  mode  d’exploitation  xi’est  guère  possible  quand  on 
irrigué  avec  les  eaux  résiduelles  du  traitement  des  vidanges: 
ces  eaux  ont  été  distillées  avec  un  grand  excès  de  chaux  ; 
tout  microbe  développé  ou  en  germe  y  a  été  tué.  C’est  un 
résultat  très  important,  qu’il-  ne  faut  pas  oublier  quand  on 
considère,  au  point  de  vue  bactériologique,  l’épuration}  des 
eaux  par  le  sol.  Mais  elles  restent  saturées  de  chaux 'et  leur 
contact  n’est  pas  supporté  par  les  racines  de  la  plupart  des 
plantes;  d’ailleurs  des  rigoles  permanentes  ne  conviennent  pas 
s’il  faut,  à  un  moment  donné,  les  combler  pour  supprimer 
des  émanations.  L’irrigation  doit  donc  être  pratiquée  en 
terrain  nu,  afin  que  le;  cultivateur  garde  toum  sa  dibèrfé 
pour  le  travail  du  sol.  La  chaux  caustique  ne  larde  pas  à 
être  neutralisée  par  l’acide ;  carbonique  engendré  dans  la 
terre;  ce  n’est  qu’après  cette  neutralisation  qu’on  peut  se¬ 
mer  les  plantes  sarclées,  les  céréales  et  autres  produits  du 
sol.  Ce  mode  d’exploitation  est!  donc  un  système  de  culture 
avec  jachère  ;  il  présente  seulement  cette  particularité  que 
la  jachère  reçoit  de  l’engrais  -liquide  au  lieu  de  fumier.  3 
«  Un  tel.  système  est  très  supérieur  à- celui  qu’on  suibà 
Gennevilliers,  au  point  de  vue  de  l’utilisation  des  principes 
fertilisants,  utilisation  que :  les  législateurs  de  1889"  ont 
principalement  en  vue.  En  effet,  dansles  3,600  mètres  cubés 
d’eaux  -résiduelles  que  -nous  proposons  de  verser  sur  un- 
hectare,  quantité  bien  suffisante  pour  nourrir  les  plus  belles 


l’épandage  dés  matières  de  vidange.  411 

récoltes,  il  y  a  trois  fois  moins  d’azote  que  dans  les 
40,000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  de  Paris,  donnés  à  un 
hectare  pour  une  production  équivalente. 

«  Il  ne  faudrait  donc  pas  que  le  Conseil  adoptât,  quant 
à  la  culture  des  terrains  de  la  Compagnie,  quelque  pres¬ 
cription  qu’on  ne  pourrait  remplir  avec  les  eaux  résiduelles 
du  traitement  des  vidanges. 

«  Le  Conseil  d’ailleurs  n’aurait  pas  besoin  d’être  plus 
explicite  que  la  loi  de  1889  qui  dit  -simplement  que  les 
eaux  ne  seront  répandues  que  sur  les  parties  dirsol  mises 
en  culture;  mais  au  lieu  des  mois  mises  en  culture,  nous 
proposerions  les  mais  destinées  à  la  culture,  afin  d’éviter  la 
fausse  interprétation  d’ après  laq uel le  mises  en  culture  signi¬ 
fient  toujours  «couvertes  de  végétaux.  »•  ktv.u  ;  :  . 

Malgré  cet  exposé  si  s  net  le  malentendu  a  persisté, 
MM.  Schlœsing  et  Riche  restant  sur  le  terrain  du  meilleur 
moyen  d’utiliser  pour  l’agriculture  les  eaux  résiduelles  de 
l’usine  F...,  M.  Barrier  étant  surtout  préoccupé  des  in¬ 
convénients  qui  pourraient  résulter  par  le  voisinage  de 
l’épandage  des  eaux  non  diluées  et  insistant  sur  la  néces¬ 
sité  de  soumettre  les  eaux  résiduelles  de  la  Cic  F...  d’Alfor- 
ville  au  procédé  d’épuration  appliqué  aux  eaux  d’égout 
cpandues  dans  la  plaine  de  Créteil. 

Cette  controverse  a  établi  une  fois  de  plus  combien  la 
précipitation  avec  laquelle  on  s’est  lancé  dans  l’application 
en  grand  de  l’épandage  était  peu  scientifique,  puisque  an* 
jourd’hui  encore  les  hommes  les  plus  compétents  discutent 
les  proportions  dans  lesquelles  il  faut  qu’elle  soit  faite  sur 
les  divers  terrains,  selon  la  nature  des  eaux  résiduelles,  le 
traitement  qu’elles  ont  subi;  puisqu’on,  se  demande  si  les 
irrigations  doivent  être  pratiquées  sur  un  terrain  nu  ou  sur 
des  champs  mis  en  culture,  si  il  y  a  intérêt  à  diluer  ou  non  les 
eaux  d’épandage,  etc.  Au  cours  de  ce  débat  M.  Schlœsing  a 
émis  une  opinion  qu’il  nous  parait  intéressant  de  repror 
duire,  vu  l’autorité  du  savant  qui  l’a  émise,  et  aussi  parce 
qu’elle  va  à  l’encontre  des  idées  en  cours  près  de  ceux,  et 
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ils  sont  nombreux,  qui  sont  peu  familiarisés  avec  ces  ques¬ 
tions. 

«  Je  prétends,  dit  M.  Schlœsing,  que  l’épandage  des  eaux; 
résiduaires  telles  quelles,  en  un  terrain  nu,  est  de  beaucoup 
préférable  au  point  de  vue  des  émanations.  En  effet,  l’irri¬ 
gation  à  l’eau  d’égout  de  terrains  en  culture,  couverts  de 
plantes,  se  fait  soit  à  l’aide  de  rigoles  très  rapprochées  les 
unes  des  autres,  soit  par  déversement  sur  des  surfaces 
unies  et  plus  ou  moins  inclinées.  Dans  les  deux  cas  les  eaux 
restent  un  certain  temps  au  contact  de  l’air,  et  le  peuvent 
souiller  de  leurs  odeurs  ;  de  plus  toutes  les  matières  qu’elles 
tiennent  en  suspension,  parmi  lesquelles  figurent  celles  que 
leur  livre  le  tout-à-l’égout,  demeurent  nécessairement  à  la 
surface  des  rigoles  ou  des  planches  arrosées,  et  lors  même 
quelles  exhaleraient  des  odeurs,  il  faut  les  laisser  là  aussi 
longtemps  que  les  récoltes  sont  pendantes.  Au  contraire, 
quand  on  répand  les  eaux,  ainsi  que  cela  se  pratique  actuel¬ 
lement  sur  les  terrains  de  l’usine  F...,  dans  les  sillons  tra¬ 
cés  par  la  charrue  à  la  surface  d’une  terre  profondément 
ameublie,  l’absorption  est  presque  instantanée,  et  s’il  reste 
des  matières  insolubles  odorantes  à  la  surface  du  sol,  on  a 
toujours  la  ressource  de  les  enterrer  en  comblant  les  sillons. 
L’épandage  en  terrain  nu.  est  donc  supérieur  à  l’épandage 
en  terre  couverte  de  végétaux,  parce  qu’il  laisse  l’entière 
liberté  de  supprimer  toute  émanation  par  un  travail  supplé¬ 
mentaire  du  sol.  » 

Et  cette  suppression  est  radicale  :  avec  elle,  il  n’est  plus 
nécessaire  de  compter  sur  un  manteau  de  verdure  pour  re¬ 
tenir  les  émanations  des  eaux,  manteau  dont  l’efficacité  est 
bien  intermittente.  Que  devient-elle,  en  effet,  cette  efficacité 
quand  on  a  fauché  la  prairie?  C’est  pourtant  alors  qu’il  con¬ 
vient  le  mieux  d’irriguer  pour  activer  une  nouvelle  pousse. 
Et  quand  on  arrose  à  l’aide  de  rigoles,  des  plantes  cultivées 
en  lignes,  comme  les  betteraves,  les  pommes  de  terre,  que 
de  lacunes  dans  le  manteau?. 

Restent  à  supprimer  les  odeurs  désagréables  qui  pr.ovièn- 
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•nent  de  l’usine  F...  et  s’échappent  de  la  cheminée.  M.  Riche 
déclare  qu’elles  disparaissent  quand  les  vapeurs  sortant 
-des  colonnes  de  distillation  sont  brûlées  comme  on .  le  fait 
actuellement. 

L’exploitation  de  cette  usine  bien  dirigée,  convenablement 
surveillée,  semble  devoir  donner  satisfaction  aux  desiderata 
de  l’hygiène,  tout  en  permettant,  comme  on  le  pratique  ac¬ 
tuellement,  de  cultiver  sur  le  sol  irrigué,  le  blé,  l’avoine, 
la  betterave. 

Le  Conseil  de  salubrité  de  la  Séine  a  voté  les  conclusions  du 
rapport  de  MM.  Schlœsing  et  Riche  en  y  ajoutant  une  sixième 
prescription  :  celle  de  l’obligation  de  cesser  l’épandage,  dès 
qu’il  sera  possible  de  déverser  les  eaux  résiduelles  dans  un  égout. 

Si  les  services  compétents  astreignent  les  industriels 
à  l’observation  stricte  des  prescriptions  qu’ils  ont  acceptées, 
les  inconvénients  dont  on  se  plaint  disparaîtront.  En  tout  cas 
la  discussion  au  sein  du  Conseil  de  salubrité  aura  eu  le  grand 
avantage  d’éclairer  un -certain  nombre  de  points  restés 
obscurs  dans  la  question  de  l’épandage  et  de  l’utilisation 
agricole  des  matières  de  vidange. 


LES  PRODUITS  DE  COMBUSTION  DE  GAZ 
RENFERMANT  DU  CARBONE 
Étude  de  Physiologie  et  d’ Hygiène 

Par  M.  N.  Gréhant, 

Professeur  de  Physiologie  générale  au  Muséum  d’histoire  naturelle. 

Depuis  plusieurs  années,  je  m’occupe  de  recherches  ana¬ 
lytiques  sur  les  produits  de  combustion,  en  vue  d’appliquer 
à  l’hygiène  lés  résultats  que  j’obtiens  successivement. 

Le  problème  qui  consiste  à  faire  respirer  à  l’homme  de 
l’air  pur,  quoique  difficile  à  résoudre,  préoccupe  à  juste 
titre  le  médecin,  le  physiologiste  et  l’hygiéniste. 

Dans  quelles  proportions  les  produits  de  la  combustion 
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du  gaz  del’éclairage,  de  l'acétylène,  des  divers  modes  d’éelaï- 
ragè,  vicient-ils  l’air  des  appartements,  c’est  ce  que  j’ai  cherché 
à  reconnaître  tout  d’abord  ;  j’ai  dosé  l’acide  carbonique  pro¬ 
duit,  l’oxygène  consommé,  et  je  me  suis  efforcé  de  reconnaître 
ut  de  doser  un  gaz  contenant  du  carbone  qui  peut  se  trouver 
dans; les  produits  d’une  combustion  plus  ou  moins  complète. 

L  Méthodes  d’analyse.—  Pour  arriver  à  la:  certitude  dans 
.ces.  recherches  comparatives,  il  est  nécessaire  d’utiliser  des 
méthodes  d’analyse  aussi  exactes  que  possible,  que  j’ùi  déjà 
décrites  (1).  .  -  •  <J,  ,  ■  ' 

J’insisterai  surtout  ici  sur  quelques  perfectionnements  que 
j’ai  apportés  dans  l’usage  de  l’eudiomètre  et  du  grisoumètre, 
.eudiomètre  sensibilisé  qui  me  rend  les  plus  grands  services.. 

1°  Dosage  de  l'acide  carbonique.  —  J’emploie  ou  de  longs 
tubes  à  eau  de  baryte  qui  ont  été  utilisés  depuis  longtemps 
par  Pettenkofer  et  Voit  dans  leurs  études  sur  la  respiration 
de  l’homme  et  des  animaux,  ou  de  simples  tubes  à  essai 
.contenant  aussi  de.  l’eau  de  baryte  très  claire.  Au  lieu  de 
doser  la  baryte,  non  précipitée  par  des  liqueurs  titrées,  j’ai 
toujours  préféré  la  décomposition  par  un  acide  (acide  chlor¬ 
hydrique  pur  étendu  privé  de  gaz  par  l’ébullition)  du  car¬ 
bonate  de  baryte  qui  forme  un  anneau  à  l’extrémité  du 
tube  qui  amène  le  gaz  et  du  carbonate  de  baryte  qui  peut 
être  en  suspension  dans  le  liquide  ;  l’acide  carbonique  dégagé 
recueilli  à  l’aide  de  la  pompe  à  mercure  dans  un  tube  gradué 
rempli  de  mercure  est  dosé  en  volume. 

2°  Emploi  de  V eudiomètre.  —  Pour  enflammer  les  gaz 
combustibles  dans  l’ eudiomètre,  j’ai  renoncé  à  l’emploi  de 
l’étincelle  et  j’ai  adopté  le  procédé  de  Coquillion  en  faisant 
rougir  à  l’aide  d’une  batterie  d’accumulateurs  un  fil  de  pla¬ 
tine  introduit  dans  une  cloche  à  gaz  divisée  en  centimètres 
cubes  et  en  dixièmes  qui  sert  d’eudiomètre. 

Pour  éviter  la  projection  des  gaz  au  moment  de  l’explo- 

(1)  N.  Gréhant,  Les  poisons  de  l'air  ( Bibl .  scientifique  contemporaine ), 
Paris,  1890,  et  ies.  gaz  du  sang  Ç Encyclopédie  des  Aide-Mémoire  de 
M.  Léauté,  membre  de  l’Institut). 
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sion,  il  est  nécessaire  que  la  cloche  soit  fermée  et  mainte¬ 
nue  par  un  support  spécial  que  j’emploie  depuis  long¬ 
temps;  un  bouchon  id’ébonite^caoutchouc  durci),  de  forme 
conique  est  traversé  par:  deux  tiges  de  cuivre  qui  se  termi¬ 
nent  au  dehors  par  deux  serre-fils:;  les  deux  tiges  parallèles 
présentent  à  leurs  ,  extrémités  libres  deux  petites  pinces  à  vis 
qui  servent  à  fixer  une. anse  de  fil  de  platine  ayant  de  3 
à  4  dixièmes  de  millimètre  de  diamètre  ;  le  bouchon  d’ébo- 
nite.  e’st  recouvert  d’un  tube  de  caoutchouc  à  paroi  mince 
servant  à  bien  oblitérer  l’ouverture  de  la  cloche  graduée; 
l’excitateur  étant  introduit  au  milieu  du  mélange  détonant, 
la  cloche  étant  fixée  par  le  curseur  fixe  et  par  le  curseur 
mobile  de  la  tige  support,  il  faut  avoir  soin  d’immerger  le 
tout  dans  un  bocal  plein,  d’eau  recouvert  d’une  glace 
épaisse,  afin  de.  ne.  pas  s’exposer  à  être  blessé  dans  le  cas 
où  la  violence  de  l’explosion  déterminerait  la  rupture  de 
,1a  cloche.  A  l’aidé  d’une  clef  de  Du  Bois-Reymond,  que  j’ai 
fait  construire  de.  dimensions  assez  , grandes  pour- que  la  ma¬ 
nette,  soit  mise  en  mouvement  avec  la  plus  grande  facilité, 
je  fais  passer  un  instant  le  courant  d’une  batterie  d’accumu¬ 
lateurs  ;  le  fil  de  platine  porté  au  rouge  blanc  détermine  la 
combustion  des  gaz. 

Z°  Emploi  du  grisoumètre.  —  Le  grisoumètre  que  j’em¬ 
ploie,  qui  est  une  modification  de:  celui  de  M.  Coquillion, 
fonctionne  d’une  manière  intermittente  ;  je  fais  passer 
400  fois  le  courant  à  travers  le  fil  de  platine  dont  la  surface 
très  petite  est  mise  ainsi  en  contact  avec  toutes  les  molécules 
du  gaz  combustible  renfermées. dans  l’ampoule. 

L’expérience  m’a  conduit  à  utiliser  le  grisoumètre  d'une 
, autre  manière,  c’est-à-dire  à  le  faire  fonctionner  d’une  ma¬ 
nière  continue,  .ce  qui  permet  de  faire  circuler  dans  l’am¬ 
poule  plusieurs  litres  d’un  gaz  dans  lequel  je  recherche  un 
gaz  combustible  contenant  du  carbone. 

Dans  ce  cas,  il  n’est  plus  nécessaire  d’employer  une  am¬ 
poule  soudée  à  un  long  tube  étroit  et  divisé  en  parties  d’égal 
volume  ;  j’ai  fait  construire  par  M.  Chabaud  une  ampoule 
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cylindrique  de  verré  renfermant  une  spirale  de  platine  dont 
les  extrémités  pénètrent  dans  deux'tubes  de  verre  remplis 
de  mercure  qui  reçoivent  des  fils  de  cuivre  couverts  de 
gutta-percha  ;  deux  tubes  sans  robinet  recourbés  comme  des 
tubes  abducteurs  ont  été  soudés  aux  extrémités  de  l’am¬ 
poule  qui  est  maintenue  horizontalement  ou  verticalement 
dans  un  seau  de  verre  plein  d’eau. 

L’aspirateur  gradué  que  j’ai  décrit  (1)  me  sert  aussi  de 
gazomètre;  je  suppose  qu’il  contienne  4  litres  d’un  gaz  qui 
a  été  dépouillé  d’acide  carbonique  par  l’eau  de  baryte  ;  je 
veux  chercher  si  ce  gaz  renferme  un  gaz  combustible  con¬ 
tenant  du  carbone,  carbure  d’hydrogène  ou  oxyde  de  car¬ 
bone;  je  fixe  avant  et  après  l’ampoule  du  grisoumètre  con- 
tinu  un  tube  à  essai  renfermant  de  l’eau  de  baryte  bien 
claire;  chacun  des  tubes  est  fermé  par  un  bouchon  à  deux 
trous  que  traversent  deux  tubes  de  verre  courbés  à  angle 
droit,  l’un  qui  plonge  dans  la  baryte,  l’autre  qui  sert  à 
conduire  le  gaz  dans  l’ampoule  ou  dans  l’air  extérieur  ;  je 
fais  passer  bulle  à  bulle  l’air  du  gazomètre  eti  je  porte  au 
rouge  vif  le  fil  de  platine  ;  le  barbotage  très  lent  dure  plu¬ 
sieurs  heures;  il  est  très  facile,  en  diminuant  la  résistance 
intercalée  dans  le  circuit,  de  maintenir  le  platine  au  rouge 
vif;  si  l’on  ne  découvre  pas  le  moindre  anneau  dans  le  tube 
à  baryte  qui  suit  l’ampoule,  on  peut  affirmer  que  le  gaz 
examiné  ne  contient  pas  1/5000  ni  meme  1/10000  de  gaz  ren¬ 
fermant  du  carbone. 

L’emploi  de  ce  procédé  a  beaucoup  simplifié  mes  recher¬ 
ches.  J’ai  déjà  eu  l’occasion  d’appliquer  plus  de  vingt  fois 
mon  procédé  physiologique  qui  est  basé  sur  la  loi  d’absorp¬ 
tion  de  l’oxyde  de  carbone  par  le  sang  d’un  animal  vivant  ; 
le  sang  normal  renfermait  une  trace  de  gaz  combustible 
dosée  au  grisoumètre  et  souvent  le  second  échantillon  de 
sang  pris  une  demi-heure  après  que  l’animal  avait  fait  cir¬ 
culer  dans  ses  poumons  le  gaz  examiné  donnait  exactement  la 
même  réduction  au  grisoumètre;  d’où  je  concluais  que  le 

(1)  N.  Gréhant,  Les  gaz  du  sang. . 
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gaz  soumis  à  la  recherche  ne  renfermait  pas  1/10000  d’oxyde 
de  carbone. 

Désormais,  je  ne  soumettrai  à  la  recherché  physiologi¬ 
que  qui  est  très  exacte,  mais  qui  est  assez  laborieuse,  que 
les  échantillons  de  gaz  qui  auront  donné  au  grisoumètre 
continu  un  anneau  distinct,  et  je  pourrai  différencier  les 
carbures  d’hydrogène  qui  sont  surtout  dissous  dans  le 
plasma  ou  dans  le  sérum  de  l’oxyde  de  carbone  qui  est  fixé 
par  l’hémoglobine. 

Après  cet  exposé  préliminaire,  je  vais  résumer  les  expé¬ 
riences  que  j’ai  faites  récemment  et  qui  dans  le  domaine 
fort  étendu  des  applications  à  l’hygiène  pratique  seront,  je 
l’espère,  de  plus  en  plus  multipliées. 

IL  Produits  de  combustion  de  l’acétylène.  —  Pour  obte¬ 
nir  les  produits  de  combustion  d’un  bec  à  acétylène,  j’ai  erm 
ployé  un  dispositif  qui  m’a  servi  autrefois  à  recueillir  les 
produits  de  la  combustion  du  gaz  d’éclairage. 

Première  expérience.  —  L’acétylène,  préparé  avec  le  carbure 
dé  calcium  de  M.  le  professeur  Moissan,  dans  une  potiche  à 
mercure,  a  été  recueilli  dans  un  sac  dé  caoutchouc  muni  d’un  ro¬ 
binet  :  le  récipient  placé  dans  une  caisse  de  bois  ayant  la  forme 
d’un  parallélipède  a  été  comprimé  par  une  planche  et  par  un  poids 
de  10  kilogrammes.  On  a  fixé  au  robinet  un  tube  en  T  communiquant 
d’une  part  avec  un  manomètre  à  eau,  et  d’autre  part  avec  un  bec 
Manchester  fixé  au  centre  d’un  disque  métallique  horizontal 
percé  de  trous;  on  allume  l’acétylène  et  on  obtient  une  flamme 
très  éclairante. 

Le  gazomètre  à  rainure  du  Dr  de  Saint-Martin  étant  équilibré 
de  manière  à  produire  une  aspiration  continue,  on  réunit  le  ro¬ 
binet  d’entrée  par  un  long  tube  de  cuivre  réfrigérant  à  eau  froide 
avec  un  cylindre  métallique  qui  recouvre  la  flamme  et  qui  repose 
dans  une  gouttière  creusée  dans  le  disque  métallique  :  l’aspira¬ 
tion  a  lieu  régulièrement,  la  flamme  examinée  à  l’aide  d’un  mi¬ 
roir  placé  à  45?  au-dessous  du  disque,  reste  tout  à  fait  normale. 

L’aspiration  dure  deux  minutes  exactement  et  le  gazomètre  a 
reçu  100  litres  de  gaz,  qui  sont  formés  d’un  mélange  des  produits 
de  la  combustion  et  de  l’air  entraîné. 

Dosage  de  l’acide  carbonique.  —  On  a  fait  passer  à  travers  le 
tube  à  baryte  1910  centimètres  cubes  de  gaz  qui  ont  donné  un 
3e  série.  —  tome  xxxv.  —  189.6,  N°  5.  27 
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précipité  volumineux,  qui  décomposé  par  l’acide  chlorhydrique 
dans  le  vide  a  dégagé  29cc,5  d’acide  carbonique. 

La  proportion  :  ïgjô=  Permet  de  calculer  le  volume  x 

égal  à  1544  centimètres  cubes,  qui  a  été  produit  par  la  combustion 
de  l’acétylène  pendant  deux  minutes. 

Dosage  de  l'oxygène. —  L’analyse  eudiométrique  du  gaz  dé¬ 
pouillé  d’acide  carbonique  a  été  faite  deux  fois  et  a  donné.  19,35- 
et  19,36  d’oxygène,  c’est-à-dire  deux  nombres  identiques. 

Recherche  d'un  gaz  combustible  contenant  du  carbone.  —  On  a 
fait  passer  1270  centimètres  cubes  de  gaz  dépouillé  d’acide  carbo¬ 
nique  à  travers' le  grisoumètre  continu;  pour  plus  de  certitude,, 
l’eau  du  gazomètre  pouvant  dégager  une  trace  d’acide  carboni¬ 
que,  on  a  fait  précéder  l’ampoule  du  grisoumètre  d’un  petit  tube  à 
baryte  et  on  l’a  fait  suivre  d’un  autre  tube  tout  semblable,  on  n’a 
obtenu  après  deux  heures  de  barbotage  très  lent,  qu’un  anneau  à 
peine  appréciable,  tandis  que  1270  centimètres  cubes  d’un  mé¬ 
lange  artificiel  d’air  et  d’oxyde  de  carbone  à  ont  donné  dans 

une  expérience  d’essai  un  anneau  caractéristique  de  carbonate  de 
baryte;  je  conclus  que  le  gaz  provenant  de  la  combustion  de  l’a¬ 
cétylène  renferme  une  proportion  d’oxyde  de  carbone  ou  d’un  gaz 

1 

combustible  contenant  du  carbone  inférieure  à  — 

Seconde  expérience.  —  J’ai  remplacé  le  bec  Manchester  par 
une  lampe  à  acétylène  de  Trouvé  et  j’ai  recueilli  80  litres  de  pro¬ 
duits  de  là1  combustion  et  d’air  entraîné  en  deux  minutes.. 

Le  dosage  de  l’acide  carbonique  a  donné  33cc/7  de  ce  gaz  dans 
1700  centimètres  cubes  ou  1468  centimètres  cubes  d’acide  carbo¬ 
nique  dans  80  litres. 

Deux  analyses  eudiométriques  ont  donné  les  mèmès  résul¬ 
tats,  18,59  ét  18,57  d’oxygène;  l’oxygène  consommé  est  égal  à 
20,8  —  18,57  =  2C6,23  pour  100  centimètres  cubes  de  gaz;  pour 
80  litres  de  gaz  recueilli,  le  volume  d’oxygène  consommé  estégaLà 
i1,784.  Or  le  caractère  eudiométrique  de  l’acétylène  établi  par 
M.  Berthélot  est  celui-ci  :  2  volumes  d'acétylène  donnent  4  vo¬ 
lumes  d’acide  carbonique  et  absorbent  5  volumes  d’oxygène  ri 
CO2'  4 

Je  rapport,  -Q-est  donc  égal  à  -  ou  à  0,8. 

Si  j  e  divise  le  volume  d’acide  carbonique  1468  centimètres  cubes  par 
le  volume  d’oxygène  consommé  l1, 784,  j’obtiens  un  rapport  égal  à 
0,82  identique,  on  peut  le  dire,  au  rapport  précédent, :ce  qui  démon" 
tre  l’exactitude  incontestable  des  procédés  de  dosage  que  j’emploie. 
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Eu  outre,  le  volume  d’acide  carbonique  produit,  étant  double 
du  volume  d’acétylène  brûlé,  je  conclus  qu’en  deux  minutes  la 
lampe  Trouvé  a  brûlé  734  centimètres  cubes  d’acétylène  ou  22  li¬ 
tres  seulement  par  heure. 

Recherche  d’un  gaz  combustible.  —  J’ai  fait  passer  1300  centi¬ 
mètres  cubes  de  l’aspirateur  à  travers  le  grisoumètre  continu,  lé 
tube  qui  précédait  l’ampoule  a  présènté  un  anneau  très  net  de 
carbonate  de  baryte,  ce  qui  démontre  qu’il ,  faut  toujours  em¬ 
ployer  ce  tube  témoin  même  quand  on  soumet  à  la  recherche  un 
gaz  qui  a  été  dépouillé  d’acide  carbonique  ;  quant  au  second 
tube,  il  a  présenté  un  très  léger  anneau  qu’il  n’était  pas  possible 
de  décomposer  dans  le  vide,  l’acide  carbonique  provenant  d’une 
trace  infinitésimale  de  gaz  combustible  n’était  pas  dôsable;  ce¬ 
pendant,  il  y  avait  là  un.  indice  que  je  ne  pouvais  pas  négliger  et 
qui  m’a  décidé  à  réaliser  une  autre  expérience,. 

Troisième  expérience.  —  J’ai  appliqué  mon  procédé  de  recher¬ 
che  physiologique,,  en  plaçant  au-dessous  d’un  cône  de  laiton  fixé 
à  un  manchou  métallique  réfrigérant  un  bée  Manchester  à  acé¬ 
tylène  alimenté  par  un  sac  de  caoutchouc  :  la  pression  du  gaz  a 
varié  entre  4  et  3  centimètres  d’eau,  la  flamme  était  très  régu¬ 
lière  et  très  éclairante  ;  la  distance  du  sommet  de  la  flamme  à  la 
base  du  cône  était  de  3  à  4  centimètres  environ. 

Sur  un  chien  fixé  sur  une  gouttière,  on  a  découvert  l’artère  ca¬ 
rotide  dans  laquelle  on  a  introduit  un  tube  mélanique  fermé  par 
un  caoutchouc  et  une  baguette  de  verre. 

On  aspire  42  centimètres  cubes  de  sang  artériel  normal,  qui  es* 
injecté  dans  un  récipient  vide  contenant  100  centimètres  cubes 
d’acide  acétique  à  8°  qui  a  été  privé  de  gaz  par  l’ébullition  :  on 
obtient  par  les  manœuvres  de  la  pompe  à  mercure  : 

Gaz _ ............  ,27e0, 4  r..-  Acide  carbonique. .  2100 

Potasse . . .  6°°,4  Oxygène...... .  506,7 

Acide  pyrogallique..  0e®, 7  1  Azote . :. .  O60, 7 

Le  gaz  restant  est  introduit  dans  le  grisoumètre  avec  un  excès 
d’air,  400  passages  du  courant  donnent  une  réduction  de  3,7  divi¬ 
sions  du  grisoumètre.  On  fait  respirer  à  l’animal  avec  une  muse¬ 
lière  de  caoutchouc  et  avec  deux  soupapes  métalliques  les  produits 
de  combustion  du  beé  à  acétylène  mélangés  avec  l’air  entraîné; 
l’animal  exécute  de  grands  mouvements  respiratoires,  mais  il 
reste  toujours  calme. 

Au  bout  d’une  demi-heure,  on  prélève  un  second  échantillon 
de  sang  de  même  volume, 42  centimètres  cubés;  l’extraction  des 
gaz  du  sàng  a  donné  : 
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Qaz-- .  28cc,2  I  Acide  carbonique...  21c<s,4 

Potassé!..*..’. .  600,8  Oxygène .  6°*,l 

Acide  pyrogallique.,  fioo,7  I  Azote..... . ,..  000,7 

La  comparaison  des  deux  analyses  montre  qu’au  bout 
d’une  demi-heure,  l’acide  carbonique  a  augmenté  fort  peu 
dans  le  sang  artériel,  de  0C6,4,  seulement,  tandis  que  l’oxygène 
a  subi,  chose  étonnante,  une  augmentation  égale,  O'!0,4,  ce 
qui  peut  s’expliquer  par  l’amplitude  plus  grande  des  mou¬ 
vements  respiratoires;  l’azote  n’a  pas  varié.  La  recherche 
du  gaz  combustible  a  donné  au  grisoumètre  une  réduction 
égale  à  3,8  identique,  on  peut  le  dire,  à  celle  3,7  qu’a  fournie 
le  sang  normal;  je  conclus  de  cette  expérience  que  les  pro¬ 
duits  de  combustion  de  V acétylène  ne  contiennent  pas  la  moin¬ 
dre  trace  de  gaz  combustible. 

III.  Analyse  des  produits  de  combustion  qui  s’échappent 
d’un  moteur  à  gaz  de  la  Compagnie  parisienne.  —  Comme 
application  des  procédés  d’analyse  que  j’ai  adoptés  et  que. 
je  compte  utiliser  dans  un  grand  nombre  de  circonstances,, 
j’ai  cherché  quelle  est  la  composition  des  gaz  qui  s’échap¬ 
pent  d’un  moteur  à  gaz  de  la  Compagnie  parisienne  qui  est 
installé  dans  mon  laboratoire  et  qui  imprime  le  mouvement 
à  une  machine  dynamo,  fournissant  l’électricité,  et  à  divers 
appareils,  pompe  rotative  actionnant  une  trompe  hydrauli- 
qué,  appareil  de  centrifugation,  etc.  Pour  recueillir  les  gaz 
qui  proviennent  du  tuyau  d’échappement,  j’ai  fait  porter 
d’abord  sur  le  toit  de  la  salle  qui  renferme  le  moteur  un 
grand sac  dé .caoutchouc  muni  d’un  robinet  à  voies  larges 
qui  est  uni  directement  au  tuyau;  les  gaz  mélangés  de 
vapeur  d’eau  sont  injectés  directement  dans  le  sac  qui  se 
remplit  en  deux  minutes  environ  et  qui  a  reçu  près  de 
300  litres.  On  fait  passer  une  partie  de  ce  gaz  dans  le  gazo¬ 
mètre  de  laiton  du  Dr  de  Saint-Martin  qui  reçoit  130  litres, 
et  on  remplit  de  nouveau  le  sac  dé  caoutchouc  des  produits 
de  combustion,  car  il  sera  nécessaire’  de  disposer  d’un 
volume  de  gaz  compris  entre  400  et  500  litres. 

Le  premier  essai  a  consisté  dans  la  recherche  d’un  gaz 
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combustible  renfermant  du  carbone  à  l’aide  du  grisoumètre 
continu. 

Dans  xxn  flacon  de  3  litres  plein  d’eau,  on  a  fait  arriver  du 
gazomètre  de  laiton  convenablement  chargé  et  sur  une  cuve  à 
eau  du  gaz  dont  l’acide  carbonique  a  été  absorbé  par  la  potasse, 
puis  à  l’aide  d’un  long  tube  de  caoutchouc  à  parois  épaisses,  on  a 
conduit  ce  gaz  provenant  du  moteur  dans  l’aspirateur  qui'a  servi 
de  gazomètre  gradué,  et  qui  a  permis  de  faire  circuler  le  mélange 
gazeux  à  travers  le  grisoumètre  précédé  et  suivi  d’un  tube  à  ba¬ 
ryte:  au  bout  d’un  quart  d’heure,  350  centimètres  cubes  ayant 
traversé  l’ampoule,  on  observa  un  anneau  très  net  de  carbonate 
de  baryte,  qui  démontra  d’une  manière  certaine  la  présence 
dans  le  mélange  d’un  gaz  combustible  contenant  du  carbone. 

Pour  déterminer  la  proportion  de  ce  gaz  et  pour  le  caractériser 
physiologiquement,  j’ai  appliqué  mon  procédé  spécial  : 

Chez  un  chien,  j’ai  aspiré  24cc,5  de  sang  dans  une  artère  caro¬ 
tide,  et  j’ai  obtenu  : 

Gaz .  13ec,9  I  Acide  carbonique.  9C0,8 

Potasse .  3CC,9  Oxygène... .  '  3CC,48 

Acide  pyrogallique  0°%42  I  Azote... .  0CC,42 

Le  grisoumètre  a  donné  une  réduction  de  2,1  divisions  (gaz  com¬ 
bustible  du  sang).  On  commence  à  faire  respirer  à  l’animal  à  l’aide 
d’une  muselière  de  caoutchouc  et  de  soupapes  métalliques  n’offrant 
aucune  résistance,  les  gaz  contenus  dans  le  sac  de  caoutchouc  et 
dans  le  gazomètre,  le  chien  respire  fréquemment  et  ses  moùve- 
ments  respiratoires  présentent  une  grande  amplitude,  aussi  en 
une  demi-heure,  il  fait  circuler  dans  les  poumons  tout  le"  volume 
gazeux  qui  a  été  recueilli  dans  les  deux  récipients. 

On  fait  une  seconde  prise  de  sang  qui  est  rouge  et  on  extrait 
les  gaz  : 

On  a  ainsi  obtenu  : 

Gaz.. . 16co,4  Acide  carbonique. .  12cc,2 

Potasse .  400,2  Oxygène.. .  26c,5 

Acide  pyrogallique.  loc,7  Azote  et  oxyde  de  car- 

bone: ......... ..  lcc,7 

L’analyse  grisoumétrique  a  donné  une  réduction  plus  grande, 
10,8  divisions  au  lieu  de  2,1  divisions  ;  retranchons  ce  deuxième 
nombre  du  premier,  nous  obtenons  8,7,  réduction  répondant  à  la 
présence  de  l’oxyde  de  carbone  dans  les  produits  de  combustion 
du  moteur  à  gaz. 
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Nous  savons  qu’un  centimètre  cube  d oxyde  de  carbone  donne 
dans  mon  grisoumètre  une  réduction  de  7,6  divisions.. Une  réduc¬ 
tion  égale  à  8,7  correspond  à  lcc,14  d’oxyde  de  carbone  dans 
24oc,5  de  sang,  et  à  4CC,65  d’oxyde  de  carbone  pour  100  centimè¬ 
tres  cubes  de  sang.  Je  n’ai  plus  qu’à  faire  l’application  de  la  loi 
d’absorption  de  l’oxyde  de  carbone,  et  pour,  calculer  la  proportion 
exacte  de  l’oxyde  de  carbone  dans  le  mélange  gazeux,  qu’à 
écrire: 

,  :  .  _j_ .. 

0,0  _  1000 

4^5  ~~  1 

X 

d’où  X  — 1183, 

et  la  proportion  cherchée  de  l’oxyde  de  carbone  est  égale  à 

1 

1180' 

L’extraction  des  gaz  du  sang  a  montré,  en  outre,  que  le  second 
échantillon  contenait  2ce,4  d’acide  carbonique  en  plus  et  0CC,98 
d’oxygène  en  moins,  ce  qui  s’explique  facilement  quand  oh  a  fait 
le  dosage  de  l’oxygène  et  de  l’acide  carbonique  que  renfermait  le 
mélange  gazeux. 

Le  dosage  de  l’acide  carbonique  par  la  baryte  a  donné  un  pré¬ 
cipité  volumineux,  et  on  a  obtenu  95oe,2  d’acide  carbonique  qui 
étaient  contenus  dans  1660  centimètres  cubes  de  gaz,  ce  qui  fait 
5CC,7  d’acide  carbonique  pour  100  centimètres  cubes. 

L’analyse  eudiomélrique  répétée  deux  fois,  comme  j’ai  toujours 
l’habitude  de  le  faire,  a  dqnaé  .deux  nombres  identiques,  .10,51 
et  10,53  pour  100  centimètres  cubes;  d’où  il  suit  que  le  volume 
d’oxygène  consommé  par  la  combustion  des  gaz  dans  le  moteur 
a  été  trouvé  égal  à  20,8  — 10,5  =  10,3. 

La  composition  du  gaz  de  l’éclairage  est  très  complexe, 
cependant  ce  qpi  domine  dans  le  mélange,  c’est  le  méthane 
ou  gaz  des  marais  dont  le  caractère  eudiomélrique  (M.  Ber- 
thelot)  est  celui-ci  :  un  volume  de  méthane  consomme  deux 
volumes  d’oxygène  et  donne  un  volume  d’acide  carboni¬ 
que;  or,  l’analyse  des  produits  de  combustion  qui  s’échap¬ 
pent  par  le  tuyau  de  dégagement  du  moteur  à  gaz  m’a 
donné  5°°,  /  d  acide  carbonique  pour  100  centirnè très  cubes 
et  1006,3  d  oxygène,  tandis  que  le  méthane  pur  aurait  donné 
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pour  5C0,7  d’acide  carbonique,  11,4  d’oxygène  :  la  petite 
différence  11,4—10,3  =  1,1,  s’explique  facilement  par  la 
combustion  de  l’oxyde  de  carbone  qui  pour  un  volume  de 
gaz  exige  un  demi-volume  d’oxygène  et  donne  un  volume 
d’acide  carbonique. 

Mes  recherches  analytiques  démontrent  donc  que  dans  le 
moteur  à.  gaz  de  la  Compagnie  parisienne  qui  rend  de  si 
grands  services  dans  les  laboratoires,  et  dans  les  ateliers,  la 
combustion  du  gaz  mélangé  d’air  qui  engendre  la  force  est 
à  peu  près  complète,  puisque  je  n’ai  trouvé  qu’un  millième 
environ  d’oxyde  de  carbone  ;  mais  cependant  les  résultats 
que  j’ai  obtenus  indiquent  qu’il  est  nécessaire  de  faire  échap¬ 
per  au  dehors  tous  les  produits  de  la  combustion  qui  vicie¬ 
raient  l’air  d’une  manière  fâcheuse;  c’est,  du  reste,  ce  que 
l’on  fait  généralement. 
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SÉANCE  DU  9  MARS. 

Présidence  de  M.  G.  Pouchet. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté; 

A  cette  occasion,  M.  Motet  fait  remarquer  qu’il  ne  faudrait  pas 
étendre  à  trop  de  faits  l’opinion  d’après  laquelle  le  traumatisme 
•crânien  serait  une  cause  fréquente  de  paralysie  générale. 

Statistique  des sociétés  savantes.  —  M.  le  secrétaire  général  donne 
lecture  d’une  demande  de  M.  Bertillon,  chef  de  la  statistique 
municipale,  qui  désirerait  avoir  sur  la  Société  de  médecine  légale 
certains  renseignements  en  vue  d’une  statistique  qü’il  prépare. 

Congrès  des  sociétés  savantes^  —  M.  le  secrétaire  général  propose 
à  la  commission  des  Aliénés  criminels  de  se  réunir  afin  d’étudier 
les  mesures  prises  en  France  et  à  l’étranger  au  sujet  de  ces  aliénés 
et  désigner  ensuite  des  délégués  de  la  Société  au  Congrès  en  pré¬ 
paration  (adopté). 

Prorogation  de  délai  pour  les  candidatures.  —  Sur  la  proposition 
de  M.  le  secrétaire  général;  la  Société  décide  de  prolonger  d’an 
mois  le  délai  laissé  aux  postulants  pour  faire  acte  de  candidature 
aux  places  déclarées  vacantes. 
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Honorariat.  —  La  Société,  estimant  qu’elle  se  doit  à  elle-même  de 
manifester  ses  sentiments  de  reconnaissance  envers  M.  le  Président 
du  tribunal  de  première  instance,  lequel  met  si  généreusement, 
depuis  de  longues  années,  à  la  disposition  de  la  Société  le  local  où 
elle  se  réunit,  décide  d’offrir  à  M.  le  président  Baudouin  le  titre 
de  membre  honoraire. 

Application  de  l'entomologie  à  la  médecine  légale.  —  M.  Mégnin. 
—  J’ai  l’honneur  d’offrir  à  la  Société  de  la  part  de  l’auteur» 
M.  Galien  Mingaud,  secrétaire  général  de  la  Société  d'étude  de 
sciences  naturelles  de  Nîmes ,  un  travail  sur  un  cas  d’application  de 
l’entomologie  à  la  médecine  légale. 

M.  le  Dr  Reboul,  chirurgien  de  l’Hôlel-Dieu  de  Nîmes,  et  M.  Min¬ 
gaud  furent  commis  par  M.  Tessier,  juge  d’instruction  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Nîmes,  à  la  date  du  4  septembre 
1895,  à  l’effet  de  : 

«A.  —  Procédera  l’examen  :  1°  du  reste  d’un  fœtus  trouvé  à  S..., . 
quartier  de  la  G...,  enfoui  depuis  le  8  juillet  dernier;  2°  des  linges 
qui  enveloppaient  le  fœtus  ;  3°  de  la  terre  ambiante  qui  les  contenait . 

«  B.  —  Et  de  rechercher  :  si  ces  restes  peuvent  être  ceux  d’un 
fœtus  de  quatre  à  cinq  mois;  si  le  linge  porte  des  taches  et  de 
quelle  nature,  et  si  l’évolution  des  insectes  contenus  dans  cette 
terre  concorde  avec  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l’enfouisse¬ 
ment,  jusqu’à  la  mise  au  jour  du  cadavre.  » 

En  prenant  pour  guide  mon  livre,  la  Faune  des  cadavres ,  les 
experts  en  question  sont  arrivés  aux  conclusions  suivantes  : 

«  1.  L’évolution  successive  des  insectes  que  nous  avons  trouvés 
dans  le  linge  et  la  terre  qui  entouraient  les  ossements  du 
petit  cadavre  a  été  d’une  durée  de  30  jours  environ  pour  la 
mouche  dorée  ( Lucilia  Cæsar)  et  de  25  à  30  jours  pour  les  Phoras, 
en  somme  environ  60  jours,  puisqu’il  s’agit  de  deux  escouades 
qui  n’ont  pas  vécu  simultanément,  mais  bien  l’une  après  l’autre. 

«  2.  La  durée  de  l’évolution  de  ces  insectes  concorde  parfaite¬ 
ment  avec  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l’inhumation  du  fœtus, 
8  juillet,  jusqu’à  son  exhumation,  3  septembre,  soit  58  jours.  » 

Cette  nouvelle  et  heureuse  application  de  l’entomologie  à  la 
médecine  légale  est  à  enregistrer. 

Étude  médico-légale  sur  les  attentats  aux  mœurs,  par  M.  Legludic, 
d’Angers.  Analyse  par  M.  Laugier.  —  Messieurs,  YÉtude  sur  les 
attentats  aux  mœurs  dont  M.  le  professeur  Legludic,  directeur 
de  l’École  de  médecine  d’Angers,  fait  hommage  à  notre  Société 
est  le  début  d’une  série  de  monographies,  que  notre  distingué 
collègue  veut  bien  nous  promettre. 

Cette  étude  est  le  fruit  d’une  expérience  de  vingt-quatre  années 
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acquise  par  son  auteur  dans  ses  fonctions  de  médecin  légiste  près 
le  tribunal  d’Angers  :  c’est-à*dire  que  c’est  avant  tout,  et  c’est  le 
meilleur  éloge  que  j’en  puisse  faire,  un  travail  d’observation  per¬ 
sonnelle  :  c’est  là,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  de  la  véritable  cli¬ 
nique  médico-légale.  De  même  que  le  chirurgien  ou  le  médecin 
d’hôpital  initie  ses  élèves  à  l’examen  des  syndromes  et  des  lésions 
organiques,  à  la  détermination  de  leur  véritable  nature,  aux  dif¬ 
ficultés  du  diagnostic,  M.  Legludic,  s’appuyant  sur  une  série 
d’observations  aussi  nombreuses  que  complètes,  l  s’attache  à  faire 
toucher  du  doigt  les  écueils  de  toute  sorte  que  recèle  si  souvent 
l’expertise  en  matière  d’attentats  aux  mœurs  et  à  prémunir  lé 
médecin  contre  les  chances  d’erreur  qui  pourraient  résulter,  tant 
de  l’appréciation  inexacte  des  faits  matériels  constatés,  que  des 
déclarations  mensongères  qui  lui  sont  faites.  Notre  collègue,  en 
publiant  son  travail,  s’est  souvenu,  nous  dit-il,  des  sérieuses 
difficultés  et  des  embarras  inattendus  qui  ont  marqué  ses  débuts 
dans  la  carrière  médico-légale,  et  son  ambition  est  de  les  faire 
éviter  à  ceux  qui  viendront  après  lui;  son  but  sera  certainement 
atteint,  si  ses  lecteurs  savent  tirer  profit  des  sages  considérations 
et  des  judicieux  conseils  qu’ils  trouveront  à  chaque  page  de 
cette  étude  faite  toute  d’expérience  et  de  probité  professionnelles. 

Le  travail  de  M.  Legludic  comprend  trois  parties.  La  première, 
qui  est  la  plus  développée,  puisqu’elle  constitue  à  elle  seule  plus 
des  deux  tiers  du  volume,  est  consacrée  au  viol  et  a  l’attentat  à  la 
pudeur.  La  seconde,  qui,  en  raison  du  petit  nombre  des  faits 
observés,  ne  contient  que  quelques  pages,  est  relative  aux  outrages 
publics  à  la  pudeur.  Dans  la  troisième,  notre  collègue  commente 
les  nombreux  cas  de  pédérastie,  tant  active  que  passive,  qu’il  a 
rencontrés  dans  sa  pratique  d’expert.  Enfin,  le  volume  se  termine 
par  d’importants  fragments  de  l’autobiographie  d’un  inverti  sexuel, 
dont  M.  Legludic  fait,  avec  raison,  le  complément,  en  quelque 
sorte  pris  sur  nature,  de  son  élude  sur  les  pédérastes. 

Le  nombre  des  faits  de  viol  et  d’attentat  à  la  pudeur,  dont 
l’analyse  a  servi  de  base  au  travail  de  notre  collègue,  est  de  163  ; 
si  on  en  retranche  4  cas  d’attentats  commis  par  des  femmes  sur 
des  petits  garçons,  on  voit  que  le  chiffre  des  attentats  ayanl  eu 
pour  victime  un  sujet  du  sexe  féminin,  enfant,  jeune  fille  ou 
femme  adulte,  s’élève  à  159. 

Les  recherches  statistiques  auxquelles  s’est  livré  M.  Legludic, 
relativement  à  la  plus  ou  moins  grande  fréquence  des  crimes  sui¬ 
vant  les  saisons,  ainsi  que  l’âge  des  victimes  et  des  inculpés,  lui 
ont  fourni  des  résultats  qui  concordent  avec  ceux  obtenus  par 
les  médecins  légistes  les  plus  autorisés.  C’est  ainsi  que  pour  la 
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période  1871-1893,  les  trois  trimestres  —  février,  mars,  avril 
—  mai,  juin,  juillet  —  août,  septembre,  octobre  —  qui  vont 
des  approches  du  printemps  au  milieu  de  l’automne,  donnent, 
chacun,  un  nombre  d’attentats  double  de  celui  du  trimëstre  vrai¬ 
ment  hivernal  —  novembre,  décembre,  janvier.  Quant  à  l’âge  des 
victimes,  il  a  été,  dans  les  deux  tiers  des  cas,  inférieur  à  treize  ans'. 
Ce  qui  prouve  à  quel  point,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Le¬ 
gludic,  le  législateur  de  1863  a  été  sagement  inspiré  en  portant  à 
treize  ans  révolus,  l’âge  au-dessous  duquel  la  violence  n’est  pas 
nécessaire  pour  constituer  l’attentat.  Enfin,  les  calculs  de  M.  Le¬ 
gludic  lui  ont  donné  ce  résultat,  conforme  aux  conclusions  de 
Tardieu  (1)  et  du  professeur  Brouardel  (2),  que  la  proportion  des 
attentats  sur  les  enfants  croît  avec  l’âge  des  inculpés,  et  que  c’est 
au-dessus  de  cinquante  ans  que  ces  derniers  sont  les  plus  nombreux. 

Les  limites  que  je  dois  forcément  m’imposer  m’empêchent  de 
suivre  M.  Legludic  dans  tous  les  détails  de  son  instructive  élude, 
et  je  me  bornerai  à  insister  sur  les  points  suivants  : 

A  propos  du  viol,  notre  collègue  appelle,  avec  juste  raison, 
l’attention  des  médecins  légistes  sur  les  hymens  annulaires  qui 
ne  défendent  pas  l’entrée  du  vagin.  Cette  dilatabilité  de  l’orifice 
vaginal,  qu’elle  soit  naturèllé  ou  consécutive  à  des  pratiques 
d'onanisme,  est  beaucoup  plus  ;  fréquente  qu’on  ne  le  suppose. 
Grâce  à  elle,  unè  introduction  plus  ou  moins  complète  du  membre 
viril  a  pu  s’effectuer,  sans  produire  de  déchirure,  et,  s’il  n’existe 
pas,  d’ailleurs,  de  traces  de  violence  sur  la  personne  de  la  plai¬ 
gnante,  l’expert  est  dans  l’impossibilité  de  dire  si  le  rapproche- 
ment  sexuel  allégué  a  eu  ou  n’a  pas  eu  lieu. 

Dans  la  question  des  vulvo-vaginites  si  pleine  dé  difficultés  pra¬ 
tiques,  M.  Legludic  se  cantonne,' avec  beaucoup  dé  sagesse,  dans 
les  limites  de  la  plus  grande  réserve.  On  ne  saurait  trop  le  répéter 
avec  lui,  que  la  vulvite  spontanée  présente  le  plus  souvent  des 
caractères  objectifs  analogues  à  ceux  de  la  vulvite  traumatique, 
et  que,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  —  et  Cela,  malgré lâ  présence 
du  gonocoque,  —  l'expertn’estjamais  en  mesure  d’affirmer  lanature 
blennorrhâgique  d’un  écoulement  vulvo-vaginal.  Enfin,  M.  Legludic, 
après  avoir  apprécié  à‘ leur  juste  valeur  les  témoignages  des  enfants, 
et  apporté  son  contingent  personnel  de  déclarations  reconnues 
mensongères,  étudie  la  question  des  signes  matériels  des  habitudes 
d’onanisme  chez  les  petites  filles.  D’après  nôtre  collègue,  les 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  les  attentats  aux  mœurs,  V  édi¬ 
tion,  Paris,  1878. 

(2)  Brouardel,  Ces  causes  d’erreur  dans  les  expertises  d'attentats  à  la 
pudeur  (Ann.  d’hyg.,  1884). 
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assertions.de  Martineau  (1)  sont  beaucoup  trop  absolues,  et  par  là 
même  dangereuses  en  médecine  légale.  Je  suis  absolument  de  cet 
avis  :  aucun  des  signes  donnés  par  Martineau  comme  caractéristiques 
,  de  mauvaises  habitudes,  ne  l’est  en  réalité  ;  et  rien  n’est  moins  rare 
que  de  constater  chez  les  petites  filles,  qui  font  l’aveu  de  ces  fâcheu¬ 
ses  pratiques,  un  état  absolument  normal  des  parties  sexuelles.  ' 

La  dernière  partie  du  travail  de  M.  Legludic  .est  consacrée, 
comme  nous  l’avons  indiqué  en  commençant,  à  la  pédérastie, 
dont  notre  collègue  n’a  pas  observé  moins  de  246  cas,  proportion 
véritablement  énorme,  et  très  supérieure  à  celle  qui  existe  à  Paris. 
Je  ne  sais  si  mes  collègues  ont  été  plus  favorisés  que  moi;  mais 
pour  ce  qui  me  concerne,  et  si  je  fais  exception  pour  les  premières 
années  de  ma  pratique  médico-légale,  je  ne  crois  pas  que,  depuis 
vingt  ans,  j’aie  eu  à  examiner  annuellement  plus  de  trois  à  quatre 
individus  inculpés  d’actes  contre  nature.  Il  est  possible,  assurément 
que  la  police  des  mœurs  se  soit  relâchée,  à  Paris,  de  sa  vigilance 
première,  et  que  bien  des  faits  de  sodomie  demeurent,  sinon  ignorés, 
au  moins  impunis;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  nombre 
des  cas  signalés  par  M.  Legludic  tendrait  à  prouver  que le-vice  contre 
nature  est  singulièrement  répandu  dans  la  région  où  il  exerce.  , 

Avant  d’exposer  le  résultat  de  ses  observations  personnelles  au 
sujet  des  signes  de  la  pédérastie  tant  active  que  passive,  notre  col¬ 
lègue  se  livre  à  des  considérations  très  intéressantes  sur  les  causes 
qui  favorisent  le  développement  de  cette  dépravation  sexuelle.  Il  fait 
remarquer  après  Moll,  —  à  propos  du  grand  nombre  depédérastés 
âgés  de  moins  de  quinze  ans  (93  sur  246)  qu’il  a  eu  occasion  d’exa¬ 
miner —  qu’un  certain  degré  d’hermaphrodisme  psycho-sexuel  se 
rencontre  souvent,  à  l’instar  de  ce  qui  se  passe  chez  les  jeunes  ani¬ 
maux,  avant  le  développement  complet  des  organes  génitaux.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d’autre'  part,  que,  dans  les  aggloméra¬ 
tions  humaines  exclusives  (et  on  pourrait  ajouter  unisexuelles), 
sous  l’influence  de  la  continence,  de  la  promiscuité,  de  la  vie  sé¬ 
dentaire,  l’instinct  génésique  se  fausse  et  se  dévie,  et  les  rappro¬ 
chements  sexuels  se  réalisent.  La  même  loi  régit  les  collectivités 
animales,  et  dans  ce  cas,  comme  dans  tant  d’autres,  l'espèce  hu¬ 
maine  se  laisse  ressaisir  par  la  bestialité. 

Parmi  les  signes  de  pédérastie  que  Tardieu,  dans  ses  descrip¬ 
tions  si  imagées  et  si  persuasives,  avait  donnés  comme  caractéris¬ 
tiques,  à  savoir:  le  développement  excessif  des  fesses,  la  déforma¬ 
tion  infundibuliforme  de  l’anus,  l’effacement  des  plis  radiés,  le 
relâchement  du  sphincter  avec  dilatation  de  l’orifice  anal, 

(1)  Martineau,  Leçons  sur  les  déformations  vulvaires  et  anales  ■pro¬ 
duites  par  la  masturbation,  le  saphisme  et  la  sodomie. 
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M.  Legludic,  et  ou  ne  saurait  que  l’en  approuver,  en  repousse  un, 
d’une  façon  absolue  :  c’est  le  développement  des  fesses,  et  il  n’accepte 
l’effacement  des  plis  radiés,  qu’à  la  condition  que  cet  effacement 
soit  complet.  Quant  à  la  déformation  infundibuliforme  de  l’anus, 
niée  par  Casper  et  Hoffmann,  et  considérée  par  le  professeur 
Brouardel  comme  un  signe  inconstant,  notre  collègue  n’y  altaehe 
d’importance  que  dans  les  cas,  relativement  rares,  où  on  se  trouve 
en  présence  d’un  infundibulum  lisse  et  uni,  se  prolongeant,  sans 
ligne  de  démarcation,  jusqu’au  travers  et  au  delà  du  sphincter  et 
figurant,  de  la  sorte,  une  déformation  vraiment  typique.  Reste  le 
relâchement  du  sphincter  avec  dilatation  de  l’anus,  qui  constitue, 
aux  yeux  de  M.  Legludic,  le  meilleur  signe  des  habitudes  pas¬ 
sives.  Mais,  il  faut  savoir  le  rechercher;  si  la  vue  peut  suffire  dans 
certains  cas  exceptionnels  où  le  simple  écartement  des  fesses  fait 
échapper  les  gaz  et  les  matières  fécales,  le  toucher  rectal  est,  la 
plupart  du  temps,  nécessaire  pour  pouvoir  apprécier  le  degré  de 
tonicité  du  muscle  et  des  efforts  que  fait  l’inculpé  pour  maintenir 
son  sphincter  à  l’état  de  contraction. 

Je  m’associe  très  volontiers  à  cette  manière  de  voir;  mais  il  est 
un  fait  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  qui  doit  imposer  la  plus 
grande  réserve  dans  l’affirmation  des  déformations  anales  impu¬ 
tables  à  la-sodomie  :  c’est  que,  un  pédéraste  avéré,  livré  depuis 
plusieurs  années  à  la  prostitution  masculine,  peut  ne  présenter 
ni  cornet  anal, -ni  relâchement  du  sphincter.  M.  Legludic  fait  allu¬ 
sion  à  plusieurs  cas  de  ce  genre,  et  j’ai  eu  occasion,  moi-même, 
il  y  a  quelques  années,  d’examiner  un  pédéraste  avéré,  connu,  sur 
les  boulevards,  sous  un  sobriquet  spécial,  chez  lequel  il  n’existait 
aucune  trace  matérielle  de  son  infamie.  Les  faits  de  cette  nature 
autoriseraient  véritablement  à  se  demander  si,  dans  bien  des 
scènes  de  pédérastie,  la  copulation  intra-rectale  ne  ferait  pas 
défaut,  et  si,  à  l’exemple  des  animaux  auxquels  nous  ramène 
fatalement  cette  triste  étude,  il  n’y  aurait  pas  simplement,  indé-: 
pendamment  de  caresses  obscènes  sur  lesquelles  il  est  inutile  d’in¬ 
sister,  un  coït,  en  quelque  sorte  extérieur,  sans  pénétration  anale. 
S’il  en  était  ainsi,  l’absence  de  toute  déformation  caractéristique 
chez  les  pédérastes  actifs  pourrait  s’expliquer  tout  naturellement. 
Sans  nul  doute  M.  Legludic  est  parfaitement  fondé  à  dire  que,  ni 
la  gracilité  du  pénis,  ni  l’étranglement  du  gland  à  sa  base,  ni  la 
torsion  du  membre  viril  sur  son  axe,  ne  peuvent  être  considérés, 
malgré  l’opinion  de  Tardieu,  comme  des  indices  certains  d’habi¬ 
tudes  actives;  et  à  rappeler  que,  suivant  l’avis  du  professeur 
Brouardel,  il  n  existe  pas  de  signes  caractéristiques  de  pédérastie 
active,  même  quand  les  actes  sont  fréquemment  répétés;  mais,  si 
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ces  actes  n’ont,  comme  nous  le  supposions  plus  haut,  cousislé 
qu’en  frottements  extérieurs,  en  pseudo-coïts  interfessiers,  quoi 
d’étonnant  à  ce  que  la  verge  n’ait  pas  subi  la  déformation  que 
pourrait,  à  la  rigueur,  expliquer  sa  pénétration  fréquente  dans  le 
canal  musculeux  qui  constitue  l’ano-sphincter  ? 

C’est  ici,  Messieurs,  que  se  termine  la  partie  personnelle  dulivre 
de  M.  Legludic.  Le  volume  se  termine,  ainsi  que  je  le  disais  en 
commençant,  par  l’autobiographie  de  l 'inverti  sexuel,  Arthur  W..., 
dont  la  misérable  et  curieuse  histoire  vaut  la  peine  d’être  lue 
en  entier  et  ne  pourraiL  que  perdre  à  être  résumée  devant  vous. 

Ma  tâche  est  donc  finie,  et  il  ne  me  reste  plus  qu’à  souhaiter 
que  le  travail  d’analyse  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture,  vous 
donne  une  idée  exacte  de  l’excellente  é.tude  de  M.  le  professeur 
Legludic. 

Comme  conclusion,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  de  faire 
parvenir  à  notre  distingué  collègue  tous  les  remerciements  de 
-notre  Société,  non  seulement  pour  le  présent,  mais  pour  l’avenir 
sur  lequel  ce  premier  travail  nous  donne  l’espoir,  et,  mieux  encore, 
le  droit  de  compter. 

Des  remerciements  sont  votés  à  M.  Legludic  pour  son  intéres¬ 
sant  travail. 

Étude  médico-légale  sur  les  traumatismes  de  Vœil  et  de  ses  annexes, 
par  M.  le  Dr  Baudry,  de  Lille.  Compte  rendu  par  M.  Valude.  —  M.  le 
Dr  Baudry  (de  Lille)  a  fait  hommage  à  la  Société  d’une  étude  des 
traumatismes  de  l’organe  de  la  vision,  qui  est  très  importante, 
car  c’est  le  plus  complet  qui  dans  ces  dernières  années  ait  été  publié 
dans  notre  pays  sur  ce  s  uj  et.  Les  troubles  de  l’appareil  visuel  intéres¬ 
sent  la  médecine  légale  au  plus  haut  point  ;  car,  bien  que  le  globe 
de  l’œil  soit  le  plus  accessible  de  nos  organes  aux  moyens  divers 
d’exploration  dont  nous  disposons,  il  n’en  reste  pas  moins  que  la 
fonction  visuelle,  par  sa  délicatesse,  par  son  importance  vis-à-vis 
du  travail,  se  trouve  fréquemment  en  question  dans  les  rapports 
médico-légaux.  C’est  aussi,  et  pour  ces  raisons  mêmes,  la  fonction 
sur  laquelle  portent  le  plus  volontiers  et  le  plus  facilement,  les 
efforts  des  simulateurs. 

Le  mémoire  de  M.  Baudry  est  divisé  en  deux  parties. 

Dans  la  première,  composée  elle-même  de  plusieurs  chapitres, 
l'auteur  passe  en  revue  les  annexes  de  l’œil,  les  paupières,  les 
muscles,  l’orbite,  puis  les  diverses  parties  constituantes  du  globe 
oculaire  :  cornée,  iris,  sclérotique,  cristallin,  etc.  A  propos  de 
chacune  d’elles  en  particulier,  il  énumère  et  expose  les  cas  nom¬ 
breux  qui  peuvent  se  présenter,  à  la  suite  de  traumatisme,  de 
brûlures  chimiques  ou  autres.  Un  grand  nombre  d’observations 
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personnelles  sont  jointes  à.  cette  énumération  descriptive,  sur 
laquelle  nous  ne  pouvons  nous  étendre  et  qui  est  traitée  avec 
exactitude  et  une  grande  ampleur. 

Nous  y  relevons  seulement  le.  chapitre  relatif  aux  troubles  con¬ 
sécutifs  à  des  plaies  anciennes,  à  des  cicatrices  de  la  région  sour¬ 
cilière,  ou  péri-orbitaire  en  général.  On  sait  que  ces  troubles 
consistent  en  des  névralgies  .plus  ou  moins  violentes  et  en  phéno¬ 
mènes  amblyopiques,  parfois  assez  accentués  et  durables. L’opinion 
reste  .encore  incertaine  vis-à-vis  de  la  palhogénie  de  ces  manifes¬ 
tations  nerveuses.  Sont-ce  des  phénomènes  d’hystéro-traumatisme 
oudes  troubles  irritatifs  d’une  névrite  par  propagation?  M.  Baudry 
penche  vers  la,  seconde  manière  de  voir,  pour  avoir  observé  la 
disparition  de  ces  symptômes  à  la  suite  de  la  section  des  nerfs 
enclavés  dans  la  cicatrice.  Nous  croyons  que  cette  opinion  ne  peut 
être  étendue  à  tous  les  cas  de  ce  genre,  car  il  en  est  un  nombre 
considérable  qui  résistent  absolument  à  ce  moyen  de  traitement. 

Dans  un  des  paragraphes  suivants,  M.  Baudry,  à  propos  des  corps 
étrangers  de  la  conjonctive,  rappelle  lès  faits  vraiment  curieux 
où  des  corps  étrangers  déjà  très  volumineux  ont  pu  séjourner  un 
temps  très,  long  dans  les  culs-de-sac  palpébraux  sans  être  décou¬ 
verts.  A.  ce  sujet  il  cite  le  cas  de  Frænkel,  dans  lequel  on  a  trouvé, 
dans  un  repli  conjonctival,  un  corps  étranger  de  lcm,5  de  long  sur 
lcm, 5  d’épaisseur,  qui  séjournait  en  ce  point  depuis  douze  ans, 
sans  avoir  occasionné  d’autres  dégâts  qu’un  gonflement  de  la  mu¬ 
queuse,  Qu’on  nous  permette  de  rapporter  ici  un  fait  personnel, 
ou  le  corps  étranger  était  demeuré  assez  peu  de  temps  en  place  il 
est  vrai  ;  ce  cas  est  intéressant  toutefois  par  cette  circonstance 
que  le  corps  étranger,  bien  que  volumineux,  avait  passé  inaperçu 
tout  d’abord.  Il  s’agissait  d’une  fillette  de  quatre  ans  et  demi  qui 
se  présenta  à  notre  consultation  des  Quinze-Vingts  pour  une  in¬ 
flammation  oculaire  datant  de  six  jours  environ.  L’œil  était  très 
rouge,  la  muqueuse  et  les  paupières  tuméfiées;  une  sécrétion 
muco-purulente  coulait  abondamment.  L’enfant  était  soignée 
depuis  le  début  de  son'  affection  par  des  lavages  antiseptiques 
divers  et  des  instillations  caustiques  variées. 

En  écartant  les  paupières  et  en  explorant  la  muqueuse  con¬ 
jonctivale,  je  n’eus  pas  de  peine  à  découvrir,  dans  le  cul-de-sac 
inférieur,  caché  sous  un  repli  muqueux,  un  volumineux  corps 
étranger  de  fonte,  de  forme  conique,  de  12  millimètres  de  long 
sur  6  millimètres  d’épaisseur.  Ce  fragment  de  fonte  était  foré 
d’un  conduit  et  représentait  comme  l’embout  d’une  canule  ovoïde. 
Avec  les  parents  j’ai  pu  aussitôt  reconstituer  l’histoire  ;  l’enfant, 
en  jouant  au  jardin,  était  tombée  sur  l’extrémité  d’un  jet  d’eau, 
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et  la  pointe,  s’en  détachant,  lui  en  était  restée  dans  l’œil.  Ce  fait 
montre,  à  la  fois,  la  facilité  avec  laquelle  les  corps  étrangers, 
même  volumineux,  de  la  conjonctive,  peuvent  se  dissimuler  à 
un  examen  inattentif,  et  le  parti  que  les  simulateurs  peuvent  en 
tirer  dans  certains  cas. 

M.  Baudry,  dans  un  chapitre  intéressant,  passe  ensuite  en  revue 
les  différents. métiers  qui  exposent  l’œil,  et  surtout  la  cornée,  aux 
traumatismes.  Il  montre  que  certains  d’entre  eux  sont  plus 
redoutables  que  d’autres,  bien  que  les  matériaux  qui  représentent 
l’agent  du  traumatisme  soienlles  mêmes.  Le  fait  tient  à  ce  que 
dans  le  premier  cas  les  corps  étrangers  sont  généralement  sep¬ 
tiques  et  que  dans  l’autre  ils  le  sont  moins  ou  pas  du  tout.  Par 
exemple  les  accidents  septiques  les  plus  graves  surviennent  géné¬ 
ralement  chez  les  ébarbeurs,  parce  que  ces  ouvriers^sont  exposés  à 
recevoir  les  bavures  des  pièces  métalliques  qui  sorle.nt  du  moulage 
et  sont  sales  ;  çiu  contraire,  l’ouvrier  qui  travaillera  le  métal  déjà 
dégrossi,  aura  de  moins  grands  risques  à  courir. 

Dans  un  même  ordre  d’idées  on  connaîtla  bénignité,  toute  rela¬ 
tive  assurément*  mais  réelle  vis-à-vis  des  complications  septiques, 
des  accidents  de  chasse  portant  sur  l’organe  de  la  vision. 

Les  grains  de  plomb  qui  pénètrent  dans  l’œil  sont,  dans  leur 
passage  à  travers  !e  canon  du  fusil,  flambés  ou  stérilisés  de  telle 
façon  que  leur  action  nocive  est  tout  entière  traumatique  et  qu’ils 
n’entraînent  que  rarement  des  accidents  septiques,  immédiats,  à 
moins  qu’ils  n’aient  ricoché  sur  quelque  pierre,  sur  le  sol,  et  qu’ils 
n’y  aient  puisé  des  germes  ou  des  poussières  nuisibles.  Ce  fait 
vient  d’être  mis  en  lumière  par  M.  Valois,  qui  a  exposé  des  expé¬ 
riences;  démonstratives  dans  une  thèse  récente.  Vis-à-vis  d’une 
blessure  de  l’œil  par  un  plomb  de  chasse  nous  pouvons  donc,  dans 
une  certaine  mesure,  nous  montrer  plus  conservateurs  que  s’il 
s’agit  d’un  autre  corps  étranger,  qui  nécessite  souvent  l’énucléa¬ 
tion  immédiate  dans  la  crainte  de  l’ophtalmie  sympathique.  L’ex¬ 
pectation  est  ici  plus  justifiée  et  bien  dés  blessés  de  cet  ordre  ont 
pu  conserver  leur  œil  sans  danger  pour  l’autre.  A  cet  égard,  nous 
nous  écartons  un  peu  de  l’opinion  de  M.  Baudry  qui  n’établit  pas 
de  différence  au  point  de  vue  du  pronostic  entre  les  corps  étran¬ 
gers  intra-oculaires,  qu’ils  résultent  d’un  accident  de  chasse  ou 
qu’ils  soient  constitués  par  un  corps  quelconque. 

Cependant  il  est  des  cas  où  ces  corps  étrangers  quelconques 
eux-mêmes  ont  pu  rester  très  inoffensifs.  Sans  parler  de  l’inno¬ 
cuité  particulière  des  fragments  de  cuivre  bien,  connue  depuis  les 
travaux  et  les  expériences  de  Leber,  M.  Baudry  cite  des  faits  d’en- 
kystement  de  fragments  métalliques  avec  conservation  d’une  cer- 
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taine  acuité  visuelle,  et  son  observation  XII  en  est  uu  très  bel 
exemple. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  mémoire,  l’auteur  aborde  la 
question,  particulièrement  intéressante  pour  la  Société,  de  la  simu¬ 
lation  et  de  l’exagération  des  troubles  visuels. 

La  simulation  des  affections  externes  de  l’oeil  est  assez  facile  à 
déjouer.  M.  Baudry  indique,  pour  reconnaître  les  fausses  conjonc¬ 
tivites,  l’excellent  moyen  qui  consiste  à  pratiquer  l’occlusion  de 
l’œil  pendant  quelques  jours. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  amblyopies  et  les  amauroses. 
Ici  de  grandes  difficultés  commencent,  mais  il  est  vrai  aussi  de 
dire  que  noü*s  possédons  un  arsenal  nombreux  de  moyens  propres1 
à  dépister  la  supercherie.  Ces  moyens  sont  de  deux  ordres  :  objec¬ 
tifs  et  subjectifs. 

Par  la  méthode  objective,  le  procédé  le  meilleur  consiste  à  re¬ 
chercher,  en  dirigeant  un  jet  de  lumière  sur  l’œil  amaurotique,  la 
contraction  pupillaire  qui  doit  se  produire  sur  l’œil  sain,  si  l’œil 
n’est  pas  réellement  aveugle.  Ce  moyen,  qui  est  excellent  pour  la 
simulation  d’une  amaurose  absolue,  a  le  défaut  de  ne  pas  con¬ 
venir  aux  cas,  plus  fréquents,  où.  le  sujet  accuse  simplement  un 
état  prononcé  d’amblyopie. 

Pour  ceux-là  les  méthodes  subjectives  seules  sont  démonstra¬ 
tives,  et  parmi  elles  il  faut  compter  surtout  sur  l’emploi,  plus  ou 
moins  varié,  des  prismes.  M.  Baudry,  dans  son  mémoire,  s’étend 
très  justement  sur  ces  diverses  manières  de  rechercher  la  simula¬ 
tion  d’amblyopie,  par  les  prismes  simples  d’abord,  par  les  prismes 
de  spath  d’Islande  qui  donnent  la  double  réfraction  et  doivent  con¬ 
duire  à  la  vision  de  trois  images  chez  les  simulateurs,  enfin  par 
la  méthode  des  verres  colorés  de  Snellen  ou  des  caractères  en 
couleurs  de  Bravais  (de  Lyon).  Ces  divers  procédés  sont,  trop 
connus  pour  que  nous  y  insistions.  Signalons  seulement  un 
moyen  pratique  recommandé  par  l’auteur  et  qui  est  une  modifica¬ 
tion  du  procédé  de  de  Graefe,  de  la  recherche  de  la  diplopie  par 
un  prisme  conduit  vis-à-vis  de  la  pupille  de  l’œil  supposé  sain. 

Dans  le  cours  de  cette  deuxième  partie,  M.  Baudry  avait  à  nous 
parler  de  l’exagération  simulée  de  certains  troubles  visuels,  et  nous 
devons  dire  que,  de  cette  remarquable  et  très  consciencieuse  étude, 
c’est  le  seul  point  qui  ne  nous  ait  pas  donné  tout  ce  que  nous  en 
attendions. 

Le  fait  tient,  nous  le  savons,  à  ce  que  le  sujet  est  tout  à  fait 
obscur  et  que  les  documents  font,  sur  ce  point,  presque  défaut. 
Aussi  ne  rendons-nous  pas  M.  Baudry  responsable  de  celte  lacune  ; 
nous  regrettons  seulement  qu’il  n’ait  pu  la  combler. 
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S’il  est  difficile  en  effet  de  simuler  longtemps,  sans  tomber  dans 
un  des  pièges  que  nous  énumérions  plus  haut,  l’amaurose  totale 
ou  une  amblyopie  forte,  il  est  extrêmement  aisé  de  se  déclarer 
atteint  d’une  diminution  notable  de  la  vision,  suffisante  pour  per¬ 
mettre  d’accomplir  les  actes  ordinaires  de  la  vie,  trop  forte  pour 
permettre  de  se  livrer  à  son  habituel  travail.  C’est  là  une  déclara¬ 
tion  très  coutumière  chez  les  simulateurs  désireux  d’obtenir  un 
certificat,  et  nous  sommes  très  mal  armés  pour  reconnaître  l’exa¬ 
gération.  Même  en  l’absence  de  troubles  de  réfraction  et  de  lésions 
visibles  de  l’organe  il  n’est  pas  impossible  de  supposer  un  état 
défectueux  de  l’appareil  nerveux  de  réception  ou  de  transmission 
des  impressions  visuelles  •  le  fait  existe  certainement  chez  un  cer¬ 
tain  nombre  de  vieillards  et  il  peut  aussi  se  produire  dans  d’autres 
circonstances.  Nous  sommes  donc  impuissants,  avec  nos  ressources 
actuelles,  à  reconnaître  si  la  diminution  de  la  vision,  quand  elle 
ne  va  pas  jusqu’à  l’amblyopie,  est  réelle  ou  simulée. 

Il  faut  pour  reconnaître  la  supercherie  des  circonstances  parti¬ 
culières.  J’ai  souvenir  d’un  cas  où  je  fus  commis  comme  expert 
par  un  tribunal  de  province  pour  examiner  les  yeux  d’un  mécani¬ 
cien  qui  avait  eu  un  de  ses  yeux  blessé  par  un  accident  de  machine. 
L’un  des  yeux  présentait  quelques  lésions,  l’autre  était  sain  d’ap¬ 
parence,  mais  le  malade  ne  se  plaignait  pas  d’une  amblyopie  to¬ 
tale;  il  n'accusait  qu’une  diminution  de  la  vision  juste  suffisante 
pour  le  gêner  dans  un  travail  minutieux.  J’eusse  été,  dans  ce  cas, 
assez  embarrassé  pour  conclure  si -le  sujet  ne  m’avait,  par  une 
inadvertance  de  simulateur  naïf,  prouvé  que  son  acuité  visuelle  était 
bien  supérieure  à  celle  qu’il  accusait. 

En  fait  il  est  assez  difficile  de  déjouer  la  simulation  lorsque  les 
sujets  ne  se  plaignent  que  d’une  baisse  de  la  vue;  nous  ne  possé¬ 
dons  pas  de  moyens  positifs  de  répondre  vis-à-vis  de  tous  les 
cas.  • 

Dans  un  chapitre  spécial,  peut-être  un  peu  écourté,  M.  Baudry 
traite  la  question  de  l’hystérie  traumatique  et  des  troubles  visuels 
consécutifs  aux  accidents  de  chemin  de  fer.  Il  considère  ces  trou¬ 
bles  comme  plus  rares  qu’on  ne  le  croit  généralement  et  rappelle 
les  phénomènes  généraux  qui  permettront  de  ne  pas  se  laisser 
égarer  dans  le  diagnostic. 

Enfin  en  terminant  l’auteur  indique  la  marche  à  suivre  pour  le 
médecin  chargé  d’une  expertise  et  d’un  rapport  médico-légal.  Il 
donne  en  quelques  pages  un  véritable  formulaire  pratique  des 
droits  et  des  devoirs  du  médecin  en  la  matière.  C’est  le  complé¬ 
ment  technique  d’un  excellent  travail. 


3e  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  5. 
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SIMULATION  D’AMBLYOPIE  DOUBLE 

ATTRIBUÉE  A  LA  LUMIÈRE  DES  ÉCLAIRS 

par  M.  le  Dr  Beauvais. 

La  simulation,  sous  toutes  ses  formes  et  variétés,  est 
l’écueil  des  infirmeries  des  prisons,  et  le  médecin  doit  tou- r 
jours  être  sur  ses  gardes.  Il  faut  néanmoins  écarter  la  suspi¬ 
cion  de  parti  pris,  mais  la  plus  grande  réserve  nous  est 
imposée,  avant  de  porter  un  diagnostic  ferme  dans  les  cas 
douteux. 

Le  fait  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à  la  Société  de  mé¬ 
decine  légale  me  paraît  intéressant  d’abord  par  sa  rareté, 
puis  par  le  concours  de  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesquelles  il  s’est  présenté. 

Depuis  vingt-cinq  ans  que  je  dirige  le  service  médical  de 
Mazas,  c’est  le  premier  cas  de  ce  genre  que  j’ai  observé. 

La  simulation  de  la  folie,  surtout  du  délire  des  persécutions, 
est  fréquente  et  banale,  et  nos  distingués  confrères  aliénistes 
sont  souvent  appelés,  en  dernier  ressort,  à  nous  éclairer  sur 
ce  point,  et  à  formuler  un  diagnostic  ferme,  confirmé  par 
une  étude  prolongée  du  soi-disant  malade,  qui  joue  parfois 
son  rôle  avec  autant  d’insistance  que  d’habileté  et  de  mise  en 
scène. 

Dans  certains  cas,  j’ai  vu  la  nécessité  de  contre-expertises 
pour  trancher  d’une  façon  définitive  la  question  de  ces  faits 
douteux  et  embarrassants. 

Voici  d’ailleurs  la  relation  exacte  de  cette  simulation 
d’amblyopie  double,  attribuée  par  le. détenu  à. la  lumière  in¬ 
tense  des  éclairs  pendant  un  orage  violent,  survenu  dans  le 
cours  de  la  nuit  : 

Le  18  juillet,  un  surveillant  amène  au  cabinet  de  consulta¬ 
tion,  le  tenant  par  le  bras,  le  nommé  V...  (Louis),  courtier 
en  vins,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  écroué  à  Mazas,  le  11  juil¬ 
let  1893,  sous  1  inculpation  de  menaces  de  mort  par  écrit, 
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condamné  à  six  mois  d’emprisonnement  avec  interdiction  de 
séjour  à  Paris. 

Cet  homme  avait  déjà  été  condamné,  le  10  mai  1894,  à 
huit  mois  de  prison  pour  abus  de  confiance  et  escroquerie, 
et  avait  subi  sa  peine  à  Mazas. 

Pendant  cette  première  détention,  il  n’avait  jamais  réclamé 
nos  soins,  à  aucun  titre. 

Conduit  auprès  de  nous,  Y...  semble  en  proie  à  un  violent 
désespoir,  il  pleure  à  cbaudes  larmes  et  nous  raconte  les 
faits  suivants  :  . 

:  Dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet,  vers  onze  heures  du  soir, 
il  fut  réveillé  par  le  bruit  de  l’orage  qui  était  à  ce  moment 
d’une. grande  violence*  Il  était  couché  sur  son  hamac  placé 
transversalement  dans  une  cellule  simple  de  la  4e  division, 
dont  l’orientation  est  au  levant.  Il  avait  lé  Visage  tourné  du 
côté  du  vasistas,  il  regardait  machinalement  les  éclairs  in¬ 
tenses  qui  se  succédaient  rapidement. 

,  Il  en  fixa  plusieurs  sans  ressentir  rien  d’anormal,  mais 
tout  à. coup,  dit-il,  quoiqu’il  entendît  parfaitement  les  éclats 
du  tonnerre,  il  ne  distingua  plus  rien.  Il  fut  très  surpris  de 
ce  changement  subit,  mais  il  l’attribua  à  l’obscurité  de  la 
nuit,  et,  sans  attacher  aucune  importance  à  ce  fait,  il  se  ren¬ 
dormit.  Ce  m’est- que  le  lendemain  matin,  vers  six  heures,  à 
son  réveil,  qu’il  se  rendit  compte  qu’il  ne  voyait  plus. 

Frappé  d'épouvante,  il  se  mit  à  pleurer  abondamment,  à  se 
plaindre,  appela  le  surveillant  et  réclama  la  visite  du  mé¬ 
decin. 

Il  se  présente  à  notre  cabinet,  soutenu  et  conduit  par  Le 
gardien,  dans  l’attitude  suivante  : 

Le  corps  droit,  les  yeux  tournés  vers  le  plafond,  le  regard 
fixe  et  vague,  le  visage  contracté  par  le  désespoir,  inondé  de 
larmes  qui  coulent  abondamment  le  long  des  joues,  la  marche 
plutôt  raide  qu’hésitante  et  incertaine. 

Après  lui  avoir  fait  raconter  en  détail  l’accident  arrivé  la 
nuit,  je  procède  à  l’examen  des  yeux: 

Il  n’y  a  pas  de  congestion  de  la  conjonctive  ni  de  la  cor- 
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née.  Les  pupilles  sont  plutôt  contractées,  elles  sont  peu  sen¬ 
sibles  à  l’impression  d’une  lumière  vive  approchée  du  visage; 
dans  l’obscurité  elles  se  dilatent  légèrement. 

Le  malade  ne  se  plaint  d’aucune  douleur  dans  la  tête  et 
prétend  ne  rien  voir  ni  distinguer.  Ges  allégations  absolues 
me  frappent,  m’intéressent,  mais  je  l’avoue,  me  laissent  dé¬ 
fiant  et  un  peu  incrédule,  malgré  cette  mise  en  scène  très 
habile. 

Je  prescris  néanmoins  un  traitement  assez  actif  :  un  vési¬ 
catoire  à  la  nuque,  des  frictions  alcooliques  stimulantes,, 
-additionnées  de  teinture  de  noix  vomique  sur  les  tempes  et  le 
front,  et  pour  combattre  la  surexcitation  nerveuse,  deux 
grammes  de  bromure  de  potassium  à  l’intérieur.  Dé  plus,,  je 
fais  admettre  d’urgence  Y...  dans  une  cellule  double  de  l’in¬ 
firmerie  avec  deux  codétenus,  chargés  de  le  surveiller  et  de 
l’aider. 

Ne  voulant  pas  prolonger  mon  incertitude  et  mon  doute, 
je  priai  mon  excellent  confrère  et  ami  le  docteur  Trousseau, 
médecin  de  l’hospice  des  Quinze-Yingts,  de  venir  examiner 
avec  moi  ce  cas  curieux  d’amblyopie  double  subite,  attribuée 
par  le  détenu  à  la  lumière  intense  des  éclairs. 

Le  30  juillet  le  docteur  Trousseau  se  rendit  à  mon  appel. 

Je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  vous  communiquer  le 
texte  même  de  la  note  particulière  qu’il  m’a  remise  à  ce 
sujet,  après  un  examen  sérieux  et  complet  du  détenu  : 

Noie  du  docteur  Trousseau.  —  Le  malade  se  présente  la  tête 
basse  et  les  paupières  légèrement  abaissées  (ce  n’est  pas  l'habitude 
des  amaurotiques). 

Il  dit,  depuis  l’accident,  auquel  il  attribue  la  perte  de  sa  vue,  ne 
même  pas  voir  la  lumière  d’un  œil  ou  de  l’autre. 

Extérieurement  le  globe  oculaire  et  ses  annexes  ne  présentent 
rien  d’anormal.  Il  n’y  a  pas  trace  d’anciennes  maladies  de  ces 
organes. 

Aucune  paralysie  des  paupières  ou  des  muscles  de  l’œil,  mobilité 
du  globe  parfaite. 

Les  pupilles  sont  plutôt  rétrécies,  ou  mieux  leur  dilatation  pa¬ 
raît  au-dessous  de  la  normale .  Elles  réagissent  à  la  lumière, 
quoique  le  réflexe  lumineux  paraisse  légèrement  diminué. 
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Après  atropinisation  le  fond  de  l’œil  est  reconnu  absolument 
sain. 

A  peine  pourrait-on  signaler  une  légère  hypérémie  des  papilles 
et  encore  cette  hypérémie  est-elle  peut-être  l’état  habituel  du  fond 
de  l’œil. 

La  cornée  est  sensible  aux  attouchements. 

Le  malade  accusant  une  double  cécité  complète,  il  n’y  a  pas 
lieu  à  rechercher  aucunement  le  champ  visuel  ou  les  couleurs. 

Le  8  août,  V...  fut  transféré  à  la  Conciergerie  pour  son  ju¬ 
gement  d’appel,  qui  fut  confirmé.  Il  se  pourvut  en  cassation. 

Il  revint  à.  Mazas  le  14  août,  je  le  revis  alors  et  le  replaçai 
immédiatement  dans  une  cellule  double  avec  deux  codé¬ 
tenus. 

L’amblyopie,  au  dire  du  malade,  persiste  au  même  degré, 
même  cécité  absolue,  même  état  nerveux,  pleurs  spontanés 
dès  qu’on  l’interroge,  contraction  légère  des  pupilles  sous 
l’influence  d’une  vive  lumière  approchée  des  yeux,  dilatation 
peu  prononcée  dans  le  cabinet  noir. 

Peu  de  jours  après,  je  partais  en  vacances  jusqu’au  1er  oc¬ 
tobre. 

Le  24  septembre  V...  fut  examiné  tout  particulièrement  par 
le  docteur  Dehenne,  chargé  officiellement  par  la  préfecture 
de  police  des  soins  spéciaux  à  donner  dans  les  prisons  de  la 
Seine  aux  détenus  atteints  de  maladies  des  yeux. 

Le  26  septembre,  le  pourvoi  de  Y...  ayant  été  rejeté,  il  fut 
transféré  à  Sainte-Pélagie  et  de  là  à  l’infirmerie  centrale  de 
la  Santé  pour  y  être  traité  spécialement  par  le  docteur  De¬ 
henne. 

Il  revint  à  Maz  as  le  14  novembre  et  fut  remis  en  cellule  double , 
jusqu’à  sa  libération  définitive  qui  eut  lieu  le  8  décembre. 

Il  est  donc  resté  à  Mazas,  en  trois  fois,  pendant  quatre- 
vingt-sept  jours,  en  cellule  double  avec  six  personnes  diffé¬ 
rentes.  Pas  une  d’elles  n’a  pu  se  prononcer  ni  dire  affirmative¬ 
ment  et  avec  conviction  que  Y...  était  réellement  aveugle. 

Cependant  certains  jours  elles  semblaient  croire  qu’il  simu¬ 
lait,  mais  le  lendemain  elles  prétendaient  s’être  trompées. 
Y...  lui-même  parfois  disait  apercevoir  les  rayons  du  soleil 
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qui  pénétraient  par  le  vasistas  entrouvert.  Un  jour,  que  le 
soleil  était  très  vif,  je  le  fis  venir  dans  mon  cabinet,  et  je  lui 
demandai  s’il  distinguait  quelque  chose,  il  me  répondit  que 
non. 

Y...  n’avait  pas  toujours  la  démarche  d’un  aveugle  vérita¬ 
ble,  car  il  marchait  avec  trop  d’assurance,  et  se  dirigeait  sans 
la  moindre  hésitation  vers  les  objets  placés  dans  la  cellule, 
dont  il  pouvait  avoir  besoin  pour  son  traitement. 

Permettez-moi,  maintenant,  de  vous  soumettre  dans  sa 
teneur  exacte  la  note  que  le  docteur  Dehenne,  qui  a  suivi 
longtemps  et  avec  intérêt  ce  détenu,  m’a  remise  pour  me 
communiquer  son  diagnostic  ferme  et  le  résultat  de  ses  in¬ 
vestigations  renouvelées  a  plusieurs  reprises  depuis  le  24  sep¬ 
tembre  jusqu’à  la  veille  de  la  libération  définitive  de  y..., 
c’est-à-dire  le  18  décembre  : 

Note  du  docteur  Dehenne.  —  Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me 
demander  monavis  sur  le  cas  du  nommé  V...,  détenu  à  Mazas,  qui, 
disait-il,  avait  perdu  la  vue  subitement  dans  la  nuit  du  16  au 
17  juillet,  pendant  un  orage  d’une  grande  violence,  après  avoiir 
fixé  les  éclairs  pendant  quelques  secondes. 

Je  voüs  dirai,  de  suite,  que  cette  étiologie  n’a  aucun  caractère 
scientifique.  Il  est  admis  dans  le  peuple  que  l’on  peut  devenir 
aveugle,  si  l’on  regarde  les  éclairs.  Pour,  ma  part,  je  n’ai  pas  pu 
trouver,  un  seul  fait  qui  démontre  le  bien  fondé  de  celte  croyance» 
Depuis  vingt-deux  ans  je  m’occupe  d’ophtbalmologie,  je  n’ai 
pas  rencontré  un  seul  cas  de  cécité  produite  par  la  simple  lueur 
des  éclairs. 

Aucun  des  auteurs  qui,  depuis  trente-einq  ans,  a  écrit  sur  la 
matière,  n’a  publié  un  fait  probant.  Aucun  traité  classique  rn?èn- 
fait  mention.  Dans  les  ouvrages  récemment  parus,  dans  celui  du 
professeur  Panas,  quelques  lignes  sont  consacrées  aux  effets  de  la 
foudre,  mais  non  de  l’éclair,  et  il  s’agit  de  lésions  qui  n’ont  aucun 
rapport  avec  le  fait  qui  a  été  l’objet  de  mon  examen.  L’action  de 
l’éclair  sur  l’œil  paraît  être  une  légende  populaire.  Si  j’insiste  sur 
çe  point,  c’est  que  cette  étiologie  était  tout  à  fait  dans  les  cordes 
de  notre  détenu,  qui  n’avait  pas  dû  faire  un  grand  effort,  d’imagi¬ 
nation  pour  la  trouver.  Probablement  aussi,  déjà  ancien  prison¬ 
nier, car  il  avait  plusieurs  èondamnations  à  son  actif,  il  savait 
qu’il  était  plus  facile  de  simuler  la  cécité  complète,  que  la  simple 
diminution  de  l’acuité  visuelle  de  l’un  des  yeux. 
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Quoi  qu’il  en  soit,  je  fus  appelé  à  l’examiner  le  24  septembre. 
Vous  connaissez  l’homme,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  en  faire  la 
description  :  grand,  sec,  maigre,  le  regard  vague  et  fixe,  trop  fixe 
même,  pleurant  à  la  moindre  question  qu’on  lui  posait,  il  vint 
vers  moi*  et  peut-être  surpris  de  me  voir,  s’assit  sur  la  chaise  que 
je  lui -montrai,  sans  la  moindre  hésitation.  Tout  d’abord  sa  cécité 
me  parut  trop  absolue.  Il  ne  voyait  même  pas  la  lumière  d’une 
forte  lampe  à  l’huile,  à  dix  centimètres  de  distance. 

En  mettant  les  choses  au  pis,  en  supposant  que  la  lueur  de 
l’éclair  ait  provoqué  une  névro-rétinite*  ou  une. névrite  optique, 
voire  même  une  atrophie  consécutive  à  la  névrite,  et  cela  du 
17  juillet  au  24  septembre,  la  perte  de  la  vision  h’aurait  jamais  été 
aussi  complète.  Mais  rien  de  tout  cela  n’existait.  Les  réflexes 
pupillaires  étaient  parfaitement  conservés  des  deux  côtést  Quant 
aux  milieux  et  aux  membranes  profondes  de  l’œil,  ils  étaient  in¬ 
tacts,  à  droite  comme  à  gauche. 

Mon  examen  terminé,  il  adressa  la  parole  au  directëur  qui  était 
â  mes  côtés*  mais  dont  il  devait  ignorer  la  présence,. car  avant  de 
faire  entrer  V...  dans  le  cabinet  noir,  j’avais  demandé  aux  per¬ 
sonnes  qui  m’entouraient  de  ne  faire  aucun  bruit,  comme  si  l’exa¬ 
men  devait  être  fait  en  présence  du  seul  gardien  qui  l’avait  amené 
'de'  sa  cellule. 

A.  mon  avis  V...  simulait.  Pourquoi? 

Parce  qu’il  voulait  rester  à  Mazas,  où  il  faisait  son  temps  en  ; 
cellule.  Il  lui  répugnait  fort  d’aller  dans  une  autre  prison,  où  il 
aurait  fait  sa  peine  .en  commun,  car  il  était  récidiviste,  ce  qui 
l’empêchait  de  bénéficier  de  la  réduction  de  la  peine,  de  droit  en, 
cellule. 

Je  rie  lui  dis  pas  que  je  croyais  à  la  simulation  et  je  le  soignai 
comme  s’il  était  atteint  d’amblyopie  nerveuse,  hystérique  (cou¬ 
rants  continus,  injections  de  strychnine  aux  tempes,  préparations 
bromurées). 

Au  bout  dé  quelques  jours  il  avoua  une.  légère  amélioration. 
Puis  il  fut  envoyé  à  l’infirmerié  centrale  de  la  prison  de  la  Santé, 
où  j’eus  l’occasion  de  l’observer  jusque  dans  les  premiers  jours  de 
décembre. 

Aucune  modification  ne  se  produisit  dans  son  état. 

Pourquoi  continuait-il  à  simuler  ?  Parce  qu’il  y  avait  contre  lui 
un  arrêt  d’inlèrdiction  de  séjour,  après  sa  sortie  de  prison,  arrêt 
qu’il  espérait  bien  faite  rapporter*  étant  donnée  sa  cécité, 
absolue. 

Le  18  décembre,  V...  fut  libéré,,  se  rendit  chez  son  fils,  et  trois 
jours  après- quitta  Paris  pour  se  rendre  à  Prémery  (Nièvre). 
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Il  a  entrepris  son  voyage  seul. 

Voilà,  mon  cher  maître,  tous  les  renseignements  qu’il  m’est 
possible  de  vous  donner.  Je  les  aurais  voulus  plus  complets,  plus 
scientifiques,  plus  sûrs.  Tout  ce  que  je  puis  affirmer,  c’est  que 
V...  ne  présentait  aucune  lésion  du  fond  de  l’œil,  cinq  mois  après 
le  début  de  sa  cécité,  ce  qui  est  tout  à  fait  improbable.  Ce  laps  de  , 
temps  écoulé,  une  amblyopie  d’origine  nerveuse  (et  elles  sout  bien 
rares)  s’accompagne  toujours  de  lésions  atrophiques  de  la  papille. 
Les  réflexes  pupillaires  étaient  normaux.  Et  puis,  je  le  répète,  je 
ne  connais  pas  dans  la  science  un  seul  exemple  de  cécité  surve¬ 
nant  à  la  suite  d’un  éblouissement  produit  par  un  éclair,  et  pas 
un  seul  exemple  de  cécité  complète,  dans  laquelle  l’ophthalmos- 
cope  ne  peut  pas  dévoiler  la  plus  minime  lésion  des  milieux  ou 
des  membranes  profondes. 

Je  n’ai  rien  à  ajouter  à  cet  exposé  si  net,  si  complet  et  si 
bien  motivé  de  mon  excellent  confrère  et  ami  le  Dr  Dehenne, 
qui  vient  confirmer  l’opinion  du  Dr  Trousseau,  après  avoir 
examiné  à  plusieurs  reprises  le  soi-disant  aveugle,  et  contrôlé 
le  premier  résultat  de  ses  investigations. 

Je  dois  rappeler  que  V...  a  été,  à  trois  intervalles,  mis  en 
cellule  double  avec  six  détenus  différents  qui,  sur  ma  recom¬ 
mandation,  l’observaient  avec  le  plus  grand  soin,  le  jour  et 
la  nuit. 

L’un  d’eux,  fort  intelligent  et  instruit,  m’a  dit  que  malgré 
son  observation  attentive  et  continue,  il  ne  pouvait  formuler 
une  opinion  ferme,  et  affirmer,  en  toute  conscience,  si  le  dé¬ 
tenu  était  réellement  aveugle  ou  simulateur. 

Pour  moi,  je  partage  entièrement  le  diagnostic  de  M.  le 
Dr  Dehenne  si  compétent  en  pareille  matière  et  je  crois  fer-  - 
mement  à  la  simulation  de  l’amblyopie,  jusqu’au  dernier  jour, 
dans  le  but  avéré  et  reconnu  d’éluder  l’interdiction  de  séjour 
et  de  pouvoir  rester  à  Paris  auprès  de  sa  famille. 

Ce  fait  singulier  étudié  avec  le  plus  grand  soin  par  deux 
ophtalmologistes  très  habiles,  et  suivi  par  moi  jusqu’au  der¬ 
nier  moment,  m’a  paru  digne  de  vous  intéresser  par  sa  rareté, 
par  le  concours  des  circonstances  exceptionnelles  dans  les¬ 
quelles  il  s’est  produit  et  par  la  cause  présumée,  évoquée 
avec  intelligence  et  habileté  par  le  prévenu  en  temps  utile. 
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pour  atteindre  le  but  qu’il  poursuivait  avec  tant  d’opiniâ¬ 
treté. 

Notre  collègue  le  Dr  Magnan,  qui  a  vu  avec  moi  le  malade 
à  Mazas,  m’a  cité  à  ce  propos  un  fait  de  simulation  de  cécité 
complète,  qu’il  voulait  à  toute  force  déjouer. 

Un  jour  il  venait  d’examiner  â  nouveau  ce  soi-disant  aveu¬ 
gle.  Il  lui  dit  qu’il  pouvait  quitter  le  cabinet  de  consultation. 
Il  avait  laissé,  à  dessein,  la  porte  de  sortie  à  demi  entr’ou- 
verte.  Il  espérait  que  cet  homme  chercherait  à  éviter  cet 
obstacle.  Loin  de  là,  il  préféra  se  heurter  violemment  la  tête, 
pour  ne  pas  se  trahir. 

Un  autre  individu  simulait  une  surdité  complète.  Rien 
n’avait  pu  lui  faire  avouer  sa  supercherie.  On  lui  banda  les 
yeux,  on  le  conduisit  sur  le  bord  d’une  rivière  dont  le  cours 
rapide  produisait  un  bruit  assez  fort.  Le  simulateur  se  laissa 
tomber  dans  l’eau,  plutôt  que  de  se  faire  prendre  en  faute  de 
tromperie. 

Donc  la  persévérance  d’un  habile  simulateur  ne  doit  pas 
troubler  le  médecin  expert  et  faire  modifier  sa  conviction 
sérieusement  acquise.  Il  doit,  en  toute  conscience,  dans  son 
rapport  discuté  et  fortement  motivé,  formuler  son  opinion 
dans  ces  cas  douteux  et  embarrassants. 

M.  Valude.  —  Un  signe  aurait  pu  lever  les  doutes  :  c’est  le  ré¬ 
flexe  lumineux  qui  ne  peut  exister  sans  la  perception  visuelle.  On 
a  pu  observer  dès  amauroses  absolues  et  sans  lésions;  mais,  dans 
tous  les  cas  signalés,  le  réflexe  lumineux  était  aboli. 

Après  les  éclipses  de  soleil,  il  se  produit  souvent  quelques  am- 
blyopies  plus  ou  moins  persistantes  chez  des  individus  qui  auraient 
observé  l’astre  sans  verres  noircis;  mais  pour  ce  qui  est  des  am- 
blyopies  consécutives  aux  éclairs,  il  n’en  a  jamais  été  signalé 
d’exemples. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


442  COMITÉ  CONSULTATIF  D’HYGIÈNE  DE  FRANCE. 

COMITE  CONSULTATIF  D’HYGIÈNE  DE  FRANCE 


Séance  du  30  mars  1896. 

Plusieurs  cas  de  typhus  et  un  décès  parmi  les  détenus  de  la 
prison  civile  de  Batna  (Algérie).  Un  gardien  a  été  atteint. 

A  Sainl-Riquier  (Somme),  un  cas  de  typhus  suivi  de  décès  à 
l’hôpital;  la  maison  où  habitait  le  malade  ainsi  que  la  salle  d’hô¬ 
pital  où  il  a  été  traité  ont  été  désinfectées. 

Dans  le  Finistère,  à  Rimelin,  3  cas  de  typhus,  dont  2  mor¬ 
tels,  chez  des  enfants  fréquentant  tous  trois  l’école.  Les  me¬ 
sures  de  désinfection  ont  été  prises,  le  puits  situé  dans  la  cour 
de  l’école  et  dont  l’eau  est  suspecte  a  été  fermé. 

Des  cas  de  fièvre  typhoïde  sont  encore  observés  aux  environs 
de  Corps  (Isère).  Les  habitations  des  malades  ont  été  assainies. 
Les  habitants  ont  été  prévenus  de  ne  pas  se  servir  de  l’eau  des 
fontaines  contaminées  qui  vont  être  réparées. 

A  l’ile  d’Houet  (Morbihan)  qui  compte  305  habitants,  la, fièvre- 
typhoïde  Sévit  depuis  le  14  avril  1895,  93  cas  se  sont  produits,  . 
11  ont  été  suivis  de  mort.  Le  médecin  des  épidémies  de  Lorient 
s’étant  transporté  surplace  au  mois  de  janvier  dernier,  avait  pres¬ 
crit  les  mesures  d’assainissement  nécessaires,  rien  n’a  été  fait  ; 
depuis  cette  époque,  22  cas  nouveaux  et  5  décès.  Un  médecin  de 
la  marine  et  un  infirmifer,y  ont  été  envoyés. 

■Une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  s’est  déclarée  à  Saint-Tugdual 
(Morbihan)  23  cas,  3  décès  au  hameau  de  Groisby  depuis  deux  mois. 
Tous  les  malades  atteints  habitaient  la  partie  basse  du  village 
dont  les  fontaines  ne  sont  pas  protégées  contre  les  souillures  dé 
toute  sorte;  Dans  la  partie  haute  de  la  commune  où  les  fon¬ 
taines  sont  bien  installées,  aucun  Cas  n’a  été  signalé,  les  fontaines 
Suspectes  ont  été  fermées. 

Dans  le  hameau  de  Lanovan,  où  les  puits  sont  contaminés  par 
les  fumiers,  11  personnes  ont  été  atteintes. 

La  fièvre  typhoïde  sévit  à  Gourainçourt  (faubourg  de  Longwy). 
97  cas,  dont  8  morts,  depuis  la  fin  de  décembre  18.95  ont  été 
constatés.  L’épidémie  serait  d’origine  hydrique.  Les  mesures 
prophylactiques  ont'  été  prises  par  la  municipalité,  d’accord  avec 
le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy,  elles  consistent  dans 
Ta  désinfection  des  lôgéments  des  malades,  des  fosses  d’aisances, 
la  fermeture  des  puits  contaminés,  l’enlèvement  des  immondices, 
et  l’alimentation  en  eau  potable  de  bonne  qualité  du  groupe  de 
Gourainçourt. 
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La  diphtérie  est  en  décroissance  à  Fromelennès  (Ardennes). 
Les  écoles!  ont  été  fermées  el-désinfectées. 

En  Saône-et-Loire,  à  SainLSymphorien  de  Marmagne,  deux 
enfants  ont  succombé;  il  y  a  eu  quelques  cas  à  Ghagny.  Il  existe 
.dans  ce  département  des  dépôts  de  sérum,  mais  l’époque  tardive 
à  laquelle  les  familles  appellent  le  médecin  rènd  trop  souvent  son 
application  inutile.  • 

Dans  l’arrondissement  de  Montmorillon,  450  cas  de  suetle, 
9  décès.-  Les  instructions  du  Comité  consultatif  sont  appliquées. 
Deux  écoles,  celles  de  Lathus  et  de  Journet,  ont  été  fermées. 

Des  renseignements  sur  cette  épidémie  de  suette  sont  demandés 
au  préfet. 
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Séance  du  20  mars  1896. 

Fabrication  des  chapeaux  xémis  à  cloche  de  carton.  — Une  lettre 
du  28  novembre,  émanant  du  Comité,  consultatif  des  arts, et  ma¬ 
nufactures,  demandait  au  Conseil  de  salubrité  son  avis  sur  les 
points  suivants  relatifs  à  la  fabrication  des  chapeaux  vernis  à  cloche 
de  carton  :  1°  Une  étuve  de  séchage  de  vernis  appliqués  à  froid 
est-elle  plus  gênante  pour  lé  voisinage,  à  cause  des  odeurs  qu’elle 
peut  répandre  au  dehors,  ou  plus  dangereuse  lorsqu’elle  est 
chauffée  à  85°  au  lieu  de  50°  ?  2°  Les  fabriques  similaires  existant 
dans  le  département  de  la  Seine  sont-elles  limitées  à  50°  pour  le 
séchago  de  leurs  vernis  ?  3°  Ces  fabriqués  sont-elles  dans  l’obliga¬ 
tion  de  ne  se  servir  que  de  coke  à  l’exclusion  du  charbon  de  bois? 

Après  étude  de  la  question,  M.  Bouchardat,  conformément  aux 
conclusions  de  M.  l’inspecteur  principal  des  établissements  classés, 
émet  l’avis  suivant  : 

■1°  Une  étuve  de  séchage  de  vernis  appliqués  à  froid,  qu’il  s’a¬ 
gisse  de  chapeaux  ou  de  tout  autre  objet,  ne  saurait  être  plus 
gênante,  ni  plus  dangereuse,  pour  le  voisinage -lorsqu’elle  est 
chauffée  à  85°.que  lorsque  sa  température  rie  dépasse  pas  50°. 
i  Au  point  'de  vue  des  odeurs  aussi  bien  que  relativement  aux 
dangers1  d’incendie,  les  inconvénients  sont  à-bien  peu  de  chose 
près  les  mêmes  à  l’une  ou  à  l’autre  de  ces  températures. 

2°  Dans  aucune  des  fabriques  de  chapeaux  exploitées  dans  le 
ressort  de  la  préfecture:' de  police*  l’administration  n’a  cru  devoir 
fixer  ou  imposer  une  tèmpérature  maxima  de  chauffage  des  étuves 
destinées  au  séchage  des  vernis  employés. 
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3°  Jamais  elle  n’a  imposé  à  un  industriel  quelconque  l'obliga¬ 
tion  de  ne  se  servir  que  du  coke  comme  combustible  à  l’exclusion 
du  charbon  de  bois,  ces  deux  combustibles  ne  présentant  pas 
plus  d’inconvénients  l’un  que  l’autre  au  point  de  vue  de  la  fumée. 

Odeurs  de  Paris.  —  Chaque  année  dans  la  saison  chaude  on  voit 
se  renouveler  des  plaintes  vives  et  qui  ne  sont  que  trop  justifiées 
contre  les  odeurs  nauséabondes  que  répandent  dans  les  rues 
qu’elles  traversent,  les  voitures  qui  enlèvent  et  transportent  dans 
Paris  les  déchets  de  boucheries,  de  cuisines,  notamment  les  os 
gras.  M.  Nocard  a  fait  au  Conseil  le  rapport  suivant  sur  les  mesures 
qu’il  conviendrait  de  prendre  pour  faire  disparaître  ces  odeurs: 

Le  transport  dans  Paris  des  matières  insalubres  est  réglementé 
par  les  articles  21  et  22  de  l’ordonnance  de  police  du  1er  sep¬ 
tembre  1853. 

L’article  21  stipule  que  les  matières  qui  peuvent  compromettre 
la  salubrité  ne  pourront  être  transportées  que  dans  des  tonneaux 
hermétiquement  fermés  et  lutés;  dans  la  longue  liste  des  matières 
insalubres  qu’énumère  l’article  21  ne  figurent  pas  les  os  gras. 
L’article  21  prévoit  aussi  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de 
transporter  ces  matières  dans  des  tonneaux  ;  dans  ce  cas,  il  auto¬ 
rise  le  transport  dans  des  voitures  garnies,  en  tôle  ou  en  zinc, 
étanches  ou  couvertes;  mais  ce  mode  de  transport  ne  peut  être 
utilisé  que  pendant  la  nuit,  ou  tout  au  moins  avant  huit  heures 
du  matin. 

L’article  22  range  les  os  gras  parmi  les  matières  qui  peuvent 
être  transportées,  sans  limitation  d’heure,  dans  des  voitures  bien 
closes. 

Les  os  gras  (ou  os  de  cuisine)  font  l’objet  d’un  commerce  impor¬ 
tant,  ils  sont  surtout  utilisés  par  les  fabriques  de  colle  ou  de 
gélatine;  ils  sont  recueillis  soit  parles  chiffonniers,  soit  par  des 
industriels  dont  les  voitures  vont  les  prendre  chaque  jour  chez 
les  restaurateurs,  dans  les  hôpitaux  ou  les  casernes,  etc.,  ou  chez 
les  chiffonniers  qui  les  ont  recueillis  pendant  la  nuit. 

Or  il  arrive  qu’à  ces  os  de  cuisine  restent  adhérents,  des  débris 
de  viande,  de  tendons  ou -de  ligaments  qui  se  décomposant  aisé¬ 
ment,  surtout  en  été,  exhalent  des  odeurs  infectes. 

Cette  particularité  a  conduit  certains  commissaires  de  police  à 
considérer  les  os  gras  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  subs¬ 
tances  qui  •peuvent  compromettre  la  salubrité  èt  qui  sont  visées  par 
1  article  21.  Ils  ont  donc  fait  dresser  des  procès-verbaux  aux 
industriels  qui  transportent  des  os  gras  après  huit  heures  du 
matin,  et  certains  de  ces  industriels  ont  subi  de  ce  chef  un  grand 
nombre  de  condamnations  à  l’amende  et  même  à  la  prison. 
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Chose  étrange,  toutes  les  contraventions  n’étaient  pas  suivies 
de  condamnation-  :  si  le  procès-verbal  était  dressé  pour  transport 
d’os  gras,  le  tribunal,  s’appuyant  sur  l’article  12,  renvoyait  les 
inculpés  de  la  plainte  ;  si  au  contraire  le  procès-verbal  visait  le 
transport  de  détritus  de  viandes  ou  matières  organiques  en  putré¬ 
faction,  le  tribunal  condamnait. 

Pour  éviter  ces  condamnations  qui,  pour  certains,  sont  allées 
jusqu’à  plusieurs  mois  de  prison,  les  marchands  d’os  ont  essayé 
de  faire  leurs  transports  avant  huit  heures  du  matin;  d’autre  part, 
c’est  pendant  la  nuit  que  les  chiffonniers  exercent  leur  métier,  et 
c’est  pendant  le  jour  qu’ils  font  le  triage  et  la  livraison  des  objets 
divers  qu’ils  ont  ramassés;  .tous  se  sont  énergiquement  refusés  à 
modifier  des  habitudes  séculaires  qu’ils  jugent  indispensables  à 
l’exercice  de  leur  profession. 

Les  conditions  de  cette  industrie  exigent  donc  le  transport  des 
os  gras  pendant  le  jour;  or  les  voitures  qui  font  ce  transport 
exhalent  pendant  l’été  des  odeurs  infectes  ;  d’autre  part,  il  est 
matériellement  impossible  de  transporter  les  os  gras  dans  des 
tonneaux  hermétiquement  fermés  etlutés  que  prescrit  l’arlicle  21. 

Le  problème  n’est  cependant  pas  insoluble. 

Sur  les  indications  de  M.  Nocard,  le  président  de  la  chambre 
syndicale  des  négociants  en  chiffons  (dont  font  partie  presque 
tous  les  marchands  d’os)  a  fait  établir  une  voiture  entièrement 
métallique,  absolument  étanche  et  dont  les  ouvertures  peuvent 
être  aisément  fermées  d’une  façon  hermétique. 

Cette  voiture  consiste  essentiellement  en  un  grand  réservoir  en 
tôle  de  fer  qui  se  remplit  par  le  haut,  à  la  faveur  de  trois  larges 
trous  d’homme,  munis  de  couvercles  métalliques  à  charnières, 
qu’on  peut  fermer  hermétiquement  à  l’aide  de  vis  de  pression,  et 
grâce  à  d’épais  joints  de  caoutchouc. 

Le  déchargement  de  la  voiture  est  des  plus  faciles,  la  paroi 
postérieure  (le  fond)  du  réservoir  étant  mobile  ;  dix  vis  de  pression, 
d’épais  joints  de  caoutchouc  en  assurent  la  fermeture  hermétique. 

Ce  modèle  de  voiture  paraît  donner  toutes  les  garanties  dési¬ 
rables  au  point  de  vue  de  la  salubrité  :  on  ne  percevra  plus  sur  le 
passage  de  la  voiture  ces  odeurs  infectes  dont  on  se  plaignait  si 
justement,  d’autant  plus  que  la  désinfection  de  la  voiture,  après 
déchargement,  se  fera  chaque  jour  aisément  et  efficacement. 

C’est  pourquoi  M.  Nocard  a  demandé  au  Conseil  d’émettre  l’avis 
que  les  os  gras  (os  de  cuisine)  pourront  être  transportés  à  défaut  de 
tonneaux  hermétiquement  clos  etlutés,  dont  l’emploi  est  matérielle¬ 
ment  impraticable,  dans  des  voitures  métalliques,  entièrement 
étanches,  dont  les  orifices  seront  fermés  hermétiquement  par  des 
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couvercles  mélalliques  munis  de  vis  de  pression  et  de  joints  en 
caoutchouc.  Ces  voitures  devront  être  désinfectées  avec  soin  aus¬ 
sitôt  après  leur  déchargement,  au  moyen  d’une  solution  de 
chlorure  de  zinc,  de  crésyl,  ou  de  lysolà  4  p.  100. 

Maladies  contagieuses.—  M.  Bezançon  dépose  la  statistique  des 
cas  de  maladies  contagieuses  déclarées  à  la  Préfecture  de  police- 
pendant  le  mois  de  février  1896: 


Maladies.  Paris.  Banlieue. 

Fièvre  typhoïde . . .  64  cas.  36  cas. 

Variole  et  varioloïde .  42  —  9  — 

Scarlatine . . . . 236  —  38  —  ^ 

Diphtérie,  croup,  angine  couenneuse.. -  470  —  85  — 

Infections. puerpérales . 13  —  4  — 

Ophtalmie  des  nouveau-nés.. .  6  —  » 


Séance  du  27  mars  1896. 

Emploi  de  la  tuberculine  .chez  les  vaches  de  Paris.  —  M.  Gautier  , 
saisit  le  Conseil  de  la  question  suivante  :  Est-il  possible  d’obtenir 
de  l’Élât  ou  de  l’administration  que  les  vaches  ,  qui  fournissent  le 
lait  à  Paris  et  ailleurs,  soient  soumises  à  la  pratique  de  l’essai  par 
la  tuberculine?  Cette  condition,  en  tout  cas,  ne  pourrait-elle 
être  imposée  aux  pétitionnaires  qui  demandent  à  établir  à  Paris 
des  vacheriés  nouvelles? Cette  proposition  est  renvoyée  pour  étude 
à  une  commission  et  sera  discutée  ultérieurement. 

M.  Riche  donné  lecture  d’un  rapport  sur  une  fabrique  de  baryte 
caustique. 

Dans  la  séance  du  20  mars  dernier,  le  Conseil  de  salubrité  de 
la  Seine,  au  cours  de  la  discussion  du  rapport  de  M.  Nocàrd  (1)  sur 
le  transport  des  déchets  de  boucherie,;  os  gras  ou  os  de  cuisine., . 
par  l’ôrgane  de  MM.  Barrier  et  Vallin,  avait  exprimé  l’intention  de 
renouveler  le  vœu  de  voir  promptement  appliquer  les  mesures 
qu’il  a  approuvées  en  1892,  relatives. à  la  désinfection  des  déchets 
de  boucherie,  charcuterie,  triperie,  etc.. 

Pour  répondre  à  cette  préoccupation  légitime,  M.  Nocard  a  lu 
la  note  ci-après  qui  complète  son. rapport: 

Pendant  l’été,  les  déchets  de  boucherie  se  décomposent  rapide¬ 
ment;  ils  exhalent  des  odeurs  putrides,  sinon  réellement  dange¬ 
reuses,  au  moins  très  désagréables  pour  ceux  qui  les  perçoivent 
soit  pendant  leur  séjour  chez  les  bouchers,  charcutiers  ou  tripiers, 
soit  pendant  leur  enlèvement  ou  leur  transport  dans  Paris,  soit 
enfin  pendant  leur  manipulation  et  leur  transformation  indus-, 
trielle  dans  les  quartiers  excentriques  ou  dans  la  banlieue  de  Paris. 

(1)  Voir  plus  haut,  pages  444  et  suivantes. 
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Certains  industriels  d’Aubervilliers  manipulent  chaque  jour 
jusqu’à  25,000  kilos  dé  déchets  de  boucherie  ;  pendant  l’été  .ces 
produits  sont  toujours  putrides  au  moment  de. leur. arrivée;  on 
conçoit  que  la  manipulation  d’aussi  grandes  masses;  de  matières 
animales  en  putréfaction  contribue  poiir  une  part,  pour  une  grosse 
part,  à  ce  que  l’on  est  convenu. d’appeler  les  odeurs  de  Paris. 

Il  serait  facile  de.  supprimer  cette  source  dé  mauvaises  odeurs, 
il  suffirait  pour  cela  d’imposer  aux  bouchers,  charcutiers  et  tri¬ 
piers;  l’emploi  du  procédé  que  le  Conseil  d’hygiène  a  recommandé, 
dans  sa,  séance  du  28  octobre  1892  :.  chaque  boucherie,  charcu¬ 
terie  ou  triperie  serait  tenue  d’avoir  dans  lé  local  destiné  à  rece¬ 
voir  les  os  ou  débris  de  viande,  un  récipient  non  métallique  con¬ 
tenant  une  solution  de  chlorure  de  z.inc  à  2  p.  100.  Tous  les  os  ou 
débris  de  viande  devraient  être  complètement  immergés  dans  ce  li_ 
quidé;  ün  panier  d’osier  de  formeél  de  dimension  convenables  pour 
pénétrer  dans  le  récipient  principal,  recevrait  les  os  et  déchets,  et 
en  rendrait  l’enlèvement  des  plus  faciles. 

La  solution  de  chloruré  de  zinc  à  2  p.  100.  n’est  ni  caustique,  ni 
toxique;  elle  est. d’un  prix  insignifiant  ;  impuissante  à  désinfecter 
des  matières  animales  .en  putréfaction,  elle  est  très  suffisante  pour 
empêcher  la  mise  en  train  de  là  fermentation  putride. 

Le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  renouvelle  . le  vœu 
qu’il  a  émis,  dans  la  séance  du  28  octobre  1892,  en  insistant  sur 
l’urgerice  dé  sa  réalisation  et  sur  l’utilité  qu’il  y  aurait  . à  appliquer 
la  .  mesure  dont  il  s’agit  dans  toute  l’étendue  du  département  de 
la  Seine . 

Depuis  deux  ans  le  Gonsèil  municipal  de  Paris  est  saisi  de  cette 
question,  il  est  désirable  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  de  la  ville 
qu’elle  soit  promptement  résolue.  . 
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MODIFICATIONS  MÉSOLÇ)GIQUES 
DES  CARACTÈRES  ETHNIQUES  DE  NOTRE  POPULATION 
Par  .Gustave  Lagneau,  membre  de  l’Académie- de.  médecine  (1). 

Depuis  longtemps  des  naturalistes,  en  particulier  des  anthro¬ 
pologues,  attribuent  aux  diverses  conditions  du  milieu  biolo- 

;  (11  Extrait  du  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli¬ 
tiques.  '  '  •  :  : 
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gique,  à  la  mésologie  (jxéaov,  milieu),  une  puissance  modificatrice 
considérable  sur  les  caractères  ethniques  des  humains. 

D’un  côté  les  monogénisles,  ardents  défenseurs  de  l’unité 
biblique  de  l’espèce  humaine,  prétendent  trouver  dans  la  diver¬ 
sité  des  climats  l’explication  des  différences  existant  entre  les 
nombreux  types  anthropologiques.  Cependant  jamais  aucun  cli- 
mat  n’a  métamorphosé  un  nègre  en  blanc  ou  réciproquement. 
Dans  la  zone  glacée,  auprès  du  Lapon  de  petite  taille  se  trouve  le 
Scandinave  de  haute  stature.  Sous  les  climats  chauds  habitent 
le  grand  Touareck  du  Sahara,  le  petit  Akka  de  l’Afrique  centrale, 
le  petit  Mincopie  des  îles  Andaman. 

D’un  autre  côté,  les  transformistes,  constatant  certaines  ana¬ 
logies  ou  similitudes  anatomiques  entre  quelques  simiens  supé¬ 
rieurs,  anthropoïdes  (chimpanzé,  orang,  gorille)  et  certains  hu¬ 
mains  inférieurs  (Australiens,  Boschimans,  races  de  la  Naulelte, 
de  Neanderthal),  croient  devoir  attribuer  à  des  actions  de  milieu, 
durant  des  séries  de  siècles,  la  production  des  différents  types 
ethniques,  entre  lesquels  ils  prétendent  établir  certaines  filiations 
généalogiques.  Jamais  cependant  on  n’a  pu  prouver  que  par 
sélection,  par  changement  de  climat,  l’anthropoïde  le  plus  parfait 
ait  pu  procréer  le  plus  infime  des  humains. 

Les  actions  de  milieu  ne  semblent  nullement  légitimer  les  pré¬ 
tentions  des  monogénistes  et  des  transformistes. 

Leurs  convictions  peuvent  être  conformes  à  certains  dogmes 
religieux,  à  certaines  inductions  philosophiques  ;  mais  assurément 
elles  sont  préconçues  et  indémontrées. 

Néanmoins  les  actions  de  milieu,  dans  des  limites  plus  res¬ 
treintes,  restent  évidentes  en  anthropologie,  non  seulement 
lorsque  les  humains  changent  de  climat,  subissent  les  épreuves 
de  l’acclimatement,  mais  voire  même  lorsque,  dans  leur  pays 
d’origine,  ils  se  trouvent  dans  des  conditions  biologiques  diffé¬ 
rentes. 

Ici,  poursuivant  les  recherches  de  Villermé,  Lélut  et  William 
Edwards,  je  ne  veux  que  chercher  à  déterminer  l’influence  qu’en 
France  peuvent  avoir  les  conditions  de  milieu  sur  le  développe¬ 
ment  de  nos  compatriotes. 

En  1812  et  1813,  alors  que  la  France  se  trouvait  épuisée  par 
les  guerres  de  la  République  et  de  l’Empire,  une  enquête  avait 
été  ouverte  auprès  des  préfets  «  sur  les  causes  inhérentes  aux 
localités  ou  bien  aux  occupations  habituelles,  qui  pouvaient  mo¬ 
difier  assez  la  constitution  des  jeunes  gens  pour  apporter  des 
différences  notables  dans  la  taille  et  les  réformes  ».  Ce  fut  sur 
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leurs  rapports  que,  en  1829,  Villermé  rédigea  son  travail  sur  la 
taille  de  l’homme  en  France. 

A  cette  époque,  notre  ethnogénie  occidentale  était  presque  igno¬ 
rée.  Amédée  Thierry  venait  à  peine,  en  1828,  de  faire  paraître 
son  Histoire  des  Gaulois.  William  Edwards  n’avait  pas  encore  si¬ 
gnalé  dans  notre  population  les  caractères  ethniques  des  descen¬ 
dants  de  nos  deux  principales  races.  Mais  actuellement,  après  les 
travaux  des  Lélut,  Périer,  Boudin  et  surtout  de  Broca,  tenant 
compte  des  connaissances  acquises  par  ces  ethnographes,  il 
importe  de  rappeler  les  caractères  différentiels  et  la  répartition 
géographique  des  principales  races  humaines  ayant  concouru  à 
notre  ethnogénie  nationale.  Après  cet  exposé,  seulement  alors,  il 
semblera  possible  de  -chercher  à  apprécier  les  modifications  que 
les  conditions  de  milieu  peuvent  apporter  aux  caractères  ethni¬ 
ques  de  notre  population. 

Ethnologie. —  Dans  notre  Occident,  indépendamment  de  cer¬ 
taines  races  historiques  ou  préhistoriques  ayant  encore  quelques 
représentants,  trois  races  principales  ont  concouru  à  la  formation 
de  notre  population,  ainsi  que  le  disent  César,  Pline  et  Pomponius 
Mêla.  ' 

Aquitains.  —  Les  Aquitains  qui  habitaient  au  sud-ouest,  prin¬ 
cipalement  entre  les  Pyrénées  et  la  Garonne,  étaient  de  race 
ibérienne,  selon  Strabon. 

Celtes.  —  Les  Celtes  qui  s’étendaient  de  l’Océan  aux  sources  du 
Rhône,  aux  Alpes,  qui  touchaient  au  Rhin  par  deux  de  leurs 
peuples,  les  Séquanes  et  les  Helvètes,  constituaient  la  principale 
race  de  notre  Occident. 

Germains.  —  Quant  aux  Belges  qui,  à  l’époque  romaine,  avec 
les  Aquitains  et  les  Celtes  se  partageaient  notre  pays,  ils  ne  cons¬ 
tituaient  qu’une  des  strates  d’immigrants  de  race  germanique 
septentrionale,  venus  des  pays  d’outre-Rhin,  comme  antérieure¬ 
ment  les  Galates,  comme  plus  tard  les  Francks,  les  Burgundions, 
les  Normands,  redoutables  pirates  des  pays  Scandinaves.  Succes¬ 
sivement  ces  émigrés,  non  seulement  occupèrent  le  nord-est  de 
nôtre  pays  depuis  le  Rhin  jusqu’à  la  Seine,  mais  aussi  se  répan¬ 
dirent  bien  au  delà,  soit  vers  l’oiiest,  le  long  du  littoral  maritime, 
soit  vers  le  midi  par  les  vallées  de  la  Meuse,  de  la  Saône  et  du 
Rhône.  Diodore  de  Sicile  nous  montre  les  Galates  occupant  au 
nord  des  Celtes  notre  littoral  et  s’étendant  en  Germanie  bien  au 
delà  des  monts  Hercyniens,  des  montagnes  du  Hartz.  Les^Belges 
s’avançaient  jusqu’à  là  Seiné  et  la  Marne,  suivant  César,  Pline 
-et  Pomponius  Mêla,  mais  quelques-unes  dé  leurs  peuplades  se 
seraient  avancées  jusqu’à  l’Océan,  jusqu’à  la  Loire,  selon  Strabon. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  xxxv.  —  1896.  —  N®  5.  29 
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Ce  fut  vers  413  que,  selon' Prospêr  d’Aquitainerles  Burguudions 
occupèrent  la  partie  occidentale  des  Gaules  voisine  du  Rhin.  Le 
nom  de  Bourgogne  rappelle  encore  qu’ils  s’avancèrent  dans  la 
région  baignée  par  la  Saône  et'  le  cours  moyen  du  Rhône. 

Quelques  années  plus  tard,  les  Francks  conduits  par  Chlodion 
franchirent  le  Rhin,  s’emparèrent  de  Cambrai,  puis  s’avancèrent 
jusqu’à  la  Somme,  pour  se  répandre  plus  tard  sur  tout  notre 
pays. 

Ils  venaient  des  pays  Scandinaves,  ils  étaient  Danois,  ainsi  que  . 
l’indique  Ermold  Nigell,  ces  hommes  du  Nord  qui,  vers  la  fin  du 
ixe  siècle,  s’emparant  de  la  Neustrie,  lui  donnèrent  le  nom  de 
Normandie. 

Les  caractères  différentiels  des  trois  principaux  éléments  ethni¬ 
ques  de  notre  nation  nous  sont  indiqués  soit  par  les  auteurs  an¬ 
ciens,  soit  par  les  ossements  d’antiques  sépultures,  soit  par  l’étude 
anthropologique  des  habitants  actuels  de  régions  occupées  par 
ces  peuples. 

Malgré  le  mélange  incessant  de  ces  éléments  ethniques,  malgré 
leur  juxtaposition  avec  quelques  autres  éléments  moins  impor¬ 
tants,  on  parvient  à  démêler  leurs  caractéristiques  anthropolo¬ 
giques. 

Les  Aquitains,  de  race  ibérienne,  selon  Strabon,  avaient  le 
teint  basané,  les  cheveux  noirs  et  bouclés,  comme  l’indiquent 
Tacite  et  Jornandes,  à  propos  des  Silures  de  Grande-Bretagne, 
qu’ils  rattachent  également  aux  Ibères.  D’ailleurs  la  carte  que 
M.  Topinard  a  dressée  sur  la  répartition  de  la  couleur  des  yeux 
et  des  cheveux  de  200.000  habitants  de  notre  pays,  montre  que 
dans  tous  nos  départements  du  midi,  soit  au- sud,  soit  même  au 
nord  de  la  Garonne,  la  plupart  de  nos  compatriotes  ont  les  yeux 
et  les  cheveux  de  couleurs  foncées.  Pareillement  dans  le  sud- 
ouest  de  notre  pays,  se  trouvent  des  dolichocéphales  bruns,  des¬ 
quels  M.  Collignon  rapproche  une  partie  des  habitants  de  la 
région  située  au  nord  de  la  Garonne,  comprise,  sous  Auguste, 
dans  l’Aquitaine.  On  peut  donc  désigner  sous  la  dénomination 
à' Aquitains  les  dolichocéphales;  de  taille  moyenne,  au  teint  ba¬ 
sané,  aux  yeux  bruns,  aux  cheveux  noirs  et  bouclés  constituant  la 
plus  grande  partie  de  notre  population  du  sud-ouest. 

Les  récherches  craniométriques,  anthropométriques  de  nom¬ 
breux  observateurs,  entre  autres  de  Broca,  de  MM.  Guibert  de 
Saint-Brieuc,' Hôvelacque,  Hervé,  sur  les  Bretons,  les  Morvandaux, 
les  Auvergnats,  les  Savoyards,  tous  habitants  de  l’ancienne  Cel¬ 
tique;  les  recherches  de  M.  Topinard  sur  la  couleur  des  yeux  et 
des  cheveux  ;  pareillement  les  recherches  statistiques  de  Broca, 
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de  .Boudin  sur.  les  exemptions  du  service  militaire  par  défaut  de 
taille,  montrent  que  les  Celtes  étaient  des  brachycéphales,  de 
taille  peu  élevée,  aux  yeux  gris,  aux  cheveux  châtain  clair  dans 
l’enfance,  châtain  foncé  à  l’âge  adulte. 

.  Quant  aux  différents  peuples  de  race  Kymriqùe  ou  Germanique 
septentrionale,  ils  nous  sont  décrits  par,  de  nombreux  auteurs. 
Tite-Live,  Diodore  de  Sicile,  Ammien  Marcellin  signalent  la  taille 
très  élevée  des -Gaulois  ou  Galales,  leurs  grandes  proportions,  leur 
peau  blanche,  leurs  yeux  bleus  ou  glauques,  aux  regards  farou¬ 
ches,  leurs  cheveux  blond  pâle,  ou  blancs  dans  l’enfance,  rouges 
à  l’âge  .adulte..  Sidoine.  Apollinaire  parle  des  Francks  à  la  blonde 
ou  rouge  chevelure,  des  Burgundions  de  taille  gigantesque.  Les 
hisloriens.de  l’immigration,  normande  insistent  sur  la  beauté,  la 
haute  stature,  le  teint  clair,  les  cheveux  roux  des  Scandinaves 
ayant  envahi  la  Neustrie. 

.  En  Allemagne  les  Reifiengxæber,  e n. France  les  cimetières  méro¬ 
vingiens  de  Chelles,  de  Champlieu,  étudiés  par  Broca  et  maints 
autres  anthropologues,  ont  fourni  des  ossements  de  dolichocé¬ 
phales,  de  haute  et  forte  stature. 

Les  recherches  statistiques  de  Broca,  de  Boudin  sur  les  exemp¬ 
tions  du  service  militaire  pour  défaut  de  taille,  et  sur  les  recrues 
de  haute  stature  nous  montrent  que  dans  l’ancienne  Gaule  Bel¬ 
gique,  située  au  nord  de  la  Seine,  que  dans  la  Normandie  et  la 
Bourgogne  anciennement  occupées  parles  immigrés  de  race  ger¬ 
manique  septentrionale,  se  trouvent  la  plupart  de  nos  jeunes 
gens  de  haute  stature. 

Enfin,  constatant  la  répartition  des  blonds  dans  la  plupart  des 
départements  du  nord-est,  depuis  celui  de  la  Manche  jusqu’à  celui 
de  l’Ain,  il  semble,  remarque  M.  Topinard,  qu’ils  se  soient  «  ré¬ 
pandus  sur  notre  territoire  par  terre  de  la  Belgique  à  la  Suisse, 
par  mer  de  la  Belgique  jusqu’à  Vannes  ».  En  effet,  bien  que  les 
habitants  des  autres  départements  bretons  soient  de  couleur  plus 
ou  moins  foncée,  ceux  du  Morbihan  sont  pour  la  plupart  blonds, 
soit  qu’ils  descendent,  des  Venètes  que  Strabon  range  au  nombre 
des  Belges;  paroçéaniques,.  soit  qu’ils  descendent  d’autres  immi¬ 
grés  Bretons  insulaires  ou  Normands. 

La  race  germanique  septentrionale  qui  a  fourni  tant  d’immi¬ 
grants  .à  notre  pays  est  donc  principalement  Caractérisée  par  sa 
dolichocéphalie,  sa  très  haute  stature,  sa  forte  ossature,  ses  che- 
v.eux.blond  pâle,  sinon  blancs  dans  l’enfance,  blonds  ou  roux  à 
l’âge,  adulte,  ses  yeux  bleus  ou  glauques,  sa  peau  remarquable¬ 
ment  blanche. 

Certes,  outre  ces  trois  races  Aquitanique,  Celtique,  Germa- 
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nique,  il  faut  encore  tenir  compte  des  Basques  et  des  Ligures, 
sans  insister  sur  les  Grecs,  les  Juifs,  les  Bohémiens  et  autres 
immigrés. 

Mais  malgré  leur  immixtion  avec  d’autres  peuples  antérieurs  ou 
immigrés,  néanmoins  la  répartition  géographique  des  Aquitains 
de  race  ibérienne  au  sud-ouest,  des  Celtes  au  Centre,  des  Galates, 
Belges,  Francks,  Burgundions  et  Normands  au  nord-est  de  notre 
pays,  de  la  Normandie  à  la  Bourgogne,  se  manifeste  encore  ac¬ 
tuellement  par  la  répartition  des  conformations  céphaliques,  des- 
colorations  des  yeux  et  des  cheveux,  et  surtout  par  la  répartition 
des  exemptés  du  service  militaire  pour  défaut  de  taille,  très  nom¬ 
breux  dans  nos  départements  de  la  Bretagne,  de  l’Auvergne,  de  ht 
Savoie  faisant  partie  de  l’ancienne  Celtique  ;  peu  nombreux  au 
contraire  dans  notre  région  du  nord-est  jadis  envahie  par  les  im¬ 
migrants  de  race  germanique. 

Boudin  et  Broca  ont  montré  que  tandis  qu’au  centre  de  la  Celti¬ 
que,  dans  les  départements  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Vienne, 
de  la  Corrèze,  1.000  jeunes  gens  examinés  présentent  de  149  a 
189  exemptés  pour  défaut  de  taille,  dans  ceux  du  Doubs,  du  Jura, 
delà  Côte-d’Or,  du  Nord,  de  la  Somme,  anciennement  envahis  par 
les  Burgundions,  par  les  Francks,  il  n’y  en  a  que  23  à  34.  Tandis 
que  le  département  de  la  Haute-Vienne,  sur  1.000  recrues  n’en  a 
que  31.6  de  taille  supérieure  à  lm.  732,  taille  des  cuirassiers, 
ceux  du  Doubs  et  de  la  Somme  en  ont  156.0  et  135.4.  Lélût  avait 
donc  parfaitement  raison,  lorsqu’en  parlant  de  la  haute  stature 
des  Francs-Comtois,  il  l’attribuait  aux  Burgundions,  «  grande  et 
forte  nation,  grande  et  forte  par  le  nombre  et  le  courage,  grande 
et  forte  par  la  taille,  puisque  Sidoine  Apollinaire  fait  d’eux  des 
hommes  de  7  pieds,  septipèdes,  et  qu’il  les  appelle.  «  des  géants  ». 
Avec  Boudin  on  peut  reconnaître  que,  de  siècles  en  siècles,  en 
général  «  ce  sont  les  hommes  grands  qui  font  les  hommes 
grands  ». 

Il  est  même  curieux  de  voir  que  parfois,  malgré,  la  coexistence 
dans  la  même  région,  durant  de  nombreux  siècles,  de  deux  races: 
différentes,  le  croisement  ne  s’effectue  que  partiellement,  et  qu’au 
lieu  de  descendants  ayant  des  caractères  intermédiaires  aux  deux 
types  ethniques,  on  retrouve  encore  des  descendants  représentant 
séparément  les  caractères,  soit  de  l’un,  soit  de  l’autre  type.  Tan¬ 
dis  que  dans  une  population  homogène  formée  d’une  seule  race, 
ou  de  deux  races  intimement  mêlées,  on  constate  généralement 
dans  la  répartition  sériale  de  nos  jeunes  gens  suivant  la  taille,  une 
série  régulière  d’individus  de  plus  en  plus  nombreux  depuis  la 
plus  petite  taille  jusqu’à  la  taille  moyenne,  puis  dé  moins  en  moins 
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nombreux  depuis  cette  taille  moyenne  jusqu’à  la  plus  haute,  Ber¬ 
tillon  père,  dans  le  département  du  Doubs,  constata,  non  plus  un 
seul  maximum  au  niveau  de  la  taille  moyenne,  mais  deux  maxima, 
l’un  à  lm  .  625,  l’autre  à  lm  .  732.  Je  crus  devoir  attribuer  cette 
dualité  à  la  persistance,  dans  ce  département,  d’une  part  de  des¬ 
cendants  de  Séquanes,  de  race  celtique,  de  petite  taille,  et  d’autre, 
part  de  descendants  de  Burgundions  de  très  haute  stature.  Par  un 
croisement  partiel  depuis  le  ve  siècle,  les  descendants  des  Séqua¬ 
nes  auraient  vu  leur  petite  taille  s’accroître  légèrement,  les  des¬ 
cendants  des  Burgundions  auraient  vu  leur  haute  taille  s’abaisser 
notablement.  Mais  la  persistance  des  deux  maxima  dans  la  répar¬ 
tition  sériale  de  la  taille  des  jeunes  gens  témoignerait  encore  ac¬ 
tuellement  de  la  séparation  partielle  des  deux  types  ethniques. 

Mésologie.  —  L’exposé  précédent  prouve  que,  malgré  les  croi¬ 
sements  incessants  des  diverses  races  ayant  concouru  à  la  forma¬ 
tion  de  notre  population,  les  caractères  ethniques  constituent 
encore  les  principales  différences  anthropologiques  présentées  par 
nos  compatriotes  des  diverses  régions  de  la  France.  Mais  sachant 
que  depuis  l’antiquité,  on  attribue  aux  conditions  biologiques,  to¬ 
pographiques  dans  lesquelles  se  trouvent  les  habitants,  les  carac¬ 
tères  spéciaux  qu’ils  présentent,  il  importe  d’étudier  dans  quelles 
limites  ces  conditions  peuvent  agir. 

La  zoologie  et  surtout  la  zootechnie,  permettent  de  constater 
les  modifications  qu’elles  apportent,  sinon  à  la  caractéristique  eth¬ 
nique  des  animaux,  du  moins,  à  leur  développement,  soit  général 
de  l’ensemble  du  corps,  soit  relatif  de  certaines  de  ses  parties. 

Bien  que  l’homme,  par  son  intelligence,  sache  plus  que  l’animal, 
et  surtout  que  l’animal  domestique,  se  soustraire  à  certaines  in¬ 
fluences  de  milieu,  il  est  cependant  loin  d’y  échapper  complète¬ 
ment.  En  dehors  des  influences  topographiques,  alimentaires, 
l’organisme  humain  subit  des  influences  sociales,  professionnelles, 
qui  viennent  modifier  son  développement  corporel,  et  trop  sou¬ 
vent  le  prédisposer  a  diverses  malformations,  infirmités  ou  mala¬ 
dies. 

Misère.  —  En  général,  lorsque  de  favorables  conditions  de  mi¬ 
lieu  permettent,  sans  le  modifier,  le  développement  normal,  «  la 
taille  est,  avant  tout,  l’expression  de  la  race  »,  ainsi  que  le  dit 
Boudin.  Mais  parmi  les  conditions  de  milieu  qui  peuvent  porter 
atteinte  à  la  taille  et  au  développement  propres  à  chaque  race,  la 
misère,  ainsi  que  l’exprime  Villermé,  semble  être  le  plus  puissant 
modificateur.  Les  espèces  animales,  tout  en  conservant  leurs  au¬ 
tres  caractères  ethniques,  souvent  présentent  une  diminution  de 
la  taille  normale,  de  leur  volume  ordinaire,  lorsque,  dans  les 
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pays  où  elles  vivent  elles  ne  trouvent  qu’une  nourriture  misérable, 
insuffisante,  défectueuse.  Il  en  est  de  même  pour  les  races  humai¬ 
nes  .«  La  taille  des  hommes,  dit  cet  académicien,  devient  d’autant 
plus  haute  et  leur  croissance  s’achève  Ü’autant  plus  vite  que  fou¬ 
tes' choses  étant  égales  d’ailleurs,  le  pays  est  plus  riche,  l’aisance 
.plus  générale,  que  les  logements,  les  vêtements  et  surtout  la  nour¬ 
riture,  sont  meilléürs,  ef  que  les  peines,  les  fatigues,  les  privations' 
éprouvées  dans  l’enfance  et  la  jeunesse  sont  moins  grandes.  En 
d’aùtres  termes,  la  misère,  c’est-à-dire  les  circonstances  qui  rac¬ 
compagnent,  produises  petites  tailles  et  retarde  l’époque  du  dé¬ 
veloppement  complet  du  corps,  n  «  Quelle  quë  soit  la  racé,  dit 
M.  Gollignon,  le  bien-être  lui  donne  son  entier  développement^ ->la 
misère:  le  retarde  Ou  l’arrête.  »  ■ 

A  l’appui  de  son  opinion  Villermé  montre  que  «  dans  le  plus 
pauvre  dès  quatre  arrondissements  (de  la  Nièvre)',  eelui  de  Châ¬ 
teau -Chinon,  la  taille  moyenne  est  la  plus  petite  (1.593)  »  ;  —  que 
dans  trois  cantons  (de  l’arrondissement  de  Saint-Brieuc),  PléüC, 
Lauvallon  et  Quentin,  «-les  habitants  généralement  très  pauvres, 
très  mal  nourris,  très  faibles,  ont  Une  taille  moyenne  de  1.554 
enfin,  dit-il,  dans  l’arrondissement  de  Mont-de-Marsan,  dans  le 
vrai  pays  des  Landes  «  les  hommes  se  nourrissent  misérablement, 
de  farine  de  millet  bouilli  (escoton)  et  sont  aussi  mal  vêtus  que 
mal  logés  et  mal  nourris  ;  aussi  sont-ils  d’une  faible  constitution, 
d’üne  petite  taille,  et  à  vingt  ans  ils  ont  f  air  d’en  avoir  qua¬ 
rante  ».  '  "  ■■ 

Cette  misère/donnée  par  Villermé  comme  principale  cause  mo¬ 
dificatrice  de  la  taille,  n’est  pas  toujours  synonyme  de  pauvreté. 
Car  souvent  un  pauvre  campagnard  n’ayant  que  son  labeur  quoti¬ 
dien  pour  se  procurer  une  alimentation  grossière,  mais  suffisante, 
présente  un  développement  corporel  de  beaucoup  supérieur  à 
celui  du  riche  citadin,  oisif,  ne  se  nourrissant  que  de  mets  succu¬ 
lents  et  surabondants.  Par  misërè,  il  faut  entendre  celle  misère 
physiologique  qui  résulté  de  l’excédent  des  dépenses  sur  les  re¬ 
cettes  organiques,  de  la  prédominance  des  fonctions  de  désassi¬ 
milation  sur  celles  d’assimilation,  d’une  alimentation  insuffisante 
pour  subvenir  à  la  déperdition  due  à  des  fatigues  exagérées,  de 
métiers  nuisibles  s’opposant  au  libre  fonctionnement  de  nos  or¬ 
ganes,  d’habitudes  vicieuses,  d’excès  alcooliques  altérant  les  fonc¬ 
tions  digestives,  portant  gravement  atteinte  au  système  nerveux. 

Cette  misère,  qui,  en  entravant  la  nutrition  normale,  devient 
restrictive  de  la  taille  et  du  développement1  humain,  semble  donc 
tenir  à  trois  causes  principales  :  l’infertilité  du  sol,  l’action  mor¬ 
bigène  de  certaines  localités,  et  le  travail  soit  excessif,  soit  anti- 
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hygiénique  ;  trois  causes  principales  desquelles  peut  être  rappro¬ 
chée  Taclion  nocive  des  agglomérations  urbaines. 

Stérilité  du  sol.  —  ■  Dans  certains  pays  arides,  sur  certaines 
terres  stériles,  où,  vu  l’absence  des  moyens  de  transport,  ou  l'in¬ 
suffisance  des  moyens  d’échange,  l’homme  ne  se  procure  que 
difficilement  des  substances  alimentaires  défectueuses,  comme 
sur  des  montagnes  dénudées,  des  plateaux  déserts,  des  plaines 
couvertes  de  landes,  on  observe  parfois  une  taille  peu  élevée,  un 
développement  corporel  imparfait. 

D’après  M.  Delpon  et  M.  Pue),  dans  l’arrondissement  de  Figeac 
du  département  du  Lot,  alors  que  les  habitants  du  plateau  cal- 
.  caire,  fertile,  du  canton  de  Livemon,  sont  forts,  vigoureux  et  ont 
une  taille  moyenne  de  lm,632  s’élevant  à  lm,  676  dans  la  commune 
de  Béllac  ;  ceux  du  canton  montagneux  de  Latronquière,  au  sol 
granitique,  stérile,  ne  donnant  que  du  seigle,  du  sarrasin,  des 
pommes  de  terre,  des  châtaignes,  se  font  remarquer  par  leurs 
épaules  étroites,  leur  poitrine  resserrée,  leur  tempérament  lym¬ 
phatique,  et  n’atteignent  qu’à  22  ou  23  ans  leur  taille  qui  én 
moyenne  est  d’environ  lm,.  S99,  s’abaissant  à  lm,  579  dans  la  com¬ 
mune  de  Monlet.  MM.  Bleicher  etGhampouillonremarquent  égale¬ 
ment  la  faible  constitution,  la  petite  taille  des  habitants  de  la  zone 
orientale  de  cet  arrondissement,  région  du  granit,  du  micachiste, 
du  gré  houiller,  terrains  dysgéogènes,  difficilement  réductibles  en 
terre  végétale,  ne  produisant  que  du  seigle,  des  châtaignes. 

Pareillement,  dans  les  terrains  cristallisés  du  Ségala,  M,  Durand 
de  Gros  dépeint  ainsi  «  TAveyronnais  du  pays  aux  terres  aigres, 
du  pays  du  seigle,  des  châtaignes  et  du  cidre  ;  mauvaise  denture, 
carie  dentaire  généralement  répandue,  formes  sveltes  et  souvent 
grêles,  et  abaissement  extrême  de  la  taille  ».  : 

M.  Collignon,  en  signalant  la  taille  moyenne  si  basse  de  im,568 
dans  le  canton  de  Saint-Mathieu  (Haute-Vienne)  ;  de  lm,591  et 
lm,594  dans  ceux  de  Vigeois  et  d’Uzerche  (Corrèze),  ajoute  :  dans 
cette  région  «le  sol  escarpé  et  ingrat  n’y  produit  que  des  céréales 
maigres,  seigle,  orge,  sarrasin,  et  des  châtaignes.  Les  communi¬ 
cations  y  sont  difficiles  ».  D’ailleurs  ce  médecin,  malgré  cet  arrêt 
de  développement,  insiste  sur  la  persistance  des  caractères  ethni¬ 
ques.  «  Le  canton  de  Saint-Pierre  de  Chignac  est,  avec  celui  de 
Jumilhac4e-Grand,  le  plus  déshérité  ,  sous  le  rapport  de  la  taille 
de  toute  la  Dordogne.  Celle-ci  n’y  atteint  que  lm,6ü4  en  moyenne. 
Contingent  détestable,  petit,  chétif,  et  malingre  (37, 4  p.  100  d’exemp¬ 
tions  ou  ajournements).  Cependant  au  poinLde  vue  anthropolo¬ 
gique  la  race  n’à- pas  changé  c’est  toujours  le  même  élément 
dolichocéphale,  brun,  fin,  qui  domine.  »  «  Ceux  qui  resteront  atta- 
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chés  au  sol  ne  pourront  jamais  acquérir  leur  taille  normale,  et 
seront  petits  toute  leur  vie,  tout  au  plus  un  peu  moins  à  30  ans 
qu’à  21.  » 

Altitude.  —  La  pauvreté  résultant  de  l’infertilité  du  sol  parait 
être  plus  que  l’altitude  la  cause  du  développement  insuffisant  et 
tardif  de  la  taille  de  certains  montagnards. 

D’après  les  recherches  faites  en  Italie  par  M.  Ridolfo  Livi,  sur 
près  de  300,000  soldats,  les  exemptions  pour  défaut  de  taille  aug¬ 
menteraient  chez  les  habitants  en  allant  de  la  plaine  à  l’altitude 
de  700  mètres,  mais  diminueraient  dans  les  montagnes  de  plus 
de  900  mètres. 

La  présence  d’hommes  de  haute  taille  dans  quelques  pays  de 
montagnes  semble  devoir  faire  rapporter  à  la  misère  la  petite  taille 
de  la  plupart  des  montagnards. 

Dans  le  département  de  l’Isère,  M.  Longuet  remarque  que  «  le 
maximum  des  exemptions  (pour  défaut  de  taille)  correspond  sur-  • 
tout  à  la  Basse-Savoie,  le  minimum  à  la  région  montagneuse.  Le 
préfet,  de  Vermeilh,  attribuait  déjà  aux  habitants  des  hautes  val¬ 
lées  de  la  Maurienne  une  taille  de  lm,70  et  des  autres  parties  du 
départements  de  lm,62  à  lm,65  ».  Pareillement  dans  les  Pyrénées, 
selon  M.  Chopinet,  «  la  stature  est  élevée  dans  les  villages  situés 
sur  les  crêtes,  dans  les  hautes  vallées,  largement  ensoleillées. 
Elle  présente  son  niveau  le  plus  faible  dans  les  vallées  basses  et 
profondes  ». 

Puisque  à  des  altitudes  élevées,  en  Savoie,  dans  les  Pyrénées,  dans 
les  Apennins,  on  observe  moins  d’hommes  présentant  des  exemp¬ 
tions  pour  défaut  de  taille  que  dans  des  régions  moins  élevées,  il 
ne  semble  pas  possible  d’attribuer  une  influence  restrictive  sur  la 
taille  à  l’altitude,  et  en  particulier  à  la  raréfaction  de  l’air.  Bien 
que,  de  même  que  Lombard  dans  les  Alpes,  Alcide  d’Orbigny,  dans 
les  Cordillères,  admette'  comme  très  positive  cette  influence  de 
l’altitude  sur  la  très  petite  stature  des  montagnards  qu’il  obser¬ 
vait,  la  stérilité  du  sol,  l’insuffisance  des  moyens  d’existence 
•  paraissent,  en  général,  la  cause  du  faible  développement  de  la 
taille  de  nombreux  montagnards. 

Peut-être  à  l’altitude  serait-on  plus  en  droit  de  rapporter  l’ac¬ 
croissement  de  la  cage  thoracique. 

Dans  les  Andes,  cet  accroissement  a  été  observé  par  Alcide 
d’Orbigny  et  Burnier,  chez  les  Quichuas  ou  Incas,  montagnards 
qui  vivent  dans  un  air  raréfié,  à  des  altitudes  variant  de  2,500  à 
-5,000  mètres.  Chez  eux,  les  cellules  pulmonaires  seraient  très 
nombreuses  et  très  développées,  le  thorax  serait  large,  haut, 
olumineux,  et. allongerait  le  tronc  au  delà  des  proportions  ord /- 
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naires:  M.  Armieux,  sur  des  soldats  venus  de  Toulouse  àBarèges,  à 
1,100  mètres  d’altitude,  après  quelques  mois  de  séjour,  a  constaté 
un  accroissement  du  périmètre  thoracique  de  25  millimètres  en 
moyenne.  Selon  M.  Livi,  les  soldats  italiens  natifs  de  régions  su¬ 
périeures  à  400  mètres  présenteraient  plus  fréquemment  que  ceux 
de  régions  moins  élevées  un  périmètre  thoracique  supérieur  à 
90  centimètres. 

Pays  à  fièvres.  —  Parmi  les  pays  les  plus  morbigènes  arrêtant 
l’homme  dans  son  développement  normal  et  lui  infligeant  de  gra¬ 
ves  infirmités  se  trouvent  surtout  les  pays  à  fièvres  et  les  pays  à 
goitres. 

«  Quand  il  meurt  1,000  enfants  dans  les  départements  salubres, 
dit  Villermé,  il  en  périt  1,546  des  mêmes  âges  dans  les  départe¬ 
ments  les  plus  marécageux.  »  Le  paludisme  sévit  aussi  forte¬ 
ment  au  delà  de  l’enfance!.  Dans  son  élude  sur  le  recrutement  dans 
le  département  du  Cher,  M.  Hector  Bertrand  fait  remarquer  que 
«  les  exemptions  pour  défaut  de  taille  sont  très  fréquentes  en  So¬ 
logne,  où  régnent  les  fièvres  intermittentes  par  suite  de  nombreux 
marais  formés  par  l’imperméabilité  du  sol  argilo-siliceux  ».  Pa¬ 
reillement,  en  parlant  de  la  Brème  (Indre),  aux  vastes  brandes 
incultes,  couvertes  d’étangs  et  de  marais,  le  même  médecin  mili¬ 
taire  dépeint  «  la  dégénérescence  de  la  race  dans  ces  régions 
malsaines,  les  forces  de  l’organisation  usées  dans  leur  lutte  inces¬ 
sante  contre  les  influences  malignes  du  sol...  La  proportion  des 
défauts  de  taille  est  énorme;  Mézières  en  fournit  145  p.  1,000, 
Tournon,  124,  Le  Blanc,  112.  Dans  les  pays  à  fièvre  la  taille  s’a¬ 
baisse  dans  des  proportions  énormes  ». 

En  Corse,  M.  Costa  range  au  nombre  des  cantons  ayant  le  plus 
d’exemptions  pour  défaut  de  taille,  les  cantons  «  malsains,  comme 
Prunelli,  Pero,  Casevecchie,  Olmeto,  Porto-Vecchio,  où  l’endémie 
palustre  exerce  ses  plus  grands  ravages,  et  produit  des  infirmités, 
qui,  transmises  par  hérédité  des  pères  aux  enfants,  amènent  à 
la  longue  le  dépérissement  de  la  race  et  comme  conséquence  iné¬ 
vitable,  l’abaissement  de  la  taille  ». 

«  Dans  les  Dombes  et  dans  la  Saintonge,  dit  M.  Champouillon... 
81  conscrits  sur  138  n’arrivent  pas  à  vingt  ans  au  niveau  de  lm,50 .  » 

Pays  à  goitres.  —  Quant  aux  localités  goitrigènes,  elles  se  mon¬ 
trent  surtout  dans  certaines  vallées  profondes  des  Alpes  et  des 
Pyrénées.  Quoique  le  goitre  et  le  crétinisme  s’observent  dans 
beaucoup  d’autres  régions,  leur  plus  grande  fréquence,  ainsi  que 
l’indiquent  Baillarger  et  Krishaber,  se  montre  dans  la  Savoie,  les 
Hautes-Alpes,  la  Haute-Savoie,  l’Ariège,  les  Basses-Alpes,  les 
Hautes-Pyrénées,  le  Jura,  etc. 
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•  Le  Bourg  d’Oisans  (Isère)  présente  la  population  la  plus  déshé¬ 
ritée,  «  la  plus  éprouvée  par  les  infirmités  ou  les  maladies...  cli¬ 
mat  rigoureux,  confinement  hivernal  prolongé,  aridité  du  sol  en 
dehors  d’étroites  vallées,  culture  en  montagne  très  pénible,  peu 
d’aisance,  foyer  d’endémies  goitreuses  ».  En  Haute-Savoie;  malgré 
la  riante,  fertile)  «  et  belle  vallée  de  Montjoie  et  les  pentes  boisées 
du  Prarion  et  du  mont  Joly...  Saint-Gervais  est  un  des  cantons  les 
plus  infestés  de  goilrisme  ».  «  C’est  en  pays  goitreux,  dit  M.  Lon¬ 
guet,  qu’on  rencontre  le  plus  d’exemptés,  de  croissance  retardée 
ou  complètement  arrêtée,  de  cas  d’infantilisme,  de  nanisme  ». 

«  Evian...  le  canton  le  plus  infesté  (de  goitre)  avec  136  exemptions 
sur  1,000,  présente  le  contraste  de  la  plus  belle  nature  et  de  la 
dégradation  organique,  qui  prépare  la  pire  déchéance  de  l’homme, 
le  crétinisme.  » 

Dans  le  département  des  Hautes-Alpes,  dit  M.  Bories,  le  goitre 
et  le  crétinisme  régnent  endémiquement  dans  les  vallées  du  mont 
Dauphin,  de  Vàlloüise,  de  l’Argentière  et  autres  vallées  profondes, 
resserrées,  à  l’abri  des  vents.  «  La  Vallouise,  où  le  goitre  et  le 
crétinisme  portent  sur  plus  de  la  moitié  de  la  population,  située 
au  pied  du  Pelvoux,  remarque  M.  Rozon,  forme  un  véritable  en¬ 
tonnoir  fermé  de  tous  côtés  par  de  hautes  montagnes  couvertes 
de  neiges  et  de  glaces  éternelles.  » 

En  Italie,  dans  les  arrondissements  d’Aoste,  de  Sondrio,  où  le 
goitre  existe  chez  -32  ou  40  sur  100  des  jeunes  hommes  de  vingt 
ans,  M.  Livi  constate  également  un  notable  abaissement  de  la 
taille  moyenne.  '  ■ 

Travaux  industriels.  —  Mais  en  dehors  de  ces  quelques  infirmi¬ 
tés  ou  d’autres  analogues  qui  ne  portent  pas  atteinte  au  déve¬ 
loppement  général  du  corps,  souvent  le  travail  excessif,  dans  des 
conditions  hygiéniques  défectueuses,  détermine  un  arrêt  dans  ré¬ 
volution  de  l’organisme  humain. 

La  taille  reste  inférieure  à  la  taille  ethniquement  normale  ou  au 
moins  est  notablement  retardée.  Le  corps  reste  débile,  petit  et  in¬ 
suffisamment  développé.  C’est  ce  qui  arrive  trop  souvent  chez  les 
ouvriers  occupés  dans  les  mines,  chez  les  ouvriers  de  certaine  ate¬ 
liers,  de  certaines  manufactures,  de  trop  nombreux  établissements 
industriels,  ou,  à  la  fatigue  d’un  travail  pénible  vient  se  joindre 
l’action  nocive  du  défaut  d’aération,  de  l'encombrement  et  de 
maintes  autres  conditions  antihygiéniques. 

Autant  une  vie  activé,  des  exercices  physiques  modérés,  en  plein 
air,  sont  favorables  au  développement  du  corps,  autant  des  tra¬ 
vaux  excessifs,  des  fatigues  exagérées  dans  l’air  confiné  de  lamine, 
de  1  atelier,  de  la  manufacture  lui  sont  préjudiciables. 
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•  Travaux  de  mines.  —  L’influence  fâcheuse  du  travail  de  l’atelièr 
et  surtout  de  la  mine  sur  la  taille  de  l’homme  a  été  signalée  par 
M.  Costa  qui  fait  remarquer  que  l’abaissement  maximum  de  la 
taille,  motivant  65  exemptions  sur  1,000  examinés,  «  coïncide 
avec  le  développement  extraordinaire  que  l’industrie  a  pris  dans 
le  département  du  Nord  ».  «  L’influence  fâcheuse  du  travail  des 
mines  sur  la  constitution,  spécialement  chez  la  femme,  est  toujours 
manifeste.  Généralement  pâles  et  de  petite  taille,  les  filles  des 
fosses  Ont  un  développement  tardif;  la  plupart  deviennent  mères 
avant  d’être  aptes  à  remplir,  même  au  point  de  vue  physiologi¬ 
que,  les  conditions  de  la  maternité.  Aussi  le  nombre  des  enfants 
mort-nés  est-il  considérable,  et  ceux  qui  survivent,  mis  de  bonne 
heure  à  un  travail  continu,  dans  un  milieu  pénible,  meurent  à  la 
peine  après  avoir  engendré  des  êtres  faibles  et  chétifs,  destinés 
comme  leurs  parents  à  traîner  une  vie  languissante  et  malheu¬ 
reuse.  A 

Dans  le  canton  de  Decize  (Nièvre),  une  grande  partie  de  la  po¬ 
pulation  mâle  est  employée  à  l’extraction  de  la  houille.  Aussi 
M.  Lâbit  fait-il  remarquer  que  «  beaucoup  de  sujets  se  présentent 
au  conseil  de  révision  avec  le  développement  incomplet  d’ado¬ 
lescents  étiolés,  et  sont  l’objet  d’ajournementssuccessifs,  au  bout 
desquels  ils  ne  sont  pas  toujours  aptes  à  la  profession  des  armes  » . 

Travaux  de  fabriques.  —  Beaucoup  de  travaux  industriels  sont 
excessifs,  soit  par  les  efforts  physiques  qu’ils  nécessitent,  soit  par 
la  (rop  longue  durée  qu’on  leur  donne.  Les  conditions  mauvaises, 
dans  lesquelles  ils  s’exécutent,  peuvent  tenir  aux  métiers,  aux 
professions,  peuvent  être  la  suite  de  l’immobilité,  de  la  sédentarité 
qu’ils  imposent,  de  l’habitat  qu’ils  motivent. 

Villermé  observait  que  les  hommes  étaient  «  d’autant  plus  sou- 
-vent  impropres  au  métier  des  armes  par  leur  taille,  leur  constitu¬ 
tion  et  leur  santé,  qu’ils  appartenaient...  à  la  classe  ouvrière  de 
la  fabrique  ».  Pour  100  hommes  aptes  au  service,  alors  que  93  ne 
l’étaient  pas  dans  la  classe  élevée,  il  y  en  avait  jusqu’à  243  dans 
la  classe  pauvre. 

Parlant  des  grands  centres  industriels,  tels  que  Lille,  Tourcoing, 
Roubaix,  Valenciennes,  «  ici,  dit  M.  Costa,  l’enfance  et  la  jeunesse, 
étouffées  dans  leur  croissance  au  milieu  des  ateliers  et  au  fond 
des  raines,  s’étiolent  insensiblement  et  n’engendrent  à  leur  tour 
que  des  êtres  malingres  et  souffreteux.  De  là  résulte,  à  la  longue, 
la  décadence  physique  que  l’on  observe  dans  certaines  catégories 
de  la  population  des  grands  centres  manufacturiers  et  parmi  les 
ouvriers  de  l’industrie  minière  ». 

Dans  l’arrondissement  de  Rouen,  presque  tous  les  cantons  figu- 
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rent  parmi  les  plus  maltraités  du  département  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  remarque  M.  Arlh.  Chervin.  Buchy,  Pavilly,  Glères, 
Elbeuf,  Grandcouronne ,  Maronne,  sont  pour  les  infirmités 
constamment  au-dessus  de  la  moyenne.  Les  cantons  de  Rouen 
fournissent  surtout  des  faiblesses  de  constitution  et  des  scrofules. 
A  Lillebonne  M.  Arsène  Dumont  constate  que  de  1874  à  1883  sur 
1.000  ouvriers  des  manufactures  425  sont  impropres  au  service 
militaire,  tandis  qu’il  y  en  a  258  parmi  les  ouvriers  agricoles. 

«  Dans  le  département  du  Calvados,  depuis  l’année  1872,  dit 
M.  Aubert,  les  exemptions  pour  défaut  de  taille  ont  présenté  une 
augmentation  notable.  Cet  abaissement  de  la  taille  se  rencontre 
principalement  dans  les  villes  manufacturières  comme  Condé-sur- 
Noireau,  Vire,  Lisieux,  où  existent  de  nombreuses  filatures  de 
colon  et  des  manufactures  de  draps,  où  les  ouvriers  s’étiolent 
sous  l’influence  des  conditions  hygiéniques  détestables  des  ate-^ 
fiers.  »  Dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  le  même  mé¬ 
decin  militaire  voit  prédominer  les  petites  tailles  dans  les  villes 
ouvrières  (Nantes ,  Saint-Nazaire,  Clisson)  ou  dans  les  cantons 
pauvres  et  industriels  (Aigrefeuille,  Chateaubriand,  Nozay,  Saint- 
Julien  de  Vouvantes,  Saint-Mars-la-Jaille).  Pareillement  dans  le 
département  de  l’Ain,  c’est  dans  les  villes  industrielles  de  Bourg, 
de  Trévoux,  de  Montrevel,  de  Sainl-Rambert,  de  Monluel,  de  Nan- 
tuaque  se  trouvent  le  plus  d’hommes  classés  pour  défaut  de  taille 
dans  le  service  auxiliaire.  Dans  le  département  de  l’Aude, 
M.  Peruy  remarque  «  les  faiblesses  de  constitution  plus  nom; 
breuses  dans  les  centres  manufacturiers  comme  Carcassonne, 
Limoux,  Castelnaudary,  Narbonne,  Cholobre  et  Quillau  ». 

Dans  son  étude  sur  le  développement  de  la  taille  et  de  la  cons¬ 
titution  dans  la  population  civile  et  dans  l’armée  en  France, 
M.  Champouillon  dépeint  bien  les  conséquences  fâcheuses  de  la 
vie  induslrielle.  «  La  croissance  est  souvent  entravée,  dit-il,  dans 
les  campagnes  dont  les  habitants  exercent  des  professions  séden¬ 
taires,  comme  celle  de  tisseur  en  chambre.  C’est  ainsi  que  dans  le 
département  du  Nord  et  dans  celui  du  Haut-Rhin  les  populations 
rurales,  qui  se  font  remarquer  par  leurs  belles  proportions,  dégé¬ 
nèrent  rapidement  dès  qu’elles  passent  de  la  vie  des  champs  à  la 
réclusion  industrielle.  Tous  les  militaires  signalés  comme  tisseurs, 
typographes,  commis  de  commerce,  cordonniers,  ajusteurs,  ele., 
que  j’ai  toisés,  ne  mesuraient  guère  au  maximum  plus  de  lm, 61. •• 
L’effectif  des  exemptions  pour  insuffisance  de  taille  et  de  consti¬ 
tution  est  fourni  en  grande  partie  par  les  cantons  manufacturiers 
et  par  les  grandes  villes.  L’ouvrier  des  fabriques  constitue  un  type 
nouveau  dans  la  société,  déviant  par  son  organisme,  ses  maladies 
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et  ses  caractères  d’extériorité,  du  type  normal  de  l’humanité. 
Artisan  du  progrès  industriel,  lui  seul  semble  destiné  à  déchoir  au 
milieu  du  bien-être  commun...  Les  registres  de  recrutement  si¬ 
gnalent,  en.  effet,  depuis  longtemps  une  proportion  moyenne  de 
bossus,  de  boiteux,  de  sujets  contrefaits  qui  s’élève  à  117  sur 
1000  conscrits  pour  Mulhouse,  à  174  pour  Rouen  et  Elbeuf,  à 
201  pour  Lille.  Ces  déplorables  déchets  ont  des  causes  multiples, 
ils  doivent  être  attribués  en  grande  partie  au  méphitisme  qui 
sévit  actuellement  sur  la  population  des  ateliers,  à  la  précocité  de 
la  débauche,  et  de  l’intempérance  chez  les  jeunes  ouvriers.  Il  faut 
en  accuser  aussi  le  travail  excessif  et  prématuré  imposé  aux  en¬ 
fants,  qui  met  obstacle  à  leur  croissance.  » 

Tous  ces  faits  recueillis  jusque  dans  ces  derniers  temps  dans  de 
nombreux  départements,  témoignent  grandement  des  dangers  du 
travail  industriel,  qui  porte  gravement  atteinte  au  développement 
normal,  et  accroît  considérablement  la  proportion  des  infirmités. 
Son  action  nocive  tient  en  grande  partie  à  sa  trop  longue  durée, 
à  la  sédentarité  qu’il  impose,  et  à  l’habitat  qu’il  motive. 

M.  Affaire  rappelle  que  Charles  Dupin  aurait  constaté  que  dans 
les  départements  où  la  journée  des  enfants  et  des  adolescenfs  ne 
dépasse  guère  13  ou  14  heures,  on  obtient  un  contingent  de 
10,000  soldats  en  exemptant  6,822  sujets  infirmes  et  difformes,  tan¬ 
dis  que  dans  les  deux,  Eure  et  Seine-Inférieure,  où.  la  journée  des 
enfants  s’élève  à  14,  15  et  16  heures,  il  faut  en  exempter  15,528. 

Sédentarité  scolaire.  —  Si  l’ouvrier  d’atelier,  quoique  souvent 
mieux  payé,  mieux  nourri  que  l’ouvrier  agricole,  s’épuise  dans  un 
travail  sédentaire  et  les  excès  de  divers  genres  ;  si,  par  suite 
d’une  sorte  d’étiolement  général  de  l’organisme,  il  présente  un 
arrêt  de  l’évolution  corporelle,  et  n’ atteint  pas  la  taille  que  sa  race 
lui  assignerait  normalement;  si,  malgré  certain  développement 
du  tronc,  ses  membres  inférieurs  restent  courts  ;  s’il  reste  parfois 
courtaud,  basset,  comme  le  dénomme  M.  Champouillon;  contrai¬ 
rement,  le  jeune  homme  de  position  plus  riche,  mieux  nourri, 
mieux  soigné,  mais  soumis  dès  l’enfance  à  la  sédentarité  scolaire, 
acquiert  bien  la  taille  normale,  mais  indépendamment  de  la 
myopie,  conséquence  d’un  travail  minutieux,  par  suite  de  l’inertie 
physique,  qui  trop  longtemps  lui  a  été  imposée,  il  se  fait  remar¬ 
quer  par  sa  faible  musculature,  la  gracilité  de  ses  membres,  et 
surtout  l’insuffisance  de  son  développement  thoracique.  L’incur¬ 
vation  de  la  colonne  vertébrale  due  à  la  sédentarité  scolaire,  à  la 
pose  imposée  au  corps  par  l’écriture  penchée,  ainsi  que  l’a  fait 
remarquer  Daily,  s’observerait  15  fois  plus  chez  la  jeune  fille  que 
chez  le  garçon. 
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Plus  la  situation  sociale  du  jeune  homme  est  élevée,  plus  l’évu- 
lu  lion  de  la  taille  semble,  rapide  et  complète,  mais  plus  aussi  la 
constitution  générale  est  faible,  moins  sont  grandes  les  aptitudes 
militaires.  M.  Champouillon  remarque  que  tandis  que  les  élèves 
de  Sainl-Cyr  des  classes  moyennes,  ont  une  taille  moyenne  de 
lm,684  et  sont  pour  la  moitié  de  bonne  constitution,  ceux  des 
classes  élevées  ont  une  taille  moyenne  de  lm,700,  mais  ne  sont 
que  pour  un  tiers  seulement  de  bonne  constitution'.  «  G’est  un 
spectacle  véritablement  affligeant,  dit  ce  médecin,  que  de  voir 
défiler  chaque  année  devant  les  conseils  de  révision  les  rejetons 
de  cette  caste  déchue  que  la  chronique  des  tournois  nous  repré¬ 
sente  avec,  une  anatomie  de  Titans.  Tous  ces  malheureux  jeunes 
gens  se  ressemblent  par  un  corps  grêle,  allongé,  fragile...  ils  ont 
le  teint  mat,  les  lèvres  décolorées  et  comme  séreuses,  un  aspect 
de  débilité  et  d’épuisement  tel  qu’il  semble  que  la  mort  ne  trou¬ 
verait  presque  plus  rien  à  détruire  en  eux.  » 

Quoique  en  général  on  ait  cru  devoir  exiger  de  tout  soldat  un 
périmètre  thoracique  au  moins  de  20  millimètres  supérieur  à  la 
demi-taille,  on  est  obligé  d’admettre  parfois  à  Saint-Cyr  des  jeunes 
gens  n’atteignant  pas  ce  minimum.  Ainsi  que  le  fit  remarquer 
Arnould,  les  395  jeunes  gens  de  la  promotion  de  1874,  qui  avaient 
une  taille  moyenne  de  lm, 692,  n’avaient  un  périmètre  thoracique 
moyen  que  de  11  millimètres  supérieur  à  la  demi-taille.  Aussi 
cette  promotion  éprouva-t-elle  «  de  sérieux  déchets  par  maladies 
organiques  avant  la  fin  de  ses'  deux  années  »  d’école.  Ainsi  que 
T’observe  Arnould,  de  pareils  résultats  «  traduisent  en  chiffrés  l’in¬ 
fériorité  ou,  si  l’on  veut,  la  délicatesse  physique  de  l’homme  qui  a 
reçu  l’éducation  scientifique  et  littéraire  moderne,  vis-à>-vis  de 
celui  qui  a  appliqué  la  meilleure  part  de  sa  jeunesse  au:  travail 
des  champs  ou  de  l’atelier,  des  champs  plus  encore  que  de  l’ate¬ 
lier  ».  Le  périmètre  thoracique  témoigne  plus  que  la  taille  de  la 
validité  de  l’homme.  «  Les  infirmités,  dit  M.  Bernard,  sont  en 
raison  inverse  d’une  poitrine  large  quelle  que  soit  du  reste  l’éléva¬ 
tion  de  la  taille.  » 

Dans  toute  catégorie  sociale,  pauvre  ou  riche,  manuelle  ou  in¬ 
tellectuelle,  la  morbidité  «  est  d’autant  plus  faible  qùeTe  périmètre 
est  plus  élevé...  il  en  est  de  même  pour  la  mortalité...  De 
17,46  p.  100  maximum  de  mortalité...  elle  tombe  tout  de  suite 
entre  2  et  4  p.  100..  L’étroitesse  exagérée  de  la  poitrine,  dit 
M.  Doubre,  est  presque  toujours  l’indice  d’une  faiblesse  fonction¬ 
nelle,  qui  se  traduit  par  des  bronchites  répétées  et  en  fin  de 
compte  par  la  phlhsie  pulmonaire  ».  ■  lU 

Habitat  urbain - Après  avoir  insisté  sur  l’atteinte  portée  au 
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développement  humain,  en  général,  par  la  misère  ét  par  le  travail 
excessif,  soit  des  mines,  soit  des  fabriques,  soit  des  écoles,  .en 
particulier  par  la  vie, trop  sédentaire  qu’impose  ce  travail,  il  im¬ 
porte  également  de  tenir  compte  de  l’action  nocive  de  l’habitat 
urbain-considéré  au  point  de  .  vue  de  la  densité  de  la  population, 
de  l’agglomération,  de  rencombrement  des  habitants. 

Dans  les  grands  centres  urbains,  à  côté  d’ouvriers  que  la  mi¬ 
sère,  les'  excès ,  certains  travaux  antihygiéniques  arrêtent  ou 
retardent  dans  leur  évolution  corporelle,  à  côté  de  personnes 
aisées: pu  riches  que  l’inertie  d’une  vie  oisive,  ou  sédentaire  bien 
que  laborieuse,  laisse  atteindre  leur  taille  normale,  mais  empêche 
de  développer  leurs  muscles  et  leurs  poumons,  se  trouvent  égale¬ 
ment  de  nombreux  habitants,  qui  n’étant  ni  misérables  ni  riches, 
qui  ne  se  livrant  ni. à  un  travail  excessif,  ni  à  une  oisiveté  complète, 
cependant,  par  suite.  de  leur  séjour  dans  un  milieu  urbain,  .parti¬ 
cipent  aux  mauvaises  conditions  biologiques  qui  résultent  de 
l’encombrement  humain ,  de  la  proximité  de  trop  nombreux 
voisins. ,  - 

À  propos  des  recherches  statistiques  de  Yillot  sur  la  ville  de 
Paris,  Yillermé  remarque  que  «  l’opinion  générale  est  que  plus 
une  population  est  dense,  plus  sa  mortalité  est,  forte.  Celte  opi¬ 
nion  est  fondée  sur  l’observation  que  les  décès  sont  proportion- 
nellement.plus  nombreux  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  petites, 
et  dans  les  petites  villes  que  dans  les  campagnes.  On  en  a  con¬ 
clu  que  l’agglomération  des  maisons,  l’étroitesse  des  rues  sont 
des  causes  d’insalubrité,  et  que  les.  hommes  corrompent  mutuel¬ 
lement  l’air  qu’ils  respirent.  »  Ces  conditions  antihygiéniques 
sont  naturellement  plus  générales  dans  les  quartiers  pauvres  que 
dans  les  quartiers  riches.  Aussi  rapprochant  les  proportions  moyen¬ 
nes  des  contributions  personnelles  des  divers  quartiers  de.  Paris, 
des  moyennes  de  la  taille,  des  conscrits  de  ces  mêmes  quartiers, 
cet  académicien  constate  que  la  stature  des  hommes,  variant  de 
lm,677  dans  le  VIe  arrondissement  où  l’impôt  n’est  de  0  fr.  26  à 
lm, 690  dans  le  Ier  arrondissement  où  l’impôt  est  de  0  fr.  49,  se 
trouve  être.  «  en  raison  de  la  fortune,  ou  mieux  en  raison  inverse 
des  pèines,  des  fatigues,  des  privations  éprouvées  dans  l’enfance 
et  la  jeunesse  ». 

M.  Topinard  en  rapprochant  pour  chaque  arrondissement  de 
Paris  . la  taille  des  conscrits  de  la  proportion  des  indigents,  M.  Ma¬ 
nouvrier  en  rapprochant  pour  chaque  quartier  la  taille  moyenne 
des  ;  conscrits  de  la  proportion  des  enterrements  gratuits,  ont 
cherché  à  vérifier  si  le  degré  d’aisance  était  en  corrélation  avec 
la  taille  moyenne.  Malgré  quelques  données  contraires,  il  ressort 
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en  effet  de  ces  recherches  qu’en  général  les  jeunes  gens  des  quar¬ 
tiers  pauvres  sont  d’une  taille  moyenne  inférieure  à  celle  des 
jeunes  gens  des  quartiers  riches.  En  1880  et  1881,  avec  la  géné¬ 
ralisation  du  service  militaire  à  tout  homme  valide  conformément 
à  la  loi  de  1872,  tandis  que  dans  le  XXe  arrondissement,  celui  de 
Ménilmontant,  la  taille  moyenne  est  de  lm,637,  elle  s’élève  à 
lm,660  dans  le  VIIIe,  celui  de  l’Élysée. 

11  faut  d’ailleurs  remarquer  que  pour  certains  malheureux  le 
retard  apporté  au  développement  corporel  par  la  misère,  par  l’in¬ 
suffisance  de  l’alimentation, n’empêche  pas  toujours  l’accroissement 
ultérieur  de  la  taille.  En  1868,  lors  du  recrutement  de  la  garde 
mobile,  parmi  les  Parisiens  des  classes  de  1864,  J  86S  et  1866, 
exemptés  pour  défaut  de  taille,  M.  Ghapouillon  reconnut  que  71 
sur  lOO.des  premiers,  55  sur  100  des  seconds,  45  sur  100  des  troi¬ 
sièmes,  avaient  atteint  la  taille  minima  alors  exigée. 

Néanmoins,  en  général,  ainsi  que  le  remarque  M.  Costa  et  la; 
plupart  des  observateurs,  l’habitat  des  villes  populeuses  semble 
avoir  une  influence  fâcheuse  sur  la  taille,  mais  surtout  sur  la 
constitution.  »  Ce  n’est  pas  des  départements  manufacturiers 
seulement,  mais  encore  des  villes  populeuses  que  proviennent  les 
sujets  impropres  à  servir,  remarque  M.  Champouillon.  Dans  les 
grandes  agglomérations  humaines  la  population  se  détériore  par 
les  actions  combinées  du  méphitisme  ambiant,  de  l’insalubrité  du 
logement,  de  la  misère  et  de  l’immoralité.  S’il  s’agit  d’une  cité 
comme  Paris,  l’atmosphère  s’y  trouvera  nécessairement  viciée 
par  les  miasmes  morbifiques,  les  émanations  corruptibles  ou  les 
gaz  délétères  qui  fournissent  chaque  jour  mille  sources  d’infection. 
Rien  de  ce  qui  vit  dans  un  semblable  milieu  ne  peut  y  prospérer 
ni  se  reproduire.  Voilà  pourquoi  il  faut  pour  l’entretien  de  Paris 
des  hommes  tout  faits  et  des  arbres  tout  venus.  »  . 

En  effet,  la  population  de  Paris  qui  au  recensement  de  1886, 
sur  1,000  habitants  ne  comptait  que  361  natifs  de  la  capitale, 
témoigne  assez  de  son  incessant  renouvellement  par  la  présence 
d’immigrés,  près  de  deux  fois  plus  nombreux.  Ainsi  que  l’avaient 
déjà  reconnu  Boudin,  Gratiolet,  de  Quatrefages  et  Gaffe,  M.  Cham¬ 
pouillon  fait  remarquer  que  les  descendants  de  Parisiens  s’étei¬ 
gnent  en  quelques  générations.  «  On  remarque  chez  eux  un 
notable  abaissement  de  la  taille,  les  signes  de  la  scrofule,  de  fré¬ 
quentes  déformations  du  rachis,  des  membres  et  du  squeletté  dé 
la  face,  notamment  de  l’os  maxillaire  supérieur...  Malgré  la  mul¬ 
tiplicité  de  la  persistance  de  mes  recherches,  dit  ce  médecin,  je  n’ai 
jamais  pu  retrouver  que  de  très  rares  Parisiens  de  la  cinquième 
génération;  ceux-là  ne  fructifient  plus  ou  ils  meurent  eu  bas  âge.» 
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La  déchéance  humaine  chez  certains  citadins  se  manifeste 
non  seulement  par  les  malformations,  par  l’arrêt  ou  le  retard  du 
développement  corporel,  mais  aussi  par  la  haute  mortalité  infan¬ 
tile,  par  la  fréquence  des  maladies  épidémiques  d’autant  plus 
transmissibles  que  la  population  est  plus  dense,  et  surtout  par 
l’extension  de  plus  en  plus  grande  des  affections  tuberculeuses 
qui,  à  Paris,  entrent  pour  beaucoup  plus  d’un  cinquième  parmi  les 
causes  de  décès  :  12,267  sur  55,469  décès  généraux  en  1893,  soit 
comme  1  à  4,52.  M.  J.  Bertillon  a  montré,  qu’en  général,  dans 
les  divers  arrondissements  de  Paris,  plus  sont  nombreux  les  loge¬ 
ments  surpeuplés,  ayant  plus  de  deux  habitants  par  pièce,  plus 
aussi  sont  nombreux  les  décès,  en  particulier,  les  décès  phthi¬ 
siques. 

Pour  l’organisme  les  dangers  de  l’habitat  urbain  semblent  in¬ 
contestables.  Remarquons  toutefois  que  par  une  sorte  de  sélec¬ 
tion  due  à  l’attraction  que  cet  habitat  paraît  avoir  sur  les  individus 
intelligents  des  différentes  classes  sociales,  plusieurs  observateurs 
ont  constaté  la  supériorité  du  développement  crânien  des  citadins 
sur  celui  des  ruraux  du  voisinage. 

J’ai  voulu  différencier  les  conformations  anthropologiques  qui, 
dans  notre  pays,  paraissent  devoir  être  attribuées,  soit  à  la  diver¬ 
sité  des  races,  soit  à  la  diversité  des  milieux. 

Les  races  qui  composent  notre  population  sont  originairement 
douées  de  belles  et  grandes  aptitudes  physiques  et  intellectuelles. 
Malheureusement,  trop  souvent  nos  compatriotes  sont  retardés 
dans  leur  croissance,  arrêtés  dans  leur  développement,  modifiés 
dans  l’évolution  que  leur  assignent  leurs  races,  par  les  mauvaises 
conditions  biologiques  que  leur  imposent  parfois  la  nature,  plus 
fréquemment  notre  civilisation.  Si,  dans  quelques  cas,  la  nature 
s’oppose  au  développement  normal  de  l’homme,  par  la  stérilité 
du  sol,  par  l’action  pathogène  de  certaines  localités  où  régnent 
les  fièvres  paludéennes,  où  sè  montrent  le  goitre  et  le  crétinisme  ; 
le  plus  souvent  notre  civilisation  imparfaite,  notre  état  social  dé¬ 
fectueux  retardent  ou  arrêtent  l’homme  dans  son  évolution  phy¬ 
siologique  par  les  travaux  trop  souvent  antihygiéniques  que  mo¬ 
tivent  l’industrie  et  l’exploitation  des  mines,  parle  confinement 
de  la  fabrique  et  de  la  manufacture,  par  la  vie  trop  sédentaire  de 
l’atelier  ou  de  l’école,  par  l’encombrement  humain  de  nos  villes, 

.  aux  rues  étroites,  aux  étages  stratifiés. 

S’il  appartient  aux  anthropologues,  . aux  démographes  de  signa¬ 
ler  ces  causes  de  détérioration  de  notre  population,  il  incombe 
aux  législateurs,  aux  philanthropes  de  chercher  à  les  atténuer. 

3e  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  5.  30 
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Souvent  le  percement  de  voies  de  communication  apporte  l'ai¬ 
sance  dans  les  régions  stériles;  —  des  pays  paludéens  peuvent 
être  assainis;  —  l’adduction  d’eau  pure  peut  faire  disparaître 
certaines  endémies;  —  le  travail  des  mines  peut  être  interdit  aux 
enfants,  aux  femmes;  —  les  travaux  industriels  peuvent  être 
limités  dans  leur  durée;  —  les  manufactures,  ateliers,  lycées 
peuvent  être  aérés,  ventilés,  rendus  plus  salubres;  —  des  institu¬ 
tions  charitables  peuvent  secourir,  des  sanatoria  peuvent  recevoir 
les  enfants,  les  femmes  enceintes,  les  invalides,  les  malades.  — 
Loin  de  la  favoriser  par  des  budgets  municipaux  exagérés,  on  peut 
chercher  à  restreindre  l’immigration  des  -ruraux  vers  les  grandes 
villes,  où  leur  descendance  disparaît  si  promptement;  —  etc. 

Efforçons-nous  de  conserver  à  notre  population  toute  la  vali¬ 
dité  qu’elle  doit  aux  fortes  races  dont  elle  descend. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 
Par  le  Dr  O.  du  Mesnil. 

En  présence  des  erreurs  et  des  omissions  commises  dans  l’édi¬ 
fication  des  écoles  dont  la  sollicitude  du  gouvernement,  des  corps 
élus  a  couvert  le  territoire  depuis  vingt-cinq  ans,  beaucoup  de 
bons  esprits  ont  exprimé  le  regret  que  des  indications  précises 
n’aient  pas  permis  de  sauvegarder  suffisamment  les  droits  de 
l’hygiène  dans  les  établissements  nouvellement  créés.  Les  cri¬ 
tiques  ont  porté  à  la  fois  sur  l’emplacement  des  bâtiments  sco¬ 
laires,  sur  leur  mode  de  construction,  sur  leur  distribution,  et  il 
faut  reconnaître  qu’elles  étaient  souvent  justifiées. 

L’inspecteur  général  des  services  municipaux  d’architecture  de 
la  ville  de  Paris,  M.  Bouvard,  l’éminent  architecte,  après  avoir 
pris  les  avis,  du  service  de  l’Enseignement  primaire,  de  la  com¬ 
mission  d’assainissement  des-écoles,  vient  de  combler  cette  lacune 
en  réunissant  sous  ce  titre  :  Instructions  relatives  à  la  construction 
des  bâtiments  scolaires,  les  préceptes  auxquels  il  importe  de  se 
conformer  pour  que  les  enfants  trouvent  dans  nos  écoles  toutes  les 
conditions  d’hygiène  nécessaires  à  leur  développement  physique 
et  intellectuel. 

Dans  l’édification  des  bâtiments  scolaires,  dit  M.  Bouvard  au  dé¬ 
but  de  son  mémoire,  il  convient  de  se  préoccuper  avant  tout  des 
règles  de  bonne  construction,  d’économie  et  de  salubrité  dans 
leur  application  aux  nécessités  de  l’enseignement.  On  s’inspirera 
pour  la  composition  ou  étude  du  projet  des  principes  suivants  : 
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Simplicité  de  distribution  et  de  forme,  sobriété  de  décoration, 
suppression  de  toutes  choses  dont  l’utilité  ne  serait  pas  re¬ 
connue. 

Dans  l’exécution,  on  évitera  tout  élément  de  luxe,  en  adoptant 
des  dispositions  de  construction  faciles,  avec  choix  de  matériaux 
solides  mais  simples  qui  n’exigent  pas  un  entretien  dispendieux, 
en  donnant  à  ces  matériaux  une  affectation  raisonnée  qui  leur 
fasse  produire  le  maximum  du  travail  utile. 

Puis,  examinant  dans  une  série  de  chapitres  toutes  les  questions 
relatives  à  l’aménagement  des  locaux  scolaires,  il  formule,  sans 
craindre  d’entrer  dans  le  détail,  les  règles  auxquelles  il  importe 
de  se  conformer  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  de  la  sécurité  dans 
les  écoles. 

Les  bâtiments  doivent  être  disposés  de  façon  à  assurer  l’ar¬ 
rivée  et  le  renouvellement  de  l’air  dans  les  coins,  à  répandre  la 
lumière  sur  les  faces  des  bâtiments  et  à  éloigner  les  classes  des 
rues  étroites,  fréquentées  et  bruyantes.  Il  demande  que  le  sol  de  • 
l’école  soit  légèrement  exhaussé  (trois  marches  environ)  au-des¬ 
sus  du  niveau  extérieur  de  la  voie  publique,  que  la  largeur  des 
bâtiments  pour  classes  avec  couloir  de  dégagement  n’excède  pas 
8m,30  dans  œuvre. 

Dans  toutes  les  pièces  fréquentées  par  les  élèves,  M.  Bouvard 
conseille  d’éviter  les  ressauts,  saillies,  moulures  et  coï-niches.  Les 
angles  formés  par  la  rencontre  des  murs  et  cloisons  entre  eux  ou 
avec  les  plafonds  seront  arrondis  sur  un  rayon  de  0m,10. 

Tous  les  parements  intérieurs,  murs  et  plafonds,  seront  recou¬ 
verts  d’un  enduit  lisse,  avec  peinture  ou  vernis,  permettant  de 
fréquents  lavages.  Cette  peinture  sera  de  tons  clairs  pour  le 
haut,  avec  frise  plus  foncée  d’environ  l^SO  dans  le  bas. 

Dans  les  classes,  M.  Bouvard  demande  une  hauteur  de  4  mètres 
sous  plafond  et  une  surface  minima  de  1  mètre  par  élève,  il  limite 
leur  nombre  à  cinquante  par  classe.  Il  assure  le  renouvellement 
de  l’air,  par  des  fenêtres  divisées  en  deux  parties,  châssis  infé¬ 
rieur  et  châssis  d’imposte  pour  lesquels  il  réclame  un  système 
spécial  d’ouverture  et  de  fermeture  graduée.  Cette  ventilation 
doit  être  complétée  par  l’établissement  sous  plafond  de  larges 
gaines  d’adduction  et  d’évacuation  d’air  à  sections  d’environ 
4  décimètres  carrés  pour  une  capacité  de  100  mètres  cubes. 

Le  sol  des  classes  doit  être  aussi  imperméable  que  possible  ;  il 
sera  parqueté  en  bois  de  chêne  à  lames  ne  dépassant  pas  0m,ll 
de  largeur.  Dans  les  classes  situées  à  rez-de-chaussée,  les  lam¬ 
bourdes  du  parquet  seront  scellées  sur  aire  en  bitume. 

Après  avoir  donné  quelques  avis  sur  l’installation  des  cantines 
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qui  doivent  être  alimentées  exclusivement  en  eau  de  source 
M.  Bouvard  s’occupe  des  bains-douches  qui  font  l’objet  d’un  arti¬ 
cle  spécial. 

Lorsque  le  programme  de  l’enseignement  primaire  prescrira 
l’établissement  de  bains-douches,  dit-il,  ils  seront  établis  à  rez- 
de-chaussée  ou  au  sous-sol,  dans  les  conditions  ci-après  : 

La  pièce  destinée  à  recevoir  les  appareils  de  douche  devra  être 
directement  éclairée,  elle  sera  convenablement  aérée  et  chauffée. 
Les  parois  seront  recouvertes  d’un  enduit  imperméable.  Le  sol, 
également  imperméable,  présentera  les  pentes  et  les  canalisations 
nécessaires  pour  l’écoulement  des  eaux. 

Dans  le  milieu  de  cette  pièce,  on  disposera  des  cabines  de 
2  mètres  de  longueur  sur  1  mètre  de  largeur  et  2  mètres  au. 
maximum  de  hauteur,  séparées  par  des  cloisons  en  tôle  on¬ 
dulée,  galvanisée  et  peinte,  ou  plaques  imperméables  et  lisses 
telles  que  verre  coulé,  opaline,  etc.,  laissant  un.  vide  de  0m,20 
au-dessus  du  sol. 

Chaque  cabine  sera  divisée  dans,  sa  longueur  en  deux  parties 
égales,  par  un  rideau  de  toile  imperméable,  que  l’élève  soulèvera 
pour  passer  de  l’une  dans  l’autre.  L’avant  du  compartiment 
d’entrée,  destiné  à  servir  de  vestiaire,  sera  fermé  par  un  rideau 
de  même  hauteur  que  la  cabine.  L’avant  de  la  salle  d’aspersion’ 
sera  fermé  par  un  écran  établi  comme  les  cloisous  séparatives, 
mais  de  1  mètre  seulement  de  hauteur  à  partir  du  sol,  laissant 
voir  le  haut  du  corps  du  baigneur. 

Chacune  de  ces  stalles  aura  en  élévation,  une  pomme  d’asper¬ 
sion  en  éventail  à  jet  incliné,  pour  projection  sur  le  corps  de 
l’élève  et  dans  la  partie  basse,  sur  le  sol,  une  deuxième  pomme 
pour  aspersion  des  pieds. 

La  commande  de  tous  les  jets  en  élévation  se  fera  par  un  robi¬ 
net  unique.  Il  en  sera  de  même  pour  les  jets  au  niveau  du  sol. 

Un  porte-manteau  sera  placé  dans  chaque  stalle-vestiaire .  Les 
cabines  seront  disposées  de  façon  que  le  surveillant  puisse  circu¬ 
ler  en  avant  du  compartiment-vestiaire  et  en  avant  du  compar¬ 
timent  d’aspersion. 

Dans  la  partie  libre  en  avant  des  compartiments-vestiaires 
seront  disposés  des  bancs  avec  porte-manteaux  au-dessus,  pour 
que  les  élèves  puissent  commencer  à  se  déshabiller  et  à  se  rhabiller 
hors  de  la  cabine. 

Un  appareil  à  chauffer  l’eau,  une  armoire  à  linge  avec  étuve, 
réservoir  d’eau  chaude,  réservoir  d’eau  froide  et  appareil  mélan¬ 
geur,  le  Tout  alimenté  d’eau  de  source,-  complètent  l’installation. 

Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  M.  Bouvard  demande  de 
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Peau  de  source  pour  alimenter  les  fontaines  des  écoles,  il  en  de¬ 
mande  également  pour  les  bains-douches.  Cette  préoccupation  est 
bien  faite  pour  lui  attirer  la  reconnaissance  des  hygiénistes  aux¬ 
quels  des  faits  récents  trop  nombreux  ont  appris  le  rôle  prépon¬ 
dérant  que  joue  la  nature  de  l’eau  dans  le  développement,  et  la 
propagation  de  certaines  affections  épidémiques  dans  les  habita¬ 
tions  collectives,  écoles,  lycées,  casernes,  etc.  Si  l’autorité  supé¬ 
rieure  veille  avec  soin  à  ce  que  ces  prescriptions  soient  exécutées, 
si  les  municipalités  consentent  les  sacrifices  nécessaires  à  leur 
réalisation,  un  grand  progrès  sera  accompli  dans  l’hygiène  sco¬ 
laire.  De  même  que  l’adduction  d’eau  de  qualité  et  de  quantité  suffi¬ 
santes  est  une  nécessité  de  premier  ordre  dans  les  établissements 
scolaires,  de  mêmé  l’évacuation  des  matières  usées,  reçues  ou  dé¬ 
posées  dans  des  locaux  bien  aménagés  et  proprement  entretenus, 
doit  être  faite  au  dehors  par  une  canalisation  irréprochable. 
M.  Bouvard  qui  connaît  si  bien-  les  questions  pratiques  d’hygiène 
a  fait  une  étude  complète,  très  détaillée  des  privés,  des  uri¬ 
noirs,  de  la  canalisation.  Nous  la  reproduisons  intégralement, 
persuadé  que  tous  ceux  qui  la  liront  y  trouveront  groupés  des  rem 
seignements  utiles  sur  nombre  de  points  intéressant  la  salubrité 
des  habitations  collectives,  en  général,  et  plus  particulièrement, 
des  locaux  scolaires. 

«  A  moins  d’impossibilité  absolue,  les  privés  et  urinoirs 
seront  disposés  suivant  le  système  de  l’écoulement  direct  à 
l’égout  dans  un  branchement  unique  autant  que  possible.  Ils  se¬ 
ront  largement  alimentés  d’eau.  Lorsque  l’évacuation  de  toutes 
les  matières  à  l’égout  ne  pourra  être  réalisée,  on  aura  recours 
aux  appareils  diviseurs  ou  appareils  similaires,  et  si  exception¬ 
nellement,  à  titre  provisoire,  on  doit  adopter  les  fosses  fixes,  ces 
fosses  seront  de  petites  dimensions.  Les  caveaux  où  seront  ins¬ 
tallés  les  appareils  de  vidange  devront  avoir,  comme  les  fosses 
fixes,  leurs  parois  étanches. 

«  Les  bâtiments  des  privés  seront  établis  dans  les  cours  de  ré¬ 
création  et  autant  que  possible  à  proximité  des  préaux  couverts  et 
disposés  de  façon  que  les  vents  régnants  ne  rejettent  pas  les  gaz 
dans  les  écoles. 

«  Ces  bâtiments  seront  fermés  par  une  cloison  disposée  en 
avant,  ventilée  à  la  partie  supérieure  et  munie  de  panneaux 
vitrés  permettant  de  larges  ouvertures  libres  pendant  la  saison 
d’été. 

«  Le  nombre  des  cabinets  privés  peut  être  fixé  à  trois  pour  deux 
classes  pour  les  écoles  de  filles  et  les  écoles  maternelles,  et  à  un 
par  classe  pour  les  écoles  de  garçons. 
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«  Dans  les  écoles  de  garçons  les  urinoirs  seront  en  nombre  au 
moins  égal  à  celui  des  cabinets  privés. 

«  Dans  les  écoles  maternelles  ce  nombre  sera  réduit  de  moitié. 

«  L’un  des  cabinets  sera  disposé  pour  les  maîtres  ou  pour  les 
maîtresses. 

«  Les  cases  de  privés  auront  un  minimum  de  0m,70  de  largeur 
sur  lm,20  de  profondeur.  Dans  les  écoles  de  garçons  et  de  filles, 
on  adoptera  des  coquilles  ou  des  sièges  isolés.  Les  coquilles  se¬ 
ront  en  grès  vernissé,  se  raccordant  par  des  pentes,  sans  ressauts, 
aux  parois  verticales  des  cases.  Elles  auront  environ  0m,20  de 
hauteur  et  seront  inclinées  de  toutes  parts  vers  l’orifice.  Cet 
orifice  de  forme  oblongue  aura  environ  0m,20  sur  0m,  15,  il  sera, 
de  0m,10  du  devant. 

«  Dans  les  écoles  maternelles,  les  sièges  isolés  seront  disposés 
pour  que  les  enfants  puissent  s’asseoir;  ils  auront  de  0m,10  à  0m,15 
de  hauteur  et  porteront  une  lunette  ou  siège  en  bois,  ser 
relevant  à  charnière  ou  pivots  en  cuivre  et  présentant  une  ouver¬ 
ture  d’environ  0m,25  sur  0m,15. 

v<  La  distance  entre  les  charnières  et  le  mur  de  fond  devra  être 
telle  que  l’abattant  puisse  y  être  appuyé  sans  risque  de  retomber. 

«  Les  urinoirs,  alimentés  d’eau  par  un  petit  caniveau  supérieur 
à  air  libre,  seront  divisés  par  stalles  ayant  approximativement 
les  dimensions  suivantes  : 

«  Pour  écoles  primaires,  0m,50  de  largeur  sur  0m,3o  de  profon¬ 
deur  et  1  mètre  de  hauteur. 

«  Pour  écoles  maternelles,  0,40  sur  0,28  et  0,75. 

«  Les  murs  des  privés  et  urinoirs  doivent  être  à  parements 
lisses  et  imperméables,  permettant  un  lavage  facile  et  complet 
à- grande  eau. 

«  Tous  les  angles  seront  arrondis. 

«  Le  sol  établi  en  matériaux  imperméables,  tels  que  grès  cé¬ 
rame,  portera  les  pentes  nécessaires  pour  l’écoulement  des  urines 
et  des  eaux  de  lavage  au  conduit  de  vidange. 

«  Les  caniveaux  à  air  libre  placés  sous  les  urinoirs,  seront 
disposés  dans  des  conditions  qui  permettent  de  supprimer  à  volonté, 
pendant  les  fortes  gelées,  l’eau  de  lavage  pour  écoulement.  Cet 
écoulement  unique  sera  situé  au  point  haut  du  tuyau  collecteur 
des  matières  de  vidange,  pour  en  établir  le  nettoyage  continu. 

<■<  Un  siphon  unique  du  tuyau  collecteur  des  privés  et  urinoirs 
est  suffisant.  Il  sera  placé  sous  le  sol  aussi  bien  que  le  permettra 
l’écoulement  facile  des  matières  à  l’égout,  et  disposé  pour  être 
facilement  visité  et  nettoyé  ;  il  sera  ventilé  en  couronne  et  muni 
d’une  hotte  d’aération. 
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«  Les  réservoirs  de  chasse  automatique,  ainsi  que  la  canalisa¬ 
tion  d’amenée  et  de  distribution  d’eau  des  privés,  aussi  bien  que 
des  urinoirs,  devront  également  pouvoir  être  visités  facilement. 

«  Ils  seront  disposés  à  l’abri  de  la  gelée,  dans  une  chambre  parfai¬ 
tement  close  et  d’accès  facile,  en  arrière  ou  au-dessus  des  cabi¬ 
nets.  En  l’absence  d’un  système  central  de  chauffage,  le  chauffage 
simple  au  gaz  y  sera  établi.  Enfin  pour  le  cas  de  gelées  excep¬ 
tionnelles,  des  robinets  de  vidange  seront  placés  à  la  partie  infé¬ 
rieure  de  chaque  réservoir  et  de  la  colonne  montante  d’alimen¬ 
tation. 

Les  portes  des  stalles  des  privés  ouvriront  en  dehors,  elles  se¬ 
ront  pleines  et  mesureront  lm,4o  de  hauteur,  en  laissant  un  vide 
de  0,25  au-dessus  du  sol. 

«  Dans  les  écoles  maternelles  il  ne  sera  pas  placé  de  portes  aux 
cabinets,  mais  un  écran  en  bois  ou  tôle  ondulée,  galvanisée,  sera 
établi  à  0m,80  en  avant  de  ces  cabinets.  . 

î  «  Les  closets  doivent  être  à  effet  d’eau  et  siphon  hydraulique 
ventilé.  » 

M.  Bouvard  s’est  montré  très  préoccupé  de  ne  rien  laisser 
au  hasard  en  ce  qui  a  trait  à  la  salubrité  des  locaux  scolaires,  il 
n’a  pas  négligé  la  question  de  sécurité,  c’est  ainsi  qu’il  a  donné 
des  indications  très  précises  sur  l’installation  des  escaliers  qui 
mettent  dans  les  écoles  les  différents  étages  en  communication. 
Dans  le  chapitre  qui  y  a  trait,  il  demande  qu’à  l’exemple  de  ce 
qui  se  passe  dans  certaines  grandes  usines,  lorsque  l’école  con¬ 
tiendra  plus  de  quatre  classes  au  même  étage  ou  plus  de  huit 
classes  à  divers  étages,  un  escalier  secondaire  ou  escalier  de  se¬ 
cours,  de  dimensions  plus  restreintes  que  l’escalier  principal, 
devra  être  établi  du  côté  opposé  à  celui-ci. 

L’exécution  de  toutes  ces  prescriptions  donnera  dans  les  écoles 
des  garanties  sanitaires  dont  on  s’est  jusqu’alors  trop  désintéressé, 
négligant  ou  ignorant  cette  vérité  élémentaire,  que  dès  l’en¬ 
fance  les  hommes  doivent  être  accoutumés  à  l’observation  des 
règles  de  l’hygiène,  de  la  propreté  individuelle,  du  maintien  de  la 
salubrité  dans  les  locaux  ,qu’ils  habitent,  où  ils  travaillent,  que  leur 
santé,  celle  de  ceux  qui  les  entourent  est  à  ce  prix.  Si  l’enfant 
y  est  habitué,  l’adulte  continuera  sans  effort,  et  l’école  sera  ce 
qu’elle  doit  être,  à  la  fois  un  centre  d’éducation  physique  ét 
un  foyer  d’émancipation  intellectuelle. 
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Le  sérum  contre  la  morsure  des  serpents  {Acad,  des  scien¬ 
ces,  27  janv.  1896).  —  On  sait  combien  sont  fréquents  dans  les  co¬ 
lonies,  à  la  Martinique  et  dans  les  Indes  notamment,  les  cas  de  mort 
à  la  suite  de  la  plus  légère  blessure  faite  par  des  serpents  veni¬ 
meux:  le  trigonocéphale,  le  serpent  naja,  le  cobra,  le  crotale,  etc. 

M.  Duclaux  expose  les  grandes  lignes  d’un  travail  du  docteur 
Calmette,  directeur  de  l’institut  Pasteur  de  Lille,  fait  en  collabo¬ 
ration  avec  les  docteurs  H.  Hankin,  d’Agra  (Indes  anglaises),  et 
Lépinay,  de  Saigon  et  ayant  trait  au  sérum  antivenimeux. 

M.  Calmette  rappelle  que,  dans  une  précédente  note  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences,  il  a  expliqué  dans  quelles  conditions  le  sérum 
antivenimeux,  préparé  suivant  la  méthode  dont  il  a  donné  la  des¬ 
cription  dans  les  Annales  de  l'Institut  Pasteur,  pouvait  être  uti¬ 
lisé  dans  le  but  d’empêcher  la  mort  à  la  suite  des  morsures  veni¬ 
meuses. 

Depuis  lors  il  a  préparé  en  grandes  quantités  ce  sérum  à  l’aide 
de  chevaux  immunisés  et  en  a  envoyé  de  nombreuses  doses  dans 
la  plupart  des  pays  où  les  serpents  dangereux  pullulent,  particu¬ 
lièrement  dans  l’Inde  et  en  Australie. 

Le  sérum  qu’il  possède  actuellement  est  actif  au  20,000e,  c’est- 
à-dire  qu’il  suffit  d’injecter  préventivement  à  un  lapin  pesant 
2  kilogrammes,  4  décigramme  de  sérum  pour  l’immuniser  contre  une 
dose  de  venin  de  cobra  capable  de  tuer  un  témoin  de  même  poids 
en  trois  à  quatre  heures.  - 

Ce  sérum  a  été  expérimenté  par  M.  Hankin  au  laboratoire  bac¬ 
tériologique  d’Agra,  et  par  le  docteur  Lépinay,  au  laboratoire  de 
Saigon,  au  point  de  vue  de  son  efficacité  à  l’égard  de  diverses  es¬ 
pèces  de  venins,  et  de  la  persistance  de  ses  propriétés  préventives 
en  pays  chauds. 

M.  Hankin  lui  a  fait  connaître,  à  la  date  du  23  décembre  1895,. 
que  le  sérum  qui  lui  avait  été  adressé  le  1er  octobre  précédent  et 
dont  le  pouvoir  préventif  était  alors  de  1  /10,000e,  avait  encore 
à  Agra,  bien  qu’il  eût  voyagé  pendant  la  saison  chaude,  un  pou¬ 
voir  préventif  au  moins  égal  à  1 /2,000e,  car  il  préservait  très  bien 
les  lapins  à  la  dose  de  1/2  contre  une  dose  mortelle  de  venin  injec¬ 
tée  dans  le  délai  d’une  heure  après  le  sérum. 

M.  Hankin  a  fait  un  usage  pratique  très  intéressant  de  ce  sérum 
dans  la  circonstance  suivante  :  Les  Indiens  de  certains  districts  ont 
coutume  de  s’empoisonner  réciproquement  leur  bétail  dans  un 
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but  de  vengeance,  et  ils  emploient  à  cet  effet  soit  de  1- arsenic,  soit 
une  substance  qui  échappait  a  toute  analyse  et  que,  d’après  ses 
effets  physiologiques,  M.  Hankin  pensait  devoir  être  du  venin 
de  serpents.  Ils  introduisent  celte  substance,  étendue  sur  un  chif¬ 
fon,  dans  le  rectum  des  animaux. 

Pour  s’assurer  qu’il  s’agissait  réellement  de  venin,  M.  Hankin 
eut  l’idée  de  préparer  avec  ces  chiffons  un  extrait  qu’il  divisa  en 
deux  portions  égales.  L’une  fut  mélangée  à  une  petite  quantité 
de  sérum  antivenimeux.  Les  deux  portions  furent  injectées  à  deux 
lapins  de  même  poids.  Celui  de  ces  lapins  qui  avait  reçu  le  mé¬ 
lange  d’extrait  et  de  sérum  ne  fut  pas  malade.  L’autre  mourut  en 
moins  d’une  heure. 

M.  Hankin  se  croit,  par  suite,  autorisé  à  conclure  que  la  subs¬ 
tance  toxique  des  chiffons  qui  servent  à  empoisonner  les  bestiaux 
n’est  autre  que  du  venin  de  serpent. 

A  Saigon,  le  docteur  Lépinay,  directeur  de  l’institut  bactériolo¬ 
gique  colonial,  a  étudié  l’action  du  sérum  antivenimeux  sur  le  ve¬ 
nin  de  biingarus,  de  Lrimer esurus  et  de  naja  tripudians.  Les  ani¬ 
maux  immunisés  par  une  injection  de  sérum  résistent  à  ces  divers 
venins. 

Un  Annamite,  mordu  par  un  naja  qui  faisait  partie  d’un  lot  de 
ces  reptiles  destiné  au  laboratoire  Pasteur,  a  été  guéri  par  l’em¬ 
ploi  du  sérum.  La  morsure,  très  profonde,  siégeait  à  l’index  de  la 
main  droite,  à  la  première  et  à  la  deuxième  phalange.  Une  injec¬ 
tion  de  12  centigrammes  de  sérum  put  être  faite  une  heure  après 
à  l’hôpital  militaire  par  le  médecin  de  garde.  Le  membre  mordu 
était  déjà  très  enflé,  contracturé  et  douloureux.  Le  lendemain, 
tous  les  symptômes  d’intoxication  et  le  gonflement  avaient  dis¬ 
paru.  Il  restait  seulement  un  peu  de  raideur  de  l’articulation  at¬ 
teinte. 

Au  marché  de  Bac-Lien,  une  femme  indigène,  mordue  par  un 
des  najas  faisant  partie  du  même  lot,  au  moment  de  leur  cap¬ 
ture,  mourut  deux  heures  après,  sans  avoir  pu  recevoir  aucun  se¬ 
cours. 

On  voit,  par  suite,  combien  il  est  prudent  de  recommander  dé¬ 
sormais  l’usage  du  sérum  autivenimeux  contre  l’envenimation 
produite  par  les  morsures  des  reptiles.  L’efficacité  de  ce  sérum 
est  certaine,  pense  M.  Calmette,  s’il  est  employé  dans  un  délai 
assez  court  après  la  mors  ure.  Dans  tous  les  cas,  son  emploi  n’en¬ 
traîne  aucun  inconvénient. 

Intoxication  par  les  feuilles  de  vigne  sulfatées.  — 

Un  certain  nombre  de  cas  d’empoisonnements  auraient  été 
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observés  en  Autriche  après  ingestion  de  beurre  enveloppé  dans 
des  feuilles  de  vigne  traitées  par  les  badigeonnages  au  sulfate  de 
cuivre  pour  les  préserver  soit  de  l’oïdium  soit  du  mildew.  Ces  cas 
auraient  été  assez  fréquents  pour  que  le  gouvernement  autrichien 
vienne  d’interdire  absolument  ce  mode  d’enveloppement  non  seu¬ 
lement  pour  le  beurre,  mais  pour  les  fruits. 

La  faible  toxicité  du  cuivre  semble  bien  démontrée  par  les  tra¬ 
vaux  de  M.  Galippe,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  prépara-  ' 
tions  employées  en  viticulture  constituent  des  composés  com-  - 
plexes,  souvent  impurs  et  susceptibles  en  particulier  de  renfermer 
de  l’arsenic. 


Les  microbes  des  poussières  de  Paris.  —  Qu’y  a-t-il  donc 
dans  ces  grands  nuages  de  poussière  que  font  tourbillonner  dans 
les  rues  de  Paris  les  coups  de  vent  secs  de  l’Est  ou  du  Nord-Est? 
Ne  sont-ce  pas  de  véritables,  quoique  impalpables,  repaires  de' 
microbes?  M.  Miquel,  le  savant  bactériologiste,  est  tout  a  fait 
de  cet  avis,  et  il  a  publié  dans  les  Annales  de  Micrographie  une 
savante  étude  sur  ces  poussières  ainsi  que  sur  les  moyens  de  les 
désinfecter.  M.  Miquel  a  constaté  que  les  systèmes  défectueux  de 
nettoyage  et  d’enlèvement  des  poussières,  actuellement  en  vigueur 
dans  les  principales  villes  de  France,  tendent  à  créer,  dans  de 
vastes  agglomérations  d’habitants,  des  atmosphères  d’une  impu-  . 
reté  extrême.  Il  a  produit,  à  l’appui  de  cette  assertion,  les  résul¬ 
tats  de  ses  nombreuses  recherches,  qui  sont  résumés  dans  les 
chiffres  du  tableau  suivant  : 

Moyennes  générales  annuelles 


Calculées  en  1884. 
—  1885. 


1890. 

1891. 

1892. 

1893. 


récoltées  par  mètre  cube  d’air 
à  Montsouris  au  centré  de  Paris. 
480  3.480 

455  3.910 

428  3.975 

390  3.800 

365  4.290 

»  4.520 

345  4.790 

300  5.100 

290  5.430 

275  6.040 


Ainsi,  au  fur  et  à  mesure  que  l’air  du  parc  de  Montsouris  se 
purifie  en  germes  par  suite  de  la  disparition  progressive  des  usines 
et  dépotoirs  qui  existaient  au  sud  de  Paris,  que  le  parc  s’embellit, 
se  couvre  d’épais  gazons  et  d’arbres  élevés,  le  chiffre  des  germes 
descend  de  480,  qu’il  était  en  1884,  à  275;  au  contraire,  l’air  de 
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Paris  augmente  en  microorganismes  avec  le  chiffre  de  ses  habi¬ 
tants,  malgré  les  progrès  évidents  des  mesures  hygiéniques,  des 
arrosages  et  balayages  fréquents.  Tant  qu’on  verra  ainsi  s’accroître 
le  chiffre  des  bactéries  atmosphériques,  on  pourra  avoir  la  crainte 
que  les  mesures  hygiéniques  prises  par  les  villes,  pour  aussi  bien 
appliquées  qu’elles  s'oient,  n’aient  pas  toute  l’efficacité  désirable. 

M.  Miquel  formule  cette  hypothèse,  que  l’atmosphère  relative¬ 
ment  si  impure,  qu’on  respire  au  centre  des  vastes  aggloméra¬ 
tions,  est  due  à  un  progrès  dans  la  propreté  des  habitants  qui 
s’empressent,  avec  plus  de  soin  que  jadis,  de  se  débarrasser  des 
poussières  en  les  jetant  à  l’extérieur,  au  moment  de  la  toilette 
journalière  des  maisons,  Mais  on  doit  déplorer  cette  façon  d’agir, 
qui  se  retourne  d’ailleurs  contre  ceux  qui  l’emploient  ;  les  germes, 
sans  cesse  brassés  par  l’atmosphère,  reviennent  dans  les  habita¬ 
tions,  et,  si  ce  ne  sont  pas  ceux  qu’on  y  a  soi-même  jetés,  ce  sont 
ceux  que  les  voisins  y  envoient  à  leur  tour. 

En  tous  cas,  l’analyse  bactériologique  fait  ici  l’office  d’un  ther¬ 
momètre  sensible,  auquel  il  est  prudent  de  se  rapporter. 

Toxicologie  comparée  des  phénols,  par  le  Dr  Paul  Binet, 
privât  docent  à  l’Université  de  Genève  ( Revue  médicale  de  la  Suisse 
romande ,  déc.  1895,  t.  XY,  n°  12).  —  L’intoxication  par  le  phénol  se 
manifeste  par  une  période  d’excitation,  à  laquelle  succède  un  col- 
lapsus  avec  petites  secousses  spasmodiques.  La  plupart  des  corps 
.appartenant  à  la  même  classe  chimique  agissent  d’une  manière 
analogue. 

Ce  syndrome  n’appartient  pas  spécialement  à  l’hydroxyle  phé¬ 
nolique,  car  la  molécule  de  benzène  le  produit  déjà,  mais  d’une 
façon  atténuée  et  avec  une  toxicité  infiniment  moindre. 

Les  oxyphénols  à  deux  hydroxyles  (pyrocatéchine,  résorcine, 
hydroqüinone)  sont  beaucoup  plus  excitants  et  généralement  plus 
toxiques  que  le  phénol;  au  contraire,. ceux  à  trois  hydroxyles  (py- 
rogallol  et  phlorogluçine)  le  sont  beaucoup  moins.  La  pyroeaté- 
chine,  l’hydroquinone  et  le  pyrogallol  provoquent  la  formation  de 
méthémoglobine. 

Les  homologues  des  phénols  (crésols,  thymol,  orcine)  sont  moins 
excitants  et  généralement  moins  toxiques  que  le  phénol  corres¬ 
pondant.  Ils  le  sont  d’autant  moins  que  le  poids  moléculaire  ou  le 
nombre  des  groupes  alkyliques  substitués  est  plus  élevé.  Par 
contre,  ils  sont  plus  irritants  pour  les  viscères. 

Parmi  les  isomères  des  oxyphénols  et  des  crésols,  ce  sont  les 
dérivés  méta  qui  se  sont  montrés  les  moins  toxiques. 

Les  éthers  alkyliques  sont  beaucoup  moins  toxiques  que  le  phé- 
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nol  correspondant.  Les  premiers  éthers  du  phénol  (anisol  et  phé- 
nétol)  provoquent  du  tremblement,  taudis  que  dans  le  gaïacol, 
éther  mélhylique  de  la  pyrocaléchine,  l’excitation  si  intense  que 
provoque.cet  oxyphénol  a  totalement  disparu. 

La  présence  d’un  groupement  alcoolique  ou  aldéhylique  dans  la 
molécule  de  phénol  atténue  l’excitation  et  la  toxicité.  Avec  l’aldé¬ 
hyde  salicylique,  le  tremblement  est  beaucoup  plus  prononcé 
qu’avec  l’alcool  correspondant  (saligénine). 

Avec  l’alcool  henzylique,  le  tremblement  et  les  secousses 
manquent,  la  toxicité  est  faible.  L’isomérie  avec  les  crésols  dont 
l’action  est  si  différente,  fait  ressortir  toute  l’importance  de  la 
fonction  de  l’hydroxyle. 

.  La  présence  d’un  groupement  acide,  étudié  saturé,  dans  la  mo¬ 
lécule  de  phénol,  diminue  la  toxicité,  mais  en  modifie  le  caractère. 
Par  rapport  à  l’orthocrésol,  il  apparaît  avec  l’acide  salicylique  des 
crises  de  contracture  et  de  dyspnée  qui  appartiennent  déjà  à 
l’acide  benzoïque.  Par  rapport  au  pyrogallol,  l’acide  gallique  ne  ' 
provoque  plus  de  secousses,  mais  jl  conserve  l’action  nocive  sur  le 
sang,  bien  qu’atténuée. 

Le  para-amidophénol  est  moins  excitant  et  moins  toxique  que 
le  phénol,  mais  il  altère  profondément  le  sang.  La  toxicité  diminue 
dans  les  produits  de  substitution  si  le  groupe  substitué  n’est  pas 
lui-même  toxique. 

Londres  et  l’eau  de  la  Tamise.  —  Pour  nous  consoler  de 
notre  eau  de  Seine,  dont  nous  buvons  le  moins  possible,  mais 
dont  nous  avons  tous  un  plaisir  narquois  à  dire  plus  de  mal  que 
nous  n’en  pensons  (cela  ennuie  tant  les  ingénieurs  !),  nous  avons 
relaté  avec  quelle  intensité  et  quel  flegme  les  Anglais  se  servent  de 
l’eau  peu  engageante  de  la  Tamise.  Sapiens  nihil  affirmât  quod  non 
probet,  c’est  aux  Anglais  eux-mêmes  qu’il  faut  donner  la  parole. 

M.  Van  Isselsteyn  a  récemment  traité  cette  question  d’après 
l’enquête  de  la  Royal  Commission  et  les  études  du  County  Council 
(le  concile  des  microbes). 

C’est  un  Hollandais  assoiffé,  Pierre  Morrijs,  qui  le  premier,  en 
1582,  eut  l’idé.e  d’une  distribution  d’eau,  dite  potable,  dans 
Londres.  A  cet  effet,  sous  quelques-unes  des  dix-neuf  arches  du 
lugubre  pont  de  Londres  furent  établies  des  roues  hydrauliques 
mises  en  mouvement,  comme  des  turbines,  par  le  puissant  courant 
de  flux  et  de  jusant  de  la  Tamise.  Ces  roues  actionnaient  des 
pompes  qui  envoyaient  l’eau  de  la  Tamise  en  ville  par  des  con¬ 
duits  en  bois  ou  en  plomb.  Morrijs  reçut  du  conseil  de  la  Cité 
l’autorisation  d’utiliser  deux  arches  du  pont  de  Londres  contre 
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LONDRES  ET  L’EAU  DE  LA  TAMISE, 
payement  de  1  livre  sterling  par  an.  Ce  droit,  accordé  pour  cinq 
cents  ans,  est  donc  encore  en  vigueur.  Voilà  de  la  persistance  s’il 
en  fut. 

Son  petit-fils  reçut,  en  1701,  la  concession  d’une  troisième 
arche,  et  vendit,  peu  après,  ses  droits  pour  la  somme  dé 
38  000  livres  sterling,  déjà  importante  à  cette  époque.  En  1767, 
pas  moins  de  18  000  mètres  cubes  d’eau  étaient  ainsi  relevés  au 
moyen  de  cinq  roues  hydrauliques.  Ces  roues  ont  fonctionné  jus¬ 
qu’à  l’année  1822,  alors  que,  par  décision  du  Parlement,  le  vieux 
pont  de  Londres  fut  démoli  pour  faire  place  au  pont  existant 
actuellement  et  portant  encore  le  même  nom,  mais  moins 
lugubre.  '  • 

C’est  en  l’année  1613  que  fut  achevé,  sur  l’initiative  de  l’orfèvre 
Hugh  Middleton,  un  canal  de  40  milles  qui  amena  l’eau  de  la 
Chadwell-spring  jusque  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  Cité  et  qui 
reçut  le  nom  de  New-River. 

L ’East  London  Company,  fondée  en  1808,  prenait  l’eau  dans  la 
rivière  Lea,  affluent  de  la  Tamise.. 

La  Kent  Waterworks  Company,  qui  tire  ses  droits  d’une  charte 
royale  de  1701,  puisait  alors  son  eau  dans  la  petite  rivière  Ravens- 
bouffie;  mais  en  1850,  ce  cours  d’eau  étant  devenu  insuffisant, 
la  société  fit  forer  des  puits  pour  obtenir  un  supplément  d’eàu. 
Cette  eau  du  terrain  crétacé,  captée  avec  succès,  a  été  bientôt  pré¬ 
férée  à  l’eau  de  rivière. 

La  Chelsea  Water  Company,  qui  date  de  1723,  avait  commencé 
par  changer  en  réservoir  deux  étaugs  du  parc  Saint-James.  L’eau 
fut  prise  à  la  Tamise,  aux  environs  de  l’hôpital  Chelsea.  Plus  tard, 
la  prise  d’eau  fut  déplacée,  et,  en  1829,  James  Simpson  installa  le 
premier  filtre  à  sable,  qui  devint  le  modèle  de  tous  les  filtres  arti¬ 
ficiels  établis  par  la  suite,  aussi  bien  en  Angleterre  que  sur  le 
continent. 

Actuellement,  huit  sociétés  de  distribution  d’eau  fournissent  en¬ 
semble  annuellement,  à  la  population  de  Londres,  281  millions  de 
mètres  cubes  d’eau  pris  dans  la  Tamise,  la  Lea,  les  sources  du 
crétacé  ou  autres. 

D’après  les  calculs  établis  par  la  commission  royale,  Londres, 
en  l’an  1931,  n’aura  pas  moins  de  11  500  000  habitants,  occupant 
un  territoire  de  216  000  hectares.  1 

Les  sociétés  d’alimentation  d’eau,  qui  fournissent  à  la  popula¬ 
tion  actuelle,  par  tête  et  par  jour,  une  moyenne  de  140  litres 
d’eau,  devraient  fournir  en  1931,  une  moyenne  de  160  litres,  ce 
qui  porterait  à  ce  moment  la  distribution  d’eau  potable  à 
1  900000  mètres  cubes  par  jour.  Que  d’eau  !  que  d’eau  ! 


revue  des  journaux. 


478 

M.  Van  Isselsteyn  déclare,  en  terminant,  que  l’eau  de  la  Tamise 
est  satisfaisante  au  point  de  vue  chimique  et  bactériologique.  Ce¬ 
pendant  la  commission  royale  reconnaît  qu’elle  peut  donner  le 
choléra  et  le  typhus  :  c’est  déjà  fort  joli.  La  véritable  conclusion, 
c’est  que  les  Anglais  aiment  à  èlre  rassurés  et  qu’ils  doivent  boire 
très  peu  de  l’eau  pompée  dans  leur  chère  Tamise  :  les  statistiques 
des  boissons  fermentées,  gin,  whisky  et  alcools  variés,  nous 
l’avaient  fait  présumer  malgré  les  proclamations  des  sociétés  de 
tempérance  du  Royaume-Uni.  [Le  Temps,  31  déc.  1895,  suppl.) 

Comment  il  faut  monter  un  escalier.  —  C’est  l’enfance  de 
l’art,  à  ce  que  l’on  croit  généralement,  que  de  savoir  monter  un 
escalier,  et  Ton  ne  pose  pas  de  question  sur  ce  sujet  au  baccalau¬ 
réat.  Eh  bien!  on  a  peut-être  tort,  car,  d’après  les  hygiénistes,  il 
y  a  façon  et  façon  de  monter  un  escalier  :  on  peut  le  faire  ration¬ 
nellement  ou  non  et  se  trouver  plus  ou  moins  bien  de  l’ascension. 
Avis  à  ceux  que  lente  l’ascension  de  la  tour  Eiffel  par  l’escalier. 

Voici  comment  . les  Annals  of  hygiene,  de  Philadelphie,  résument 
cette  question  d’intérêt  général  : 

D’ordinaire,  pour  aller  d’une  marche  à  l’autre,  on  appuie  sur  la 
première  la  plante  du  pied,  pour  gagner  de  même  la  seconde  et 
ainsi  de  suite.  C’est  là  un  mouvement  très  fatigant,  parce  qu’il  fait 
porter  tout  le  poids  du  corps  sur  certains  muscles  de  la  jambe  et 
du  pied. 

Or,  en  montant  ou  en  descendant  un  escalier,  il  devient  indispen¬ 
sable  d’égaliser  le  plus  possible  la  répartition  dudit  poidsdu  corps. 

Pour  cela  il  suffît,  en  arrivant  sur  le  palier,  de  poser  carrément 
sur  la  première  marche  tout  le  pied  (plante  et  talon)  ;  puis,  par 
un  mouvement  lent  mais  délibéré,  s’élancer  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  vers  la  seconde,  et  ainsi  de  suite. 

De  la  sorte,  aucun  muscle  spécial  n’est  mis  en  action,  et  tout  le 
poids  du  corps  est  supporté  par  l’ensemble  des  muscles  des  cuisses 
et  des  jambes. 

L’homme  qui  monte  un  escalier  d’un  pas  délibéré  n’est  pas 
assurément  un  philosophe,  ou  du  moins  son  raisonnement  ne 
s’est  jamais  fixé  sur  pareille  matière  ;  mais  il  n’en  évite  pas  moins, 
à  bon  escient,  une  réelle  fatigue. 

C’est  entendu  :  nous  ne  monterons  plus  les  escaliers  qu’en 
mettant  à  profit  la  formule  d’hygiène  que  Philadelphie  nous  en¬ 
voie  ;  ce  sera  une  façon  toute  modeste  de  faire  de  la  mécanique 
rationnelle  et  l’on  ne  saurait  assez  en  rechercher  les  occasions  qui 
sont  rares  dans  la  pratique  courante. 
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Alimentos  y  Bebidas.  Investigation  de  sus  alteraciones  y  falsifica- 
ciones,  por  el  doctor  César  Chicote,  jefe  del  Lab.  quimico  municip. 
de  San  Sébastian,  con  un  prologo  del  profesor  Don  Laureano 
Calderon,  Madrid,  eslab.  tipog.  deRicardoFé,  1894.  — Le  docteur 
César  Chicote  dirige  depuis  plusieurs  années  le  laboratoire  muni¬ 
cipal  de  Saint-Sébastien.  Il  est  donc  bien  placé  pour  connaître  les 
altérations  et  les  falsifications  que  peuvent  subir  les  diverses  den- 
rées  alimentaires.  Le  volume  que  j’ai  sous  les  yeux  est  le  fruit  d’une 
expérience  déjà  longue,  et  peut  être  placé  de  pair  avec  les  traités 
des  falsifications  publiés  depuis  une  série  d’années  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Allemagne. 

L’auteur  divise  naturellement  les  aliments  en  aliments  solides 
et  en  aliments  liquides.  Il  étudie  successivement  l’eau  polable,  le 
vin,  le  cidre,  la  bière,  l’alcool,  les  liqueurs;  le  lait  avec  ses  dérivés, 
le  beurre  et  le  fromage;  la  graisse,  l’huile,  forment  une  classe 
intermédiaire.  Puis  viennentles  aliments  solides  :  la  farine,  le  pain, 
les  pâtes,  le  café,  le  thé,  le  chocolat,  le  sucre,  le  miel,  le  sel,  les 
condiments,  les  conserves.  M.  Chicote  ne  s’est  naturellement  pas 
occupé  des  viandes,  dont  l’examen  ne  saurait  être  nulle  part  dé¬ 
volu  à  un  laboratoire  chimique. 

Dans  chacune  de  ses  études,  l’auteur  rappelle  les  qualités  phy¬ 
siques,  chimiques  et  organoleptiques  que  doit  présenter  l’aliment 
qu’il  examine,  à  l’état  de  pureté.  Il  décrit  ensuite  d’une  façon 
complète  les  altérations  que  cet  aliment  peut  subir  sous  diverses 
influences,  et  il  insiste  enfin,  avec  beaucoup  de  minutie,  sur  les 
additions  frauduleuses  et  les  falsifications  que  des  commerçants 
ou  des  fabricants  peu  délicats  lui  font  subir.  M.  Chicote  s’appuie 
constamment  sur  les  travaux  scientifiques  les  plus  récents,  parmi 
lesquels  ceux  de  l’école  française  brillent  au  premier  rang.  —  Dr  R. 
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Contagion  de  la  tuberculose.  —  Le  directeur  de  l’Assistance 
publique,  en  exécution  d’une  délibération  du  Conseil  municipal, 
vient  d’instituer  une  commission  spéciale  à  l’effet  d’étudier  et  de 
déterminer  les  mesures  propres  à  empêcher  la  contagion  de  la 
tuberculose  dans  les  hôpitaux. 


CHRONIQUE. 


Les  membres  de  cette  commission  sont  : 

MM. 

Le  professeur  Brouardel,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  prési¬ 
dent  du  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France,  président  ; 

Bompard,  vice-président  du  Conseil  municipal  ; 

Clairin,  membre  du  Conseil  municipal  ; 

Le  professeur  Debove,  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  Beaujon  ; 

Le  docteur  Dubrisay,  membre  du  conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique; 

Le  docteur  Duguet,  médecin  chef  de  service  de  l’hôpital  Lari-  . 
boisière  ; 

Le  docteur  Gibert,  médecin  du  traitement  à  domicile;  U  j 

Le  professeur  Grancher,  professeur  de  clinique  à  l’hôpital  dës 
Enfanls-Malades  ; 

Le  docteur  Hanot,  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine  ; 

■Le  docteur  Landouzy,  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  Laënnec  ; 

Le  professeur  Lannelonguë,  chirurgien  chef  de  service  à  l’hôpi- 
tal  Trousseau  ; 

Le  docteur  Letulle,  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  Saint- 

Antoine; 

Le  docteur  Le vraud,  membre  du  Conseil  municipal  et  membre 
du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  dé 
la  Seine; 

Le  docteur  A.-J.  Martin,  inspecteur  général  de  l’assainissement 
et  de  la  salubrité  de  l’habitation  de  .la  ville  de  Paris  ;  ' 

Le  docteur  Navarre,  membre  du  Conseil  municipal  et  du  coii- 
seil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique; 

Le  docteur  Périèr,  chirurgien  chef  du  service  à  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière,  membre  du  conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  ; 

Le  professeur  Potain,  professeur  de  clinique  médicale  à  rhôpi- 
lal  de  la  Charité,  membre  du  conseil  de  surveillance  de  l’Assis¬ 
tance  publique;  :  ■ 

-  Risler,  maire  du  7e  arrondissement,  membre  du  Conseil  de  sur¬ 
veillance  de  l’Assistance  publique  ; 

Le  docteur  Roux,  sous-directeur  de  l’institut  Pasteur; 

Paul  Strauss,  président  de  la  5e  commission  du  conseil  munici¬ 
pal  et  membre  du  conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  ; 

Le  docteur  Thoinot;  médecin. des  hôpitaux  ; 

.  Félix.  Voisin,  membre  de  là  Cour  de  cassation,  vice-président  du 

conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique. 

:  -  -^e  Gérant  :  '  Henri  Baillière. 

Corbeil.  Imprimerie  Éd.  Chété. 
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LES  EAUX  DE  LA  VALLÉE  DE  LA  VANNE 

ET  LA  FIÈYRE  TYPHOÏDE  A  PARIS  EN -1894 

Par  MM.  L.  Thoinot,  el  H.  Dubief, 

Agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
Membre  du  Comité  consultatif  Inspecteur  des  épidémies 
d'Hygiène  de  France,  du  département  de  la  Seine. 

-  Paris  a  été  en  1894  le  théâtre  d’une  épidémie  typhoïdique 
qui,  à  double  titre,  mérite  de  ne  pas  passer  inaperçue. 

1°  .Elle  est  un  des  faits  les  plus  nets  qui  aient  jamais  été. 
cités  de  la  propagation  hydrique  de  la  fièvre  typhoïde  ;  et 
ces  faits  il  ne  faut  jamais  craindre  de  les  mettre  au  grand 
jour,  car  il  est  encore  des  incrédules  à  convaincre  parmi  Jes 
médecins  et  les  ingénieurs,  et  le  nom  d’un  ingénieur  des  plus 
éminents,  placé  à  la  tête  d’un  de, nos  grands, services  mu¬ 
nicipaux,  viendrait  bien  facilement  ici  sous  notre  plume. 

;  2°  L’épidémie  de  1894  amis  en  jeu  un  élément  nouveau  dans 
l’histoire  étiologique  de  la  fièvre  typhoïde  à  Paris.  Jusqu’alors 
les  grandes  manifestations  de  cette  maladie  semblaient  liées 
aux  distributions  d’eau  de  rivière  ;  en  1894  l’eau  de  source, 
l’eau  de  la  Vanne,  a  été  pour  la  première  fois  le  véhicule  de 
la  fièvre  typhoïde. 

-  Mais  nous  ne  voudrions  pas  qu’on  interprétât  mal  notre 
pensée,  et  avant  de  commencer  notre  étude  nous  tenons  à 

3«  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  6-  31 
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déclarer  expressément  que  l’adduction  d’eau  de  source  à  Paris 
a  été  une  œuvre  admirable  ;  que  nul  progrès  futur  dans  l’as¬ 
sainissement  de  notre  ville  n’égalera  celui-là;  et  que  le  nom 
de  Belgrand  est  de  ceux  qui  ne  doivent  jamais  tomber  dans 
l’oubli. 

L’œuvre  de  Belgrand  a  eu  en  outre  une  portée  générale 
sur  laquelle  on  ne  saurait  trop  insister.  Elle  a  montré  à  toutes 
les  villes,  grandes  ou  petites,  la  voie  à  suivre  ;  elle  a  été  l’af¬ 
firmation  la  plus  éclatante  que  l’alimentation  en  eau  de 
source  est  la  seule  alimentation  rationnelle  ;  elle  a  prouvé 
enfin  que,  quand  on  sait  le  vouloir,  on  peut,  sinon  toujours, 
du  moins  dans  la  majorité  des  cas,  trouver  de  l’eau  de  source, 
et  que  les  sacrifices  pécuniaires  ne  doivent  pas  peser  devant 
la  grandeur  du  but  à  atteindre. 

Mais  ce  n’est  pas  médire  de  l’œuvre  de  Belgrand  que  de 
dire  que  si  les  grandes  lignes  en  sont  aujourd’hui  encore  di¬ 
gnes  de  toute  notre  admiration,  les  détails  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  irréprochables.  Les  rapports  précis  de  l’eau  potable 
avec  la  santé  humaine  n’ont  été  abordés  que  tout  récemment; 
la  connaissance  des  dangers  de  la  pollution  des  eaux  pota¬ 
bles,  la  nécessité  de  la  protection  rigoureuse  de  ces  eaux  ne 
se  sont  imposées  que  depuis  quelques  années.  Ces  notions 
étaient  au  moins  vagues  à  l’époque  des  travaux  de  Belgrand v 
de  là  quelques  légères  imperfections  auxquelles  il  serait  bien 
facile  de  remédier  aujourd’hui,  si  on  voulait  les  reconnaître 
franchement.  Ces  imperfections  ne  sont  pas  d’ailleurs  parti¬ 
culières  aux  travaux  de  la  vallée  de  la  Yanne  ;  le- principe’ 
dont  elles  découlent  n’a  reçu  que  trop  d’applications,  et  au¬ 
jourd’hui  encore,  parmi  les  projets  soumis  au  Comité  consul¬ 
tatif  d’Hygiène,  combien  se  trouvent  viciés  de  la  sorte  !  Aug¬ 
menter  le  débit  total  de  l’eau  recueillie  en  mêlant  aux  eaux 
de  bon  aloi,  captées  à  l 'émergence  même  du  sol,  des  eaux  de 
qualité  plus  ou  moins  médiocre  rencontrées  sur  le  parcours 
de  l’aqueduc  :  telle  est  la  pratique  à  laquelle  nous  faisons  al¬ 
lusion,  pratique  qui  se  résume  en  un  mot  :  augmenter  la 
quantité  aux  dépens  de  la  qualité. 
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Il  est  donc  bien  entendu  qu’il  sera  surtout  question  ici  des 
imperfections  des  eaux  de  la  vallée  de  la  Vanne,  mais  les 
lecteurs  n’oublieront  pas  que  les  défauts  de  détail  doivent 
disparaître  devant  la  grandeur  de  l’ensemble  de  l’œuvre. 

I.  —  Évolution  et  statistiques  de  l’épidémie  de  1894. 

La  période  épidémique  embrasse  les  mois  de  février,  mars, 
avril  et  mai  1894,  s’étendant  de  la  6e  à  la  21e  semaine.  Elle  a 
causé  454  décès,  et  a  donné  lieu  à  1  116  entrées  dans  les  hô¬ 
pitaux. 

Tous  les  quartiers  de  la  ville  ont  payé  tribut,  mais  d'une 
façon  très  inégale,  point  sur  lequel  nous  aurons  l’occasion  de 
revenir  ci-dessous,  pour  en  tirer  des  déductions  étiologiques. 

II.  —  Étiologie  de  l’épidémie. 

A.  —  Origine  hydrique  de  l’épidémie  ;  ses  relations  avec 
l’eau  de  Vanne.  —  L’origine  hydrique  de  l’épidémie,  et  ses 
relations  avec  l’eau  de  la  Vanne,  ressortent  nettement  du 
fait  suivant  : 

Deux  agglomérations  reçoivent  l'eau  de  la  Vanne ,  Sens  (1)  et 
Paris.  Toutes  deux  ont  en  même  temps  la.  fièvre  typhoïde.  A 
Paris ,  où  Veau  potable  a  plusieurs  provenances,  la  zone  ali¬ 
mentée  en  Vanne  est  frappée  avec  une  prédilection  particulière  ; 
à  Sens,  où  la  Vanne  ne  pénètre  pas  dans  toute  l'agglomération, 
les  parties  non  alimentées  en  eau  de  Vanne  sont  respectées. 

1°  Topographie  de  l'épidémie  à  Paris.  —  L’eau  potable  à 
Paris  a  trois  provenances  :  Vanne,  Avre,  Dhuys. 

La  répartition  topographique  de  ces  eaux  en  1894,  à  l’épo¬ 
que  où  éclata  l’épidémie,  peut  se  résumer  de  la  façon  sui¬ 
vante  (2)  : 

(1)  L’aqueduc  alimentant  Sens  s’embrànche  sur  l’aqueduc  parisien  après 
réunion  de  toutes  les  eaux  collectées  dans  la  vallée  de  la  Vanne  et  à 
Cochepies,  ainsi  que  le  montre  la  figure]!.  L’eau  bue  à  Sens  est  donc  exac¬ 
tement  celle  qu’on  boit  à  Paris  dans  les  zones  alimentées  en  eau  de  la 
Vanne. 

(2)  Ces  documents  sont  empruntés  aux  cartes  exposées  par  le  service 
des  eaux  de  la  Ville  à  l’Exposition  d’ Hygiène  de  Paris  en  1895. 
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Toute  la  rive  gauche  de  l’agglomération  parisienne  recevait 
l’eau  de  Vanne; 

La  rive  droites  partageait  en  deux  zones  : 

Zone  'périphérique  alimentée  en  Avre  ou  Dhuys,  et  zone 
intérieure  (comprise  entre  la  Seine  et  la  zone  périphérique) 
alimentée  en  eau  de  Vanne. 

La  zone  périphérique  rive  droite  alimentée  en  eau  de  Dhuys 
comprenait  les  XXe,  XIXe  et  XVIIIe  arrondissements;  la  zone 
Avre  comprenait  les  XVIIe  et  XVIe  arrondissements.  La  zone 
intérieure  alimentée  en  Vanne  comprenait  la  masse  des 
Ier,  IIe,  IIIe,  IVe,  VIIIe,  IXe,  Xe,  XIe  et  XIIe  arrondisse¬ 
ments.  Il  est  à  noter  d’ailleurs  que  les  zones  d’alimen¬ 
tation  n’étaient  pas  mathématiquement  circonscrites  par  les 
limites  des  arrondissements,  et  qu’à  la  jonction  de  la  zone 
périphérique  et  de  la  zone  intérieure  l’alimentation  en  Vanne 
empiétait  parfois  sur  celle  de  la  Dhuys  ou  de  l’Avre,  et 
réciproquement.  C’est  ainsi  que  les  IXe,  Xe  et  XIe  arrondisse¬ 
ments  desservis  en  majeure  partie  par  l’eau  de  Vanne  rece¬ 
vaient  l’eau  de  la  Dhuys  sur  une  étroite  bande  de  leur  terri¬ 
toire  confinant  aux  XVIIIe, XIXe  et  XXe  arrondissements  ;  c’est 
ainsi  que  le  VIIIe  arrondissement,  desservi  en  majeure  partie 
par  la  Vanne,  recevait  l’eau  de  l’Avre  sur  une  étroite  bande 
confinant  au  XVIIe  ;  c’est  ainsi  enfin  que  le  XVIe,  desservi  en 
majeure  partie  par  l’Avre,  recevait  sur  une  partie  de  son  ter¬ 
ritoire  l’eau  de  la  Vanne. 

Ces  préliminaires  établis,  si  nous  comparons  la  topographie 
de  l’épidémie  de  1894  à  la  répartition  des  eaux  potables, 
nous  arrivons  aux  résultats  suivants,  qui  constituent  une 
rigoureuse  démonstration  du  rôle  de  l'eau  de  Vanne  : 

a)  Vient-on  à  dresser  une  carte  topographique  de  l’épidé¬ 
mie  en  teintant  chacun  des  quartiers  atteints  suivant  la  pro¬ 
portion  pour  10  000  habitants  de  ses  décès  typhoïdiques  pendant 
1  épidémie,  on  voit  nettement  que  celle-ci  a  eu  une  prédilection 
singulière  pour  les  quartiers  alimentés  en  eau  de  Vanne.  Les 
XVIe,  XVIIe,  XVIIIe,  XIXe  et XXe  arrondissements  (c’est-à-dire 
la  zone  périphérique  tributaire  de  l’Avre  ou  de  la  Dhuys) 
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tranchent  nettement  par  leur  teinte  légère  sur  le  reste  de 
l’agglomération  parisienne,  alimentée  en  eau  de  Vanne, 
comme  nous  l’avons  dit. 

Une  autre  carte,  dressée  en  teintant  les  quartiers  suivant  la 
proportion  pour  10  000  habitants  des  entrées  typhoïdiques 
fournies  par  eux  aux  hôpitaux  civils  de  Paris,  donne  des 
résultats  analogues  et  aussi  expressifs  :  la  périphérie  de  la 
rive  droite  (zone  Avre  etDhuys)  est  beaucoup  moins  chargée 
que  le  reste  de  l’agglomération  parisienne  (zone  Vanne). 

b)  Même  résultaten  dressantle  tableaudes  quartiers  atteints, 
et  en  les  rangeant  par  ordre  décroissant  suivant  la  proportion 
p.  10000  de  leurs  décès  typhoïdiques  en  1894  :  les  quartiers  ali¬ 
mentés  en  Vanne  pure  viennent  en  tête,  les  quartiers  alimentés 
enAvre,Dhuysoud’unefaçonmixte,  viennent  bien  loin  derrière. 

Voici  ce  tableau  que  nous  bornons,  pour  ne  pas  trop  nous 
étendre,  aux  25  quartiers  les  plus  chargés,  et  aux  25  der¬ 
niers  :  les  noms  des  quartiers  alimentés  en  eau  de  Vanne  y 
figurent  en  caractères  ordinaires,  les  quartiers  alimentés  au¬ 
trement  y  figurent  en  italiques,  et  la  nature  de  leur  alimen¬ 
tation  est  indiquée  entre  parenthèses  à  la  suite  du  nom  par 
les  lettres  D  pour  la  Dhuys,  A  pour  l’Avre,  V  pour  la  Vanne  : 


da 

Proportion 
dès  décès 

N° 

du 

Proportion 
des  décès 

'ordre. 

quartier. 

p.  40000  b. 

d'ordre 

quartier.  p 

.  10  000.  h. 

i. 

École-Militaire . 

13,6 

19. 

Mail. . . . 

2,7 

2. 

Maison-Blanche . 

4,8 

20. 

St-Ambroise  (D  etV). 

2,6 

3. 

Gare . 

4,7 

21. 

Champs-Élysées. _ 

2,6 

4. 

Jardin-des-Plantes. . . 

4,7 

22. 

Quinze-Vingts . 

2,5 

5. 

St-Lambert. . . . 

3,9 

23. 

Bercy . . 

•2,5 

6. 

Necker . 

3,7 

24. 

Ste-Marguerite . 

2,5 

7. 

Porte-St-Martin . 

3,2 

25. 

N.-D.-des-Champs. . 

2,5 

8. 

Palais- Royal . 

3,5 

9. 

Salpêtrière _ 

3,4 

10. 

Chaussée-d’Antin. . . 

3,4 

56. 

Gaillon. . . 

1,2  ■ 

11. 

Gros-Caillou . 

3,4 

57. 

Ckaronne  (D; . 

1 

12. 

Santé.. . .  . . . . 

3,3 

58. 

St-Farqeau  (D) . 

1 

13. 

Madeleine . . 

3,3 

59. 

Combat  (D) . 

1 

14. 

Plaisance . 

3,2 

60. 

Plaine-Monceau  (A). 

1 

15. 

Javel . .  . . 

3,1 

61. 

Père-Lachaise  (D)... 

0,9 

16. 

Grenelle . i .. 

2,9 

62. 

.  Goutte -d’ Or  (D) _ 

0.9 

17. 

Montparnasse . 

2,9 

63. 

Clignancourt  (D)... . 

0,9 

18. 

Ste-Avoye . 

.  2,7 

61. 

St-Vi-de-Paul{  DetV) 

0,7 
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Nom 

Proportion 
des  décès 

N°  du 

Proportion 

desdécès 

d'ordre. 

quartier.  p 

.  10000  h. 

d'ordre.  quartier.  I 

).  10  000  h. 

Place-Vendôme . 

0,7 

73.  Bassins  (A  et  V) . 

0,3 

66. 

Grandes-Carrières(D) 

0,6 

71.  Sorbonne . . 

0,3 

67. 

Auteuil . 

0,5 

75.  Belleville  (DI. _ _ 

0,2 

68. 

St-Georges  (D  et  V). 

0,5 

76.  Les  Ternes  (A) ..... . 

0,2 

69. 

Europe  (A  et  Y) - 

0,5 

77.  Hôp. -St-Louis  { DetV) 

0,2 

70. 

Petit-Montrouge .... 

0,4 

78.  Pont-de-Flandre  (D). 

0 

71. 

Fg-du-Roule  (A  et  V) 

0,4 

79.  Arsenal . 

0 

72. 

Batignolles  (A) ..... . 

0,3 

80.  St-Germ.-l’Auxerrois. 

0 

Pour  qui  connaît  Paris,  il  est  très  expressif  de  voir  figurer 

parmi  les  quartiers  payant  le  moindre  tribut  les  aggloméra¬ 
tions,  si  pauvres  et  si  encombrées,  de  Charonne,  Saint-Far- 


geau,  le  Combat,  le  Père-Lachaise,  la  Goutte-d’Or,  Glignan- 
court,  les  Grandes-Carrières,  Belleville,  elle  Pont-de-Flandre, 
alors  que  viennent  presque  en  tête  des  quartiers  aisés  comme 
le  Palais-Royal,  la  Chaussée-d’Antin,  la  Madeleine,  les  Champs- 
Élysées. 

Même  résultat  en  rangeant  les  quartiers  de  Paris  suivant 
la  proportion  pour  10  000  habitants  de  typhoïdiques  envoyés 
par  eux  aux  hôpitaux  civils ,  et  en  opposant,  ici  comme  ci- 
dessus,  les  25  quartiers  les  plus  chargés,  aux  25  qui  le  sont  au 
minimum. 


'Nombre  des  entrées  typhoïdiques  dans  les  Hôpitaux  civils. 


N° 

du 

Proportion 

N» 

Proportion 

d’ordre. 

quartier. 

10000  hab. 

d’ordre. 

quartier. 

10000  hab. 

1. 

Saint-Merri . 

12,5 

19. 

Àrts-et-Métiers . 

6,2 

2. 

Santé .  .. 

11,1 

20. 

Roquette . . 

6,2 

3. 

Gare . 

11 

21. 

Montparnasse . 

6,2 

4. 

St-Germ.-l’Auxerrois 

10 

22. 

Archives . . . 

6,1 

5. 

Bercy . 

10 

23. 

St-Germ.-des-Prés. .. 

6 

6. 

Grenelle . 

9,7 

24. 

Quinze- Vingts . 

5,9 

7. 

Salpêtrière . 

9,5 

25. 

Bonne-Nouvelle . 

5,6 

8. 

Javel . . 

8,7 

9. 

Les  Halles _ _ 

6,8 

10. 

Notre-Dame.. . 

8,4 

56. 

Madeleine . 

.3,3 

11. 

Ste-Avoye . 

8,1 

57. 

St-Georges  (D  et  V). 

3,3 

12. 

Sorbonne . 

7,5 

58. 

Porte-St-Martin . 

.3,2 

13. 

Necker . 

7,5 

59. 

Clignancourt ( D)  ... 

3,2 

14. 

Croulebarbe. . . . 

7,1 

60. 

Chaussée-d’Antin. . . 

3 

15. 

Jardin-des-Plantes. . 

7 

61. 

La  Villette  (D )..... . 

3 

16. 

F.-MéricourtÇV  etD). 

6,7 

62. 

St-Fargeau  (D) _ _ 

3 

17. 

St- Lambert . 

6,7 

63-. 

Place-Vendôme . 

2,8 

18. 

Ste-Marguerite . 

6,3 

64. 

Père-Lachaise  (D) . . . 

2,8 
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Som 

Proportion 

liom 

Proportion 

N« 

pour 

il» 

du 

pour 

d’ordre. 

quartier. 

10  000  hab. 

(l'ordre 

quartier. 

dO  000  hab. 

65. 

École-Militaire . 

2,6 

73. 

Petit-Montrouge. . . . 

2 

66. 

Auteuil . 

2,6  ’ 

74. 

Ternes  (A)..; . 

1,5 

67. 

Gaillon . 

2,5 

75. 

Pont-de-Flandre  (D). 

1,5 

68. 

Fg-du-Roule  (V  et  A) 

2,4 

76. 

Amérique  (D) . 

1,4 

«9. 

Charonne  (D) . 

2,4 

77. 

Vlaine-Montceau  (A) 

1,3 

70. 

Goutte-d'Or  (D) . 

2,2 

78. 

Porte-Dauphine  (A) . 

1,1 

71. 

Combat  (D) . . . . . 

2,2 

79. 

Batignôlles  (A) . 

0,9 

72. 

Europe  (A  et V).-. .. 

-3,1 

80. 

Bassins  (A  et  V). . ... 

0,3 

Ce  tableau  est  encore  plus  expressif  que  le  précédent. 
Dans  une  agglomération  touchée  par  une  épidémie  sévis¬ 
sant  également  sur  toute  son  étendue,  les.  quartiers  pauvres 
doivent  naturellement  fournir  la  plus  haute  proportion  d’en¬ 
trées  dans  les  hôpitaux,  en  opposition  avec  les  quartiers  riches. 
Or,  que  voyons-nous  ici?  Les  25  quartiers  les  plus. chargés 
recevaient  l’eau  de  la  "Vanne  et  sont  des  quartiers  pauvres  ; 
mais  parmi  les  25  les  moins  chargés,  h  côté,  au-dessous  même 
des  riches  quartiers  de  la  Madeleine,  de  la  Ghaussée-d’Antin, 
de  la  Place-Vendôme,  d’Auteuil  (quartiers  riches  alimentés 
en  eau-  de  Vanne),  nous  voyons  les  quartiers  misérables  de 
la  périphérie,  alimentés  en  Avre  et  Dhuys,  tels  que  Clignan- 
çourt,  la  Ville tte.  Sain t-Fargeau,  Père-Lachaise,  Charonne, 
Goutte-d’Or,  Combat,  Pont-de-Flandre,  Amérique,  eës  quar¬ 
tiers  dont  la  population  n’a  que  l’hôpital  pour  ressource  en 
cas  de  maladie.  Preuve  nouvelle  de  l’immunité  relative  des 
.quartiers  non  alimentés  en  eau  de  Vanne,  opposée  à  l’at¬ 
teinte  de  la  zone  tributaire  de  la  Vanne. 

c)  Nous  avons  calculé  le  nombre  des  décès  typhoïdiques 
survenus  parmi  les  habitants  de  chacune  des  différentes  zones 
d’eau  potable  à.  Paris,  nous  en  avons  fait  le  calcul  proportion¬ 
nel  à  1  p.  10  000  habitants,  et  nous  avons  de  la  sorte  obtenu 
le  petit  tableau  suivant  qui  se  passe  de  tout  commentaire  : 

Décès 

p.  10  000  h. 


Zone  Vanne . 2,54 

Zone  Dhuys  et  Vanne . . .  1,71 

Zone  Avre  et  Vanne . . .  0,99 

Zone  Dhuys . 0,89 

Zone  Avre . . 0,84 
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Nous  avons  également  établi  la  proportion  à  1  p.  10  000  ha¬ 
bitants  d’entrées  typhoïdiques  dans  les  hôpitaux  civils  pour 
chacune  des  zones  d’eau  potable  et  nous  avons  obtenu  les 
résultats  suivants  : 

Entrées 
p.  10000  h. 


Zone  Vanne . . 4,50 

Zone  Dhuys  et  Vanne . : .  3,78 

Zone  Dhuys . 2,54 

Zone  Avre.... . . . . 1,85 

Zone  Avre  et  Vanne . 1,60 


Ce  tableau  donne  les  mêmes  résultats  que  le  précédent, 
sauf  pour  la  zone  Avre  et  Vanne. 

L’anomalie  s’explique  facilement  :  cette  zone  est  sur  le  ter¬ 
ritoire  des  XVIe  et  XVIIe  arrondissements,  et  comprend  lès 
quartiers  du  Roule,  de  l’Europe,  de  la  Muette,  des  Bassins, 
c’est-à-dire  ceux  qui  comptent  parmi  les  quartiers  les  plus 
riches  de  Paris,  et  dont  les  malades  ne  fréquentent  guère  l’hô¬ 
pital.  Il  est  d’ailleurs  particulièrement  démonstratif  de  voir 
que  la  zone  Dhuys,  qui  dans  son  ensemble  entier,  est  pauvre, 
fournit  près  de  moitié  moins  d’entrées  aux  hôpitaux  que;  la 
zone  Vanne,  qui  contient,  il  est  vrai,  beaucoup  de  quartiers 
malheureux,  mais  en  renferme  aussi  de  riches,  qui  concourent 
naturellement  à  abaisser  la  proportion  relative  de  la  clien¬ 
tèle  hospitalière. 

d)  L’étude  de  la  répartition  de  la  fièvre  typhoïde  dans  la 
garnison  de  Paris  pendant  l’épidémie  de  1894  donne  des  ré¬ 
sultats  de  tous  points  concordants  avec  ceux  exposés  ci-dessus: 

M.  Vallin,  à  la  séance  de  l’Académie  du  20  mars  1894,  a  dé¬ 
montré  que  les  casernes  alimentées  en  eau  de  Vanne  à  Paris 
avaient  seules  été  atteintes  : 

«  Presque  toutes  les  casernes  de  Paris  ont  été  frappées  éga¬ 
lement  parla  fièvre  typhoïde,  dit  M.  Vallin;  c’est  que,  àpart 
de  rares  exceptions  sur  lesquelles  nous  allons  revenir,  elles 
sont  toutes  alimentées  en  eau  de  la  Vanne,  qui  dessert  la 
moitié  méridionale  et  le  centre  de  Paris.  Deux  casernes  ce¬ 
pendant  continuent  à  présenter  une  immunité  particulière  ; 
aujourd’hui  encore  elles  n’ont  pas  eu  un  seul  cas  de  fièvre 
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typhoïde  ;  l’une  est  la  caserne  des  Tourelles,  à  Ménilmon- 
tant,  à  l’extrémité  Est  de  Paris;  l’autre  est  la  caserne  de  la 
Nouvelle-France,  au  coin  de  la  rue  Lafayette  et  de  la  rue  du 
Faubourg-Poissonnière. 

«  La  première  est  alimentée  en  eau  de  la  Dhuys,  dont  le 
réservoir  principal  est  à  faible  distance  ;  elle  ne  possède  pas 
de  filtres,  et  le  régiment  qui  l’occupe  ne  compte  pas  moins 
de  1 000  hommes. 

«  Bien  que  l’eau  de  la  Dhuys  ait  été,  il  y  a  quelques  semai¬ 
nes,  remplacée  dans  le  réservoir  de  Ménilmontant  par  celle 
du  drain  de  Saint-Maur  qui  est  de  l’eau  de  Marne  assez  mé¬ 
diocre,  l’état  sanitaire  est  resté  excellent, 

«  Nous  ne  connaissons  pas  aussi  bien  la  provenance  de 
l’eau  qui  dessert  la  caserne  delà  Nouyelle-France.Nous  savons 
que  c’est  de  l’eau  de  source,  mais  la  nature  reste  incertaine. 
La  caserne  est  située  dans  le  réseau  de  l’Avre  ou  de  la  Dhuys, 
et  ne  semble  pas  être  alimentée  en  eau  de  la  Vanne  ;  c’est  là 
sans  doute  la  cause  de  l’immunité  absolue  dont  jouit  depuis 
le  commencement  de  l’épidémie  le  bataillon  d'infanterie  de 
marine  qui  l’occupe,  tandis  qu’un  autre  bataillon  delà  même 
arme,,  occupant  la  caserne  du  Château- d’Eau,  alimentée  en 
eau  de  Vanne,  a  été  un  des  premiers  frappés  et  a  eu  sept  cas 
de  fièvre  typhoïde. 

«  On  peut  dire  qu’il  n’y  a  pas  une  caserne  alimentée  en 
eau  de  la  Vanne  qui  n’ait  payé  un  fort  tribut  à  l’épidémie  ; 
et,  d’autre  part,  toutes  les  casernes  qui  ont  été  épargnées, 
soit  à  l’intérieur,  soit  dans  le  reste  du  Gouvernement  militaire 
de  Paris,  recevaient  d’autre  eau  que  celle  de  la  Vanne.  » 

e)  Ajoutons  enfin  que  la  fièvre  typhoïde  n’a  pris  extra - 
muros,  soit  dans,  la  zone  alimentée  en  eau  de  Seine  aval ,  soit 
dans  la  zone  Seine  amont,  soit  enfin  dans  la  zone  Marne ,  au¬ 
cun  développement  anormal,  pendant  que  Paris  subissait 
l’épisode  épidémique  que  nous  étudions. 

2°  L'épidémie  de  Sens.  —  La  ville  de  Sens,  depuis  l’intro¬ 
duction  des  eaux  de  la  Vanne,  avait  vu  diminuer  la  fièvre 
typhoïde  dans  des  proportions  remarquables  ;  quelques  cas 
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annuels,  pour  la  plupart  importés  du  dehors,  formaient  à 
Sens  tout  le  bilan  de  cette  affection  (1). 

En  février  1894  la  situation  changea  et  une  manifestation 
épidémique  apparut  :  de  la  seconde  quinzaine  de  ce  mois  au 
commencement  d’avril  on  enregistra  30  cas,  dont  8  décès.  La 
population  de  Sens  étant  de  quelque  12  000  âmes,  la  pro¬ 
portion  des  décès  typhoïdiques  ressortà  6,6  pour  10  000  pour 
celte  période  :  l’intensité  épidémique  dépasse  à  Sens  la  moyenne 
observée  à  Paris. 

La  fièvre  typhoïde  a  été  disséminée  dans  toute  l’aggloméra¬ 
tion  sénonaise  ;  elle  a  frappé  la  garnison  (17  cas,  1  décès) 
comme  la  population  civile.  Ont  été  seules  respectées  les  par¬ 
ties  de  la  ville  que  ne  pénètre  pas  encore  la  canalisation 
d’eau  de  Yanne  (faubourg  Saint-Paul). 

L’origine  hydrique  de  l’épidémie  parisienne  de  1894,  et  ses 
relations  avec  l'eau  de  la  Vanne ,  nous  paraissent  maintenant 
clairement  démontrées. 

B.  —  Les  sources  de  la  Vanne.  Leur  valeur,  leur  protec¬ 
tion. —  Le  groupe  des  sources,  dites  sources  de  la  Vanne,  ali¬ 
mentant  la  ville  de  Paris,  comprend  d’une  part  les  eaux  de 
Gochepies,  de  l’autre  les  eaux  provenant  de  la  vallée  delà 
Yanne  proprement  dite. 

L’étude  ci-dessous  portera  spécialement  sur  les  eaux  de  la 
vallée  de  la  Yanne,  et  la  carte  ci-jointe  nous  épargnera  d’in¬ 
sister  sur  les  détails  purement  topographiques  (fig.  1). 

1°  Résumé  topographique  et  débit  des  sources  de  la  vallée  de 
la  Vanne  (2). 

Les  sources  de  la  vallée  de  la  Yanne  se  partagent  en  deux 
catégories  :  sources  hautes  et  sources  basses. 

Les  premières ,  situées  partie  dans  l’Aube  et  partie  dans 
l’Yonne,  sont  :  la  Souillarde ,  Armentières,  Cérilly,  les  drains 
de  Flacy  et  la  source  Gaudin. 

(1)  Renseignements  fournis  par  les  médecins  de  Sens,  unanimes  sur  ce 
point. 

(2)  Ce  paragraphe  1°  est  emprunté  à  un  exposé  fait  parM  l’Ingénieur 
en  chef  Humblot  devant  le  Conseil  d’Hygiène,  à  la  séance  du  30  mars  1894. 
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La  Bouillarde  a  un  débit  moyen  de  30  litres  par  seconde; 


les  sources  d’Armentières  fournissent  350  litres  à  la  seconde 
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celle  de  Cérilly  un  peu  moins  de  la  moitié  du  débit  d’Armen- 
tières.  La  source  Gaudin  est  d’un  faible  débit. 

Les  sources  basses  sont,  sans  exception,  élevées  dans  l’aque¬ 
duc  collecteur  au  moyen  de  machines  hydrauliques  mues 
par  la  Vanne  ou,  à  son  défaut,  par  la  vapeur. 

Elles  se  présentent  dans  l’ordre  suivant  en  allant  de  l'amont 
vers  l’aval:  les  deux  sources  de  Chigy,  dites  des  Pâtures  et 
du  Maroy  ;  celle  de  Saint-Philibert  ;  les  trois  petites  sources 
de  Malhortie,  l’Auge,  et  Gapray-Roy;  la  source  du  Miroir  à 
TJheil  ;  enfin  la  source  de  Noé  qui  est  la  plus  basse  de  toutes. 

Les  sources  de  Chigy  débitent  ensemble  240  litres  ;  la  source 
de  Saint-Philibert,  conduite  jadis  par  les  Romains  à  Sens,  80 
à  90  litres;  les  petites  sources  de  Malhortie,  l’Auge,  Capray- 
Roy  donnent  ensemble  30  litres  ;  la  source  du  Miroir  fournit 
220  litres  ;  la  source  de  Noé  débite  80  litres. 

2 0  Valeur  et  protection  des  sources  de  la  vallée  de  la  Vanne. 
—  Parmi  les  diverses  eaux  entrant  dans  l’aqueduc  collecteur 
de  la  Vanne,  celles  de  Cochepies ,  Armentières ,  la  Bouillarde, 
Cérilly ,  Saint-Philibert ,  c’est-à-dire  au  moins  les  deux  tiers  du 
débit  total  de  l'aqueduc,  paraissent  exémptes  de  toute  suspicion: 
leur  protection  semble  présenter  en  effet  toutes  les  garanties 
désirables. 

La  Bouillarde  «  sort  de  terre  au  milieu  des  champs  dont 
un  hectare  planté  est  réservé  à  sa  protection  ;  les  eaux  d’Ar- 
mentières  sont  captées  au  pied  et  dans  l’intérieur  d’une  mon¬ 
tagne  crayeuse  dont  le  flanc  boisé  appartient  à  la  ville  de 
Paris  ;  la  source  de  Cérilly  sort  d’une  excavation  naturelle 
couverte  par  des  voûtes.  L’aspect  des  terrains  qui  environ¬ 
nent  ces  sources,  et  leur  configuration,  ne  permettent  pas  de 
supposer  que  des  causes  extérieures  de  contamination  puis¬ 
sent  les  atteindre,  »  dit  M.  Humblot,  dont  nous  partageons 
entièrement  l’avis  sur  ce  point. 

La  source  Saint-Philibert  semble  également  présenter  les 
garanties  nécessaires. 

Les  autres  eaux  entrant  dans  la  composition  de  l’aqueduc 
semblent  plus  sujettes  à  contestation.  Les  unes  sont  des  eaux 
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superficielles  recueillies  par  des  drains  à  une  profondeur  va¬ 
riable,  mais  en  général  assez  faible,  dans  des  terres  cultivées, 
ou  des  prairies;  eaux  n’ayant  plus  par  conséquent  les  carac¬ 
tères  de  la  source  jaillissante  aveuglée  par  le  captage  à  son 
point  même  d’émergence,  eaux  sujettes  à  des  contaminations 
d’autant  plus  faciles  que  la  couche  de  terrain  qui  les  protège 
est  de  faible  épaisseur ,  et  est  constituée  par  de  la  craie  fissurée 
sans  couche  imperméable  supérieure  protectrice  :  telles  sont 
les  eaux  des  drains  de  Flacy  et  celles  des  Pâtures  et  du  Ma¬ 
roy  (drains  de  Chigy). 

Les  autres  sont  des  eaux  de  source,  mais  à  protection 
plus  ou  moins  aléatoire  :  telles  Gaudin,  le  Miroir  et  Noé. 

.  1.  Les  drains  de  Chigy  (Pâtures  et  le  Maroy).  —  «  Les 
sources  de  Chigy,  dit  M.  Humblot,  ont  été  recueillies  comme 
celles  de  Flacy,  dans  la  craie ,  ou  à  peu  de  hauteur  au-dessus 
de  la  craie.  Elles  émergeaient  au  bord  du  marais  qui  forme  le 
fond  de  la  vallée.  En  pratiquant  des  tranchées  sur.les  pentes 
voisines,  on  les  a  taries ,  c’est-à-dire  captées ,  sans  qu’il  ait  été 
même  besoin  d'avancer  jusqu'à  leur  point  d'émergence.  »  Pour 
traduire  en  termes  moins  techniques  le  langage  de  M.  le  di¬ 
recteur  des  eaux  de  la  Ville,  les  eaux  de-  Chigy  (Pâtures  et 
Maroy)  ne  sont  donc  que  des  eaux  divaguant  sous  le  terrain 
à  faible  profondeur,  et  recueillies  dans  leur  cours  vers  le  fond 
de  la  vallée  par  un  drainage  également  assez  superficiel. 
Elles  ne  présentent  aucune  des  garanties  des  véritables  eaux 
de  source,  et  n’ont  d’autre  protection  que  la  couche  de  terre 
qui  les  recouvre,  sorte  de  prairie  abandonnée  aux  Pâtures, 
terre  cultivée  au  Maroy.  Ce  sont  donc  des  eaux  de  médiocre 
qualité,  exposées,  à  notre  avis,  à  tous  les  aléas  d’une  conta¬ 
mination;  leur  pureté  relative  n’èst  assurée,  en  un  mot, 
qu’ autant  qu’une  souillure  n’est  pas  déposée  sur  le  terrain 
qui  recouvre  les  drainages. 

2.  Les  drains  de  Flacy.  ■—  Sous  l’aqueduc  qui  amène  les 
eaux  delaBouillarde  et  d’Armentières  à  l’usine  de  Flacy,  ont 
été  placés  des  drains  destinés  à  arrêter  et  recueillir  les  eaux 
souterraines  coulant  des  coteaux  situés  à  gauche  de  l’aque- 
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duc  vers  la  Vanne.  Ces  eaux  circulant  sous  des  terres  non 
habitées,  non  cultivées,  semblent  devoir  garder  leur  pureté 
originelle.  Une  seule  partie  des  drains  est  exposée  àrecueillir 
des  eaux  de  pureté  très  contestable  :  c’est  la  partie  voisine  de 
l’usine  de  Flacy,  située  entre  les  rus  de  Tiremont  et  de  Cé- 
rilly.  Nous  donnerons  ci-dessous  à.  ce  sujet  tous  les  développe¬ 
ments  nécessaires. 

3.  Source  Gaudin.  —  Cette  petite  source  paraît  mal  entou¬ 
rée  et  mal  défendue. 

Un  lavoir  et  une  mare  sont  dans  son  voisinage  immédiat. 
Les  eaux  provenant  du  lavoir  et  de  la  mare  contournent  le 
terrain  où  émerge  la  source,  et  se  rapprochent  même  singu¬ 
lièrement  du  puits  de  captage  pour  en  recevoir  le  trop-plein. 

Ce  voisinage  du  puits  de  captage  et  d’un  ruisseau  infect, 
pouvant  communiquer,  par  une  rigole  de  trop-plein,  dans 
un  sens  qui  n’est  peut-être  pas  toujours  dirigé  du  puits  vers 
le  ruisseau,  paraît  fâcheux,  et  de  toutes  façons  les  abords  im¬ 
médiats  de  la  source  Gaudin  sont  dangereux. 

4 .  La  source  du  Miroir  et  les  drains  de  Theil.  —  «  La  source 
du  Miroir  faisait  autrefois  partie  d’une  grande  propriété  sei¬ 
gneuriale,  dont  elle  était  l’ornement,  avec  d’autres  pièces 
d’eau  qui  subsistent,  et  que  le  propriétaire  s’est  réservées.. 
Elle  a  été  abaissée  par  le  captage  ;  aussi  a-t-on  craint  qu’elle 
n’ait  reçu  des  infiltrations  impures  provenant  des  pièces  dont 
il  vient  d’être  parlé.  Mais  les  pièces  incriminées  ne  sont  ali *- 
mentéesque  par  l’eau  provenant  de  la  source  même  du  Miroir , 
et  les  infiltrations  sans  importance  qu'elles  peuvent  laisser 
échapper  ne  sont  pas  capables  d’aller  contaminer  la  source 
du  Miroir  qui  est  située  à  80  mètres  de  la  plus  voisine  des 
pièces  d’eau  »  (M.  Humblot). 

La  source  du  Miroir  nous  paraît  au  contraire  un  des  points 
les  plus  faibles  dans  la  collection  des  sources  de  la  Vanne,  et 
nous  fondons  celte  opinion  sur  : 

a)  La  situation  de  la  source  ; 

b)  Les  communications  avec  les  pièces  d'eau  du  voisinage. 

La  situation  de  la  source  en  plein  village  de  Theil  ne  sau- 
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rait  être  approuvée  ;  un  pareil  captage  s’interdirait  presque 
de  lui-même  aujourd’hui.  Quant  aux  communications  avec 
les  pièces  d’eau  voisines  elles  ne  semblent  pas  faire  de  doute, 
et  sont  ou  peuvent  être  éminemment  dangereuses. 

Le  plan  ci -joint  (fig.  2)  représente  la  source  du  Miroir  et 


ses  abords  ;  les  pièces  d’eau  du  château  y  sont  figurées.  Ces 
trois  pièces  communiquent  entre  elles  :  la  source  du  Miroir 
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formait  autrefois  la  quatrième,  et  la  libre  communication 
entre  les  quatre  pièces  était  admise  par  tous  à  Theil. 

La  ville  de  Paris  doit  au  propriétaire  des  pièces  d’eau, 

4  mètres  d’eau  à  la  seconde  (1),  soit  quelque  350  mètres 
cubes  en  vingt-quatre  heures,  que  l’usine  du  Miroir  verse 
dans  la  pièce  d’eau  la  plus  voisine  (A).  Les  pièces  d’eau 
ayant  à  elles  trois  15000  mètres  cubes  environna  quantité 
qui  leur  est  donnée  par  la  ville  de  Paris  en  vingt-quatre  heures 
représente  plus  que  la  perte  produite  par  l’évapora¬ 
tion  dans  le  même  laps  de  temps;  elle  vient  compenser 
les  pertes  par  infiltrations  qui  semblent  donc  avoir  plus 
qu’une  médiocre  importance ,  et  qui  sont  d’autant  plus  dan¬ 
gereuses  pour  le  Miroir  que  le  niveau  de  celui-ci  a  été  abaissé .: 
Mais  il  y  a  beaucoup  mieux  :  la  réalité  de  ces  infiltrations  et 
la  communication  des  pièces  d'eau  du  château  avec  la  source 
du  Miroir  sont  démontrées  par  un  document  d’une  valeur  pour 
ainsi  dire  mathématique.  M.  Grimbert,  dont  la  compétence 
est  connue  de  tous,  prélevait  purement,  le  17  mars  1894, 
l’eau  de  l’étang  de  Theil  et  l’eau  de  la  source  du  Miroir. 
L’analyse  en  fut  pratiquée  par  lui  à  l’Institut  Pasteur,  et  dans 
le  rapport  adressé  à  M.  le  maire  de  Sens  le  30  avril  1894,  ce 
savant  écrit  :  «  Nous  ferons  remarquer  que  les  mêmes  colo¬ 
nies  liquéfiantes  isolées  de  celte  eau  ( étang  de  Theil )  ont  été 
également  trouvées  dans  Veau  de  la  source  du  Miroir  située  à 
côté.  » 

Cette  communication  indéniable  entre  le  Miroir  et  les 
pièces  d’eau  voisines  est  assurément  fâcheuse.  Ces  pièces 
sont  en  effet  de  médiocre  apparence  ;  elles  ressemblent  sur¬ 
tout  à  des  mares  de  campagne  ;  leur  surface  offre  à  la  vue 
des  souillures  de  toutes  sortes,  souillures  banales,- nous  le 
voulons  bien,  mais  qui  pourraient  ne  pas  demeurer  toujours 
banales. 

La  source  du  Miroir  communique  non  seulement  avec  les 
pièces  d  eau  voisines,  mais  encore  avec  la  nappe  souterraine 
qui  alimente  tout  ou  partie  des  puits  de  Theil.  Notre  carte 
(1)  Renseignement  fourni  par  le  propriétaire  lui-même. 
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figure  un  puits,  le  puits  de  la  famille  Agoust,  à  quelque  dis¬ 
tance  du  Miroir.  Le  niveau  de  ce  puits  était  avant  le  captage, 
et  est  encore  en  relation  directe  avec  le  niveau  du  Miroir. 
C’est  là  encore,  à  notre  avis,  une  condition  fâcheuse  pour 
l’eau  du  Miroir  :  le  village  de  Theil  est  sale  ;  les  fumiers  y 
abondent;  la  nappe  souterraine  y  est  exposée  à  de  dange¬ 
reuses  infiltrations;  et  les  puits  creusés  sur  cette  nappe  dans 
le  village,  puits  aux  abords  sales  et  mal  entretenus,  sont  au¬ 
tant  de  regards  dangereux  sur  la  nappe. 

L’analyse  de  la  source  du  Miroir,  pratiquée  par  M.  Grim- 
bert  aux  dates  données  ci-dessus,  a  confirmé  d’ailleurs  toutes 
les  suspicions  que  l’examen  des  lieux  pouvait  faire  naître 
sur  son  eau.  Cette  eau  est  bien  loin  de  présenter  la  qualité 
qui  fait  la  véritable  eau  de  source,  nous  voulons  dire  la 
pureté.  Outre  les  colonies  liquéfiantes  trouvées  dans  le 
Miroir,  le  savant  microbiologiste  y  a  décelé  la  présence  du 
colibacille.  L’analyse  biologique  n’est  donc  pas  faite  pour 
diminuer  les  doutes  que  nous  inspire  la  source  du  Mi¬ 
roir. 

Les  drains  de  Theil.  —  Au  cours  de  nos  enquêtes  à  Theil  il 
nous  a  été  affirmé  par  diverses  personnes  que  l’aqueduc  col¬ 
lecteur  des  eaux  des  Pâtures,  du  Maroy,  de  Philibert,  de; 
Malhortie,  Câpray-Roy,  l’Auge  et  du  Miroir,  aqueduc  dit 
d 'Équilibre,  et  qui  conduit  toutes  ces  eaux  à  l’usine  de  la 
Forge,  était,  dans  sa  traversée  du  village  de  Theil,  pourvu  à 
sa  partie  inférieure  de  drains  destinés  à  arrêter,  et  collecter, 
les  eaux  de  la  nappe  à  ce  niveau  :  c’est  là  d’ailleurs  une 
disposition  qui  rappelle  ce  qui  a  été  adopté  sur  le  trajet  du 
collecteur  entre  la  source  d’Armentières  et  l’usine  de  Flacy. 
Si  cette  disposition  existait,  elle  serait  éminemment  dange-. 
reuse,  car  les  eaux  souterraines  sont,  dans  l’étendue  de  Theil, 
bien  exposées  et  bien  mal  défendues. 

L’existence  de  ces  drains  sous  l’aqueduc,  au  droit  du  vil¬ 
lage  de  Theil,  nous  a  été,  disions-nous,  affirmée  par  toutes 
les  personnes  interrogées,  par  toutes  celles  qui  ont  assisté 
aux  travaux  de  construction  de  l’aqueduc.  Il  existe,  de  plus, 
3e  sébie.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  6.  32 
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une  pièce  officielle  qui  paraît  en  établir  l’existence  d’une 
façon  formelle. 

L’aqueduc  collecteur,  dit  &  Équilibre,  suit  dans  la  traver¬ 
sée  de  Theil  la  route  de  Theil  à  Noé.  A  l’époque  des  tra¬ 
vaux  de  son  établissement,  le  puits  de  M.  Régnier,  dont 
nous  avons  indiqué  la  demeure  sur  la  figure  2,  puits  situé  à 
12  mètres  du  bord  de  la  route,  fut  tari,  comme  d' ailleurs  tous 
les  puits  avoisinants.  M.  Régnier  dut  faire  abaisser  à,  8m, 98 
le  fond  de  son  puits  qui  se  trouvait  à  6m,96  avant  les  travaux 
de  l’aqueduc.  La  ville  de  Paris  offrit  aux  habitants  de  Theil 
de  recreuser  leurs  puits,  et  la  plupart  acceptèrent.  M.  Régnier 
ne  voulut  pas  d’arrangement  amiable  et  porta  l’affaire  en 
justice  pour  obtenir  réparation  du  dommage  à  lui  causé  par 
l’abaissement  de  la  nappe  souterraine.  Après  de  longues, 
années,  après  des  expertises  nombreuses,  l’affaire  vint  de¬ 
vant  le  conseil  d’Éfat,  qui,  par  arrêt  du  22  juillet  1881,  con¬ 
damna  la  ville  de  Paris  à  des  dommages  intérêts  envers, 
M.  Régnier,  pour  réparation  du  tort  à  lui  causé  par  rabais¬ 
sement  des  eaux  de  son  puits  par  suite  du  drainage  prati¬ 
qué  sous  l'aqueduc.  Nous  avons  pu  nous  procurer  quelques- 
unes  des  pièces  d’expertise,  et  nous  y  avons  trouvé  la  figu¬ 
ration  de  ce  drain  sous-jacent  à  l’aqueduc;  sa  base  a0ra,50  de 
large  et  le  pied-droit  0m,50  de  hauteur. 

5.  La  source  de  Noé.  —  Moins  exposée,  moins  suspecte  que 
la  source  du  Miroir,  la  source  de  Noé  ne  paraît  pas  toutefois 
suffisamment  à  l’abri  d’une  contamination  éventuelle  (fig.  3). 

La  position  de  cette  source  qui  sort  au  pied  d’un  coteau 
crayeux,  au  voisinage  immédiat  d'habitations  rurales  où  l’hy¬ 
giène  n’est  peut-être  pas  pratiquée  dans  ses  lois,  même  élé¬ 
mentaires,  nous  inspire  quelque  inquiétude.  La  couche  de 
terrain  qui  protège  cette  source  à  son  émergence,  reçoit  en 
dépôt  des  souillures  qui,  dans  un  terrain  perméable  (et  la 
craie  de  la  vallée  de  la  Yanne  est  de  cette  nature),  peuvent 
trop  facilement  s’infiltrer  jusqu’à  la  nappe. 

En  outre,  sur  une  ligne  perpendiculaire  qui  partirait  de 
l’émergence  de  la  source  de  Noé,  et  irait  couper  le  coteau, 
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sont  échelonnés  trois  puits,  donnant,  par  un  forage  de  profon¬ 
deur  variable  avec  le  point  du  coteau  où  ils  sont  situés,  sur  la 
nappe  qui  constitue  par  son  émergence  la  source  de  Noé 
(fig.  4).  Cette  communication  n’est  pas  niable  :  le  simple 


Fig.  3.  —  La  source  de  Noé  et  ses  abords  immédiats.  —  A,  puits; B,  mare 
à  fumiers  ;  C,  puits. 

examen  des  lieux  l’impose.  Il  suffira  en  outre  d’ajouter  que  le 
puits  A  a  dû  être  recreusé  quand  la  Ville  a  capté  et  exploité 
la  source  de  Noé  (il  en  a  été  de  même  d’ailleurs  de  la  plu¬ 
part  des  puits  du  village  de  Noé). 

Tous  ces  puits,  A,  B,  C,  sont  mal  entourés;  des  amas  de 
fumiers,  des  mares  de  purin  sont  à  leur  voisinage,  et,  vienne 
une  pluie  abondante,  les  parois  des  puits  sont  là  à  point 
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pour  servir  de  conducteurs  aux  infiltrations  vers  la  nappe 
profonde.  La  source  de  Noé  ne  réunit  donc  pas  toutes  les 
garanties  de  protection  que  l’hygiène  moderne  exige  d’une 
source. 

Nous  ajouterons  en  terminant  que  le  Dr  Grimbert,  analy¬ 
sant  en  avril  1895,  c’est-à-dire  à  l’époque  oùl’épidémie  régnait 
encore  à  Sens  et  à  Paris,  l 'eau  de  la  dérivation  de  Sens  (eau 
qui  est,  nous  l’avons  dit,  celle  même  qui  arrive  à  Paris),  a 
trouvé  cette  eau  peu  riche  en  colonies  bactériennes  (300), 
mais  y  a  facilement  décelé  le  colibacille.  Sans  entrer  dans 
les  discussions  soulevées  depuis  quelque  temps  sur  la  valeur 
de  la  présence  de  cet  organisme  dans  les  eaux,  nous  croyons 
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qu’il  n’est  personne  qui  refuse  à  cette  constatation  la  signi¬ 
fication  que  l’eau  qui  le  contient  est  mal  protégée,  et  qu’une 
eau  de  source,  pure  de  toute  suspicion,  doit  en  être  exempte. 

C.  —  Recherche  de  l’origine  de  l’épidémie  de  1894.  —  Nous 
avons  établi  dans  le  paragraphe  A,  que  l’épidémie  de  1894  était 
une  épidémie  hydrique,  due  à  l’eau  de  la  Yanne  ;  dans  le  pa¬ 
ragraphe  B,  que  les  eaux  provenant  de  la  vallée  de  la  Vanne 
n’étaient,  pas  toutes  également  protégées,  ou  à  l’abri  de  la 
suspicion.  Il  nous  faut  rechercher  maintenant  par  quelle 
fissure  le  germe  typhoïdique  s’est  introduit  dans  la  cana¬ 
lisation. 

Le  Dr  Mathieu,  de  Villeneuve-l’Arehevêque,  a  fait  à  cet 
égard  une  enquête  dont  les  conclusions  sont  fort  séduisantes, 
et  que  M.  le  Dr  Bucquoy  a  présentée  à  l’Académie  de  méde- 
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cine  dans  la  série  de  ses  remarquables  communications  sur 
l’épidémie  parisienne.  Nous  avons,  à  deux  reprises,  vérifié 
sur  les  lieux  les  faits  avancés  par  le  Dr  Mathieu,  et  nous 
allons  les  résumer  succinctement. 

Les  figures  ci-jointes  (fig.  5  et  6)  permettront  de  suivre 
facilement  notre  description. 


Rigny-le-Ferron  a  été,  à  la  fin  de  1892  et  en  1893,  le 
théâtre  d’une  petite  manifestation  typhoïdique  dont  voici 
la  relation  : 

Mlle  X...  fut  en  décembre  1892  renvoyée  dans  sa  famille 
à  Rigny  par  le  DT  G. ..,  d’Estissac,  pour  fièvre  typhoïde. 
Elle  mourut  à  Rigny  le  24  décembre,  après  trois  semaines 
de  maladie  :  le  certificat  médical  portait  «  fièvre  infec¬ 
tieuse  »;  le  dernier  symptôme  fut  une  péritonite.  La  malade 
occupait  la  maison  I  du  plan  ci-joint  :  les  déjections  furent 
jetées  sur  le  fumier,  et  les  linges  lavés  dans  la  buanderie 
dont  les  eaux  s’écoulaient  dans  le  puisard. 
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Ce  cas  a  été,  nous  devons  le  dire,  contesté  par  un  des  mé¬ 
decins  de  Rigny,  qui  en  fait  une  péritonite  puerpérale.  Mais 
les  cas  suivants  sont  indéniables. 

En  février  1893  nouveau  cas  :  un  jeune  homme  de 
vingt  ans,  occupant  la  maison  II,  meurt  le  6  mars,  après  trois 
semaines  de  maladie.  Le.  certificat  de  décès  porte  :  affection 
typhoïde.  Les  matières  étaient  jetées  sur  le  fumier,  ou  dans 
les  cabinets. 

A  quelques  jours  de  là,  troisième  cas  chez  un  parent  du 
précédent,  occupant  la  maison  III;  décès  le  21  avril  1893. 
Le  certificat  porte  :  fièvre  typhoïde  ataxique.  Pour  ce  cas  il 
semble  que  quelques  précautions  de  désinfection  aient  été 
prises;  les  précédents  avaient  jeté  l’alarme  dans  Rigny,  mais 
la  désinfection  à  la  campagne  est  souvent  aussi  élémentaire 
qu’inefficace,  on  ne  le  sait  que  trop. 

Il  aurait  encore  été  constaté  un  cas  plus  tardif  (IV)  en 
avril  et  mai  1893,  suivi  de  guérison. 

Comment  le  passage  des  germes  de  Rigny  a-t-il  pu  se 
faire  dans  les  eaux  de  la  Vanne?  Le  voici  : 

Rigny-le-Ferron,  bourg  de  900  habitants,  est  situé  au 
fond  d’un  double  entonnoir  formé  par  la  réunion  de  deux 
longues  vallées  qui  viennent  y  jeter  les  eaux  des  collines 
.  environnantes.  Ces  eaux  sont  amenées  par  les  fossés  des 
routes  sur  un  parcours  qui  dépasse  6  kilomètres;  elles  tra¬ 
versent  le  village  et  viennent  tomber,  par  une  rue  transver¬ 
sale  à  forte  pente,  dans  le  ruisseau  de.  Tiremont,  rue  qui 
figuré  nettement  sur  notre  plan,  rue  qu’avoisinaient  toutes 
les  maisons  infectées  de  fièvre  typhoïde  en  1892-1893.  Quand 
l’eau  tombe  abondamment,  quand  il  y  a  un  orage  dans  la 
région  de  Rigny,  les  rues  du  village,  réceptacle  et  aboutis¬ 
sant  naturel  de  toute  l’eau  tombant  dans  les  environs,  sont 
inondées  ;  le  sol  est  balayé  violemment  et  tout,  se  précipite 
dans  le  ru  de  Tiremont. 

C’est  ici  le  lieu  de  parler  des  relations  de  ce  ru  de 
Tiremont  avec  l’aqueduc  collecteur  des  eaux  de  la  Ville.  Le 
ru  de  Tiremont  et  le  ru  de  Cérilly  (fig.  6),  qui  se  rencontrent  à 
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Fig.  6.  —  Les  rus  de  Tiremont  et  de  Cérilly,le  village  de  Rigny-le-Ferron 
et  les  drains  deFlacy.  —  La  disposition  des  drains  de  Flacy  et  la  coupe 
de  l’aqueduc  d’Armentières  ont  été  figurées  d’après  les  renseignements 
recueillis  dans  la  vallée  auprès  de  personnes  ayant  assisté  à  la  cons¬ 
truction  de  l’aqucduc. 
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la  jonction  des  routes  de  Bérulles  et  de  Cérilly,  forment, 
après  quelques  anastomoses,  deux  branches  en  triangle  qui 
vont  aboutir  à  la  Vanne  en  passant  au-dessus  de  l’aqueduc 
collecteur  d’Armenlières  qui  barre  la  vallée  de  Rigny. 

Dans  l’écartement  laissé  par  ces  deux  branches  sont  des 
prairies  irriguées  par  des  rigoles  à  vannes,  s’embranchant 
sur  les  rus  de  Cérilly  et  de  Tiremont. 

Or  l’aqueduc  d’Armentières  dans  sa  traversée  de  la  vallée 
de  Rigny,  entre  les  deux  branches  des  rus,  est  pourvu  à  sa 
partie  inférieure  de  drains  prêts  k  recueillir  l’eau  trouvée  en 
cet  endroit  lors  des  travaux,  eau  dans  laquelle  entrent 
naturellement  pour  une  part  les  infiltrations  provenant  des 
prairies  :  c’est  dire  que  les  rus  de  Tiremont  et  de  Cérilly,  en 
fournissant  aux  irrigations  des  prairies  comprises  dans  le 
triangle  formé  par  eux,  fournissent  également  de  l’eau  au 
drain  de  Flacy. 

Il  est  même  intéressant  de  noter  qu’une  dérivation  de 
l’aqueduc  de  Cérilly  verse  dans  le  ru.de  Cérilly  une  certaine 
quantité  d’eau  abandonnée  par  la  ville  de  Paris  pour  l’irri¬ 
gation  de  ces  prairies,  qui  se  trouvait  compromise  par  le 
captage  de  Cérilly  :  cette  eau  aboutit  en  partie  en  fin  de 
compte  au  drain  de  Flacy. 

Les  faits  sont  donc  établis  :  écoulement  des  eaux  balayant 
Rigny-le-Ferron  vers  le  ru  de  Tiremont ;  pénétration  possible 
de  ces  eaux  dans  le  drain  de  Flacy  après  irrigation  des 
prairies  (1). 

Or  l’année  1893  fut  dans  la  région  de  Rigny  d’une  séche¬ 
resse  désespérante  ;  pas  une  goutte  d’eau  ne  s’écoula  vers  le 
ru  de  Tiremont,  qui  futau  plus  bas  niveau,  presque  k  sec.  En 
janvier  et  février  1894,  la  scène  change  :  pluies  abondantes 
qui  lavent  le  village,  l’inondent,  et  entraînent  violemment 
vers  le  ru  de  Tiremont  tous  les  détritus,  tous  les  immondices 
accumulés  sur  le  sol  du  village. 

(1)  Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  qu’une  infecte  usine  d’équarrissage 
est  établie  sur  les  bords  du  ru  de  Tiremont  en  amont  des  drains  de  Flacy 
et  déverse  ses  eaux  dans  ce  ru  ! 
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Le  ru  de  Tiremont  s’enfle,  il  irrigue  largement  les  prai¬ 
ries,  et  fournit  abondamment  au  drain  de  Flacy. 

Mais,  en  balayant  le  village,  les  eaux  de  pluie  avaient  en¬ 
traîné  les  germes  typhoïdiques,  sommeillant  depuis  des  mois 
sur  le  sol  de  Rigny  ;  elles  les  avaient  versés  à  la  rivière,  et  les 
avaient  menés  partiellement  au  drain  de  Flacy,  à  l’aqueduc 
de  la  Vanne  :  quinze  jours  à  trois  semaines  après  les  pluies 
d’orage  à  Rigny  la  fièvre  typhoïde  éclatait  à  Paris  et  à  Sens  ! 

Telle  est  la  très  séduisante  explication  proposée  par 
M.  Mathieu.  Elle  repose  sur  des  arguments  sérieux,  et  l’exa¬ 
men  des  lieux  et  des  circonstances  de  fait  nous  permet  de 
l’accepter  sans  répugnance. 

Les  faits  dégagés  dans  ce  chapitre  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  La  fièvre  typhoïde  de  1894  à  Paris  a  été  véhiculée  par 
l’eau  de  la  Vanne  ; 

2°  Quelques-unes  des  eaux  collectées  dans  la  vallée  de  la 
Vanne  sont  accessibles  à  des  souillures  ordinairement  ba¬ 
nales,  mais  qui  peuvent  à  un  moment  donné  être  dan¬ 
gereuses; 

3°  Il  semble  que  la  fissure  par  laquelle  le  germe  typhoï¬ 
dique  a  pénétré  dans  l’aequeduc  de  la  Vanne  ait  eu  son 
siège  à  Rigny-le-Ferron  et  par  suite  aux^drains  de  Flacy. 

Conclusions.  —  Les  conclusions  de  cette  étude  sont  simples 
à  formuler  :  il  est  indispensable ,  et  d’ailleurs  il  est  facile  de  ne 
laisser  pénétrer  dans  l’aqueduc  de  la  Vanne  que  des  eaux 
pures,  de  véritables  eaux  de  source.  Les  améliorations  à 
apporter  dans  l’œuvre  actuelle,  pour  réaliser  ce  but,  consis¬ 
tent,  d’une  part  en  suppressions  d’eaux  qui,  quoiqu’on  fasse, 
resteront  douteuses  et  éventuellement  dangereuses,  et  d’autre 
part  en  travaux  de  mise  à  l’abri  pour  certaines  eaux  actuelle¬ 
ment  bien  exposées.  Notre  étude  a  fait  suffisamment  le 
départ  entre  toutes  les  eaux  de  la  vallée  de  la  Vanne  pour 
que  nous  nous  bornions  actuellement  à  ces  indications  géné¬ 
rales.  Les  travaux  de  mise  à  l’abri,  nous  espérons  bien  qu’on 
les  tentera  quelque  jour  :  ils  sont  d’ailleurs  faciles  à  réa- 
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liser.  Mais  les  suppressions  des  eaux  qui  forment  tache  dans 
le  bel  ensemble  de  l’amenée  des  eaux  de  Vanne,  les  vou¬ 
dra-t-on,  ou,  mieux,  les  pourra-t-on  faire?  Il  est  permis 
d’en  douter.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’avec  les  exigences 
formidables  du  tout-à-l’égout  —  qui  n’est  pourtant  encore 
qu’ébauché  —  les  besoins  de  Paris  en  eau  ont  augmenté,  et 
augmenteront  surtout,  dans  des  proportions  considérables  ; 
et  l’été  de  1895  a  montré  que  nos  ressources  n’étaient  que 
trop  peu  étendues.  A  qui  proposerait  donc  actuellement  de 
retrancher  un  tiers  du  débit  de  l’aqueduc  de  la  Vanne,  comme 
étant  de  qualité  médiocre,  la  réponse  serait  facile  :  ce  tiers 
sera  remplacé,  le  cas  échéant ,  par  l’eau  de  rivière  !  L’amenée 
des  eaux  du  Loing  et  du  Lunain  ne  comblera  pas  même  le 
déficit  menaçant,  ou  ne  le  comblera  que  pour  quelques  mois. 

La  ville  de  Paris  a  pris,  à  vrai  dire,  le  problème  de  son 
assainissement  à  rebours. 

Le  terme  premier ,  c’était  d’assurer  à  la  population  de 
l’eau  de  source  en  quantité  suffisante;  de  façon  qu’elle 
défiât  les  périodes  de  sécheresse  soi-disant  exceptionnelles; 
et  de  maintenir  cette  quantité  telle,  par  l’extension  des 
anciens  captages  ou  de  nouvelles  amenées,  qu’elle  ne  fût 
jamais  disproportionnée  à  l’accroissement  normal  et  prévu 
de  la  population.  Ce  terme  acquis,  on  pouvait  alors  réaliser 
le  tout-à-l’égout,  mais  à  la  condition  expresse  que  ses 
besoins  en  eau  ne  vinssent  jamais  diminuer  la  part  à’ eau 
potable  hygiéniquement  due  à  l’habitant. 

On  a  par  malheur  voulu  faire  marcher  de  front  les 
deux  questions,  et  lorsque  l’eau  de  source  est  à  peine 
suffisante  à  certaines  époques  pour  la  consommation  des 
habitants,  on  veut  en  verser  une  partie  notable  dans  les 
égouts  !  Tant  que  les  choses  rèsteront  en  l’état,  la  révision 
et  l’amélioration  de  notre  système  d’alimentation  en  eau 
potable  seront  impossibles,  car  la  qualité  continuera  forcé¬ 
ment  à  être  sacrifiée  à  la  quantité  ;  le  drain  de  Saint-Maur 
continuera  à  fonctionner  pour  pallier  à  l’insuffisance  de  l’eau 
de  -laDhuys,  et  l’aqueduc  de  la  Vanne  recevra  des  eaux  qui 
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n’ont  pas  toute  la  pureté  qu’il  serait  si  facile  de  leur  assurer  ! 

Cette  étude,  poursuivie  depuis  près  de  deux  ans,  a  été 
faite  avec  les  documents  statistiques  rassemblés  par  notre 
service  des  épidémies  à  la  Préfecture  de  police,  et  avec  les 
notes  recueillies  sur  place  dans  nos  visites  répétées  à  Sens  et 
dans  la  vallée  de  la  Yanne.  Nous  avons  trouvé  aide  et  assis¬ 
tance  chez  nos  confrères  les  Drs  Lorne  etMoreau(de  Sens)  et 
Mathieu  (de  Villeneuve-!’ Archevêque).  M.  le  maire  de  Sens 
s’est  gracieusement  mis  à  notre  disposition,  et  M.  le  sous- 
préfet  nous  a  accueillis  nvec  bienveillance.  Nous  adressons 
à  tous  ces  messieurs  nos  sincères  remerciements. 


LA  PENDAISON 

QUESTIONS  MÉDICO-LÉGALES 

Par  P.  Brouardel, 

Professeur  de  médecine  légale  et  doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Leçon  recueillie  par  M.  lé  Dr  REUSS. 

Messieurs, 

Vous  ne  pourrez  pas  toujours  résoudre  lés  questions  qui 
vous  seront  posées  dans  les  termes  mêmes  de  l’ordonnance 
qui  vous  commet.  Le  juge  d’instruction  vous  demandera  si  la 
pendaison  est  le  résultat  d’un  homicide,  d’un  suicide  ou  d’un 
accident. 

La  première  question  que  vous  avez  à  examiner  est  celle- 
ci  :  «  L’individu  a-t-il  été  suspendu  vivant  ou  alors  qu’il  était 
déjà  mort?»  et  cette  question  n’est  pas  toujours  facile  à 
résoudre. 

Devergie  disait  que  la  congestion  d’une  des  lèvres  du 
sillon  fournissait  la  preuve  nécessaire,  unique,  que  la  pen¬ 
daison  avait  eu  lieu  pendant  la  vie  ;  car  cette  congestion  est 
un  phénomène  vital,  qui  ne  peut  se  produire  après  la  mort. 
Hofmann,  Casper,  M.  Tourdes,  Maschka,  ont  adopté  l’idée  de 
Devergie.  C’est  une  erreur,  les  congestions  survenues  pen- 
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dant  la  vie  ne  persistent  pas  ;  elles  disparaissent  comme 
l’exanthème  de  la  rougeole  ou  de  la  scarlatine,  après  la 
mort  du  malade. 

Tardieu  était  plus  près  de  la  vérité  quand  il  disait  que  la 
congestion  du  sillon  donnait  l’indication  du  temps  pendant 
lequel  l’individu  avait  été  suspendu.  La  congestion  des  lè¬ 
vres  du  sillon  est  un  phénomène  de  putréfaction,  je  vous  l’ai 
déjà  dit.  Dès  que  celle-ci  s’établit,  la  lèvre  inférieure  du 
sillon  devient  bleuâtre. 

Lorsque  je  vous  ai  décrit  l’ecchymose  rétropharyngiennë, 
due  à  la  pression  violente  du  larynx  sur  le  pharynx,  je  vous 
ai  dit  que  la  présence  de  cette  ecchymose  prouvait  que  le 
pendu  vivait  au  moment  de  la  suspension.  Mais  on  vous 
objectera  qu’Orfila  avait  produit  des  ecchymoses  sur  des 
cadavres,  alors  que  la  mort  remontait  déjà  à  une  heure  ou 
une  heure  et  demie.  Le  fait  est  vrai,  Messieurs,  mais  dans 
certaines  limites.  On  peut  dire  que  sur  le  corps  d’un  individu 
qui  vient  de  mourir,  il  est  possible  de  produire  encore  pen¬ 
dant  vingt  ou  vingt-cinq  minutes  des  ecchymoses  à  peu  près 
pareilles  à  celles  qui  se  forment  pendant  la  vie. 

J’appelle  votre  attention  sur  ce  fait  et  voici  pourquoi  :  la 
production  d’ecchymoses  est  possible  tant  que  le  cœur  conti¬ 
nue  à  battre;  nous  savons  que  chez  un  pendu  le  cœur  peut 
battre  encore  une  dizaine  de  minutes,  quelquefois  davantage, 
alors  que  la  mort  paraît  déjà  établie  ;  on  peut  à  ce  moment, 
mais  à  celui-ci  seulement,  produire  des  ecchymoses,  c’est-à- 
dire  des  épanchements  sanguins  dans  le  tissu  cellulaire,  au¬ 
tour  d’un  vaisseau  rompu,  car  à  chaque  ondée  sanguine  en¬ 
voyée  par  le  cœur,  une  partie  du  sang  s’écoulera  à  travers 
la  déchirure  des  vaisseaux. 

Voulez  vous  un  exemple?  Un  cocher  est  sur  son  siège. 
Son  cheval  s’emballe  ;  le  cocher,  violemment  projeté  en 
avant,  va  frapper  de  la  poitrine  contre  le  brancard  d’une 
lourde  voiture.  Il  est  tué  sur  le  coup  et  son  corps  ne  pré¬ 
sente  pas  une  seule  ecchymose.  Pourquoi?  Le  cœur  était 
rompu,  coupé  en  deux,  et  il  n’a  par  conséquent  pu  envoyer 
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une  seule  ondée  sanguine  dans  les  capillaires  et  les  vais¬ 
seaux  après  leur  rupture. 

Il  est  évident  que  si  le  cœur  continue  à  battre  après  la 
mort,  la  production  d’une  ecchymose  rétropharyngienne  est 
possible,  mais  cette  ecchymose  sera  peu  large  et  peu  accen¬ 
tuée.  On  peut  comprendre  d’ailleurs  que  si  la  pendaison  a 
dû  servir  à  cacher  un  crime,  il  est  bien  difficile  que  l’individu 
ait  été  suspendu  très  rapidement  après  la  mort,  parce  qu’au 
moment  où  les  préparatifs,  les  opérations  préalables  néces¬ 
sités  par  cette  pendaison  sont  terminés,  le  cœur  de  la  victime 
a  cessé  de  battre  depuis  longtemps. 

J’en  dirai  autant  des  hémorrhagies  intramusculaires,  des 
déchirures  de  la  carotide  avec  suffusions  sanguines. 

On  a  beaucoup  discuté  également  sur  la  présence  ou 
l'absence  de  spume  sanguinolente  dans  la  trachée.  Lorsque 
l’asphyxie  est  lente  à  se  produire,  il  se  passe,  dans  le  pou¬ 
mon,  un  phénomène  analogue  à  celui  que  nous  observe¬ 
rons  dans  la  strangulation  :  le  poumon  se  congestionne, 
une  spume  sanguinolente  s’accumule  dans  les  bronches  et 
dans  la  trachée.  Si  la  mort  est  rapide,  la  production  de  cette 
spume  est  imperceptible  ;  elle  est  nulle,  si  la  mort  a  lieu  par 
inhibition.  Vous  noterez,  dans  votre  rapport,  la  présence  de 
la  spume,  mais  n’allez  pas  plus  loin  ;  rappelez-vous  ce  que  je 
vous  en  ai  dit  en  parlant  du  mécanisme  de  la  mort. 

Vous  noterez  aussi  la  congestion  de  la  face  et  sa  colora¬ 
tion,  mais  vous  n’en  tirerez  pas  de  conclusion  absolue;  on 
ne  peut  encore  affirmer,  d’après  cette  coloration,  qu’un  indi¬ 
vidu  a  été  pendu  de  telle  ou  telle  manière. 

Il  faut  relever  avec  soin  les  traces  de  violences  sur  le  corps, 
et  ici  je  vous  mets  en  garde  contre  les  érosions  des  mains, 
des  jambes,  des  pieds,  dues  aux  battements  des  membres 
et  à  leurs  frottements  contre  le  mur  ou  des  objets  avoisinants. 

Le  juge  d’instruction  vous  demandera  de  préciser  le  mo¬ 
ment  de  la  mort.  Je  ne  saurais  vous  conseiller  trop  de  pru¬ 
dence  dans  votre  réponse,  et  vous  allez  comprendre  pour¬ 
quoi.  On  trouve  un  individu  pendu;  on  suppose  qu’il  y  a  eu 
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crime.  Si  vous  dites  que  cet  individu  est  resté  pendu  durant 
huit,  dix,  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures,  ce  ne  sera 
plus  la  même  personne  qui  sera  suspectée.  Votre  rapport 
conclut  à  une  suspension  de  dix  heures  :  L’individu  que  l’on 
soupçonnait  avoir  commis  le  crime  peut  prouver  un  alibi,  il 
est  relâché. 

Sur  quels  éléments  pourrez-vous  vous  appuyer  pour  ré¬ 
pondre  au  juge  d’instruction? 

D’abord  sur  la  rigidité  cadavérique.  On  a  prétendu  que  les 
pendus  se  refroidissaient  très  lentement  ;  c’est  surtout  en 
Allemagne  que  cette  théorie  a  été  émise.  Il  semblerait  au 
contraire  qu’un  individu  exposé  à  l’air  de  tous  les  côtés 
doit  se  refroidir  plus  vite  que  s’il  est  couché  dans  un  lit, 
abrité  sous  des  couvertures.  Il  y  a  donc  là  un  fait  à  vérifier, 
mais  j’avoue  que  la  constatation  n’a  guère  d’importance  ou 
d’application  à  la  médecine  légale. 

Nous  savons  que  lorsqu’un  homme  en  pleine  santé  suc¬ 
combe  à  une  mort  violente,  la  rigidité  cadavérique  com¬ 
mence  deux  à  quatre  heures  après  la  cessation  de  la  vie,  et 
qu’elle  débute  par  la  mâchoire  inférieure,  les  pouces,  les 
avant-bras.  Mais  si  l’individu  est  dans  un  état  cachectique 
qui  termine  en  général  l’évolution  de  la  phtisie  ou  du  can¬ 
cer,  la  rigidité  se  montre  beaucoup  plus  tard  et  quelquefois 
après  vingt-quatre  heures  seulement. 

De  même  que  les  cachexies,  les  températures  excessives 
retardent  la  rigidité  cadavérique. 

La  raideur  de  la  mâchoire  se  manifeste  en  général  la 
deuxième,  la  troisième  ou  la  quatrième  heure  après  la  mort  ; 
retenez  ce  fait,  mais  souyenez-vous  que  la  rigidité  débute 
par  le  cœur,  dès  qu’il  a  cessé  de  battre,  et  par  les  vésicu¬ 
les  séminales.  Vous  aurez  là,  si  vous  êtes  appelés  assez  tôt, 
un  élément  précieux  d’appréciation. 

J’appelle  encore  votre  attention  sur  une  autre  donnée  : 
Pour  une  raison,  sur  laquelle  je  ne  reviens  pas,  la  liqueur 
séminale  s’écoule  hors  de  l’urèthre.  Cette  liqueur  séminale 
contient  des  zoospermes,  doués  de  mouvements.  On  s’est 
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demandé  pendant  combien  de  temps,  après  la  mort,  ces 
zoospermes  conservaient  leurs  mouvements  et  si  nous  pou¬ 
vions,  de  ces  constatations,  tirer  quelque  renseignement 
utile. 

Les  observations  out  donné  des  résultats  très  variables, 
suivant  les  auteurs.  Les  uns  ont  vu  les  mouvements  sponta¬ 
nés  des  zoospermes  cesser  au  bout  de  quinze  heures,  les  au¬ 
tres  prétendent  qu’ils  ont  persisté  soixante  heures  encore 
après  la  mort.  Et  puis,  il  faut  dans  cette  question,  tenir 
compte  d’autres  éléments.  Duplay,  le  père  du  professeur 
de  clinique  chirurgicale  de  l’Hôtel-Dieu,  s’est  livré  autrefois 
à  d’intéressantes  études  sur  l’époque  où  les  zoospermes  dis¬ 
paraissaient  de  la  liqueur  séminale.  Il  a  fait  ses  recherches 
chez  les  Invalides  :  il  a  trouvé  des  zoospermes  chez  tous, 
même  chez  un  vieillard  de  quatre-vingts  ans  :  il  est  pro¬ 
bable  que  pour  celui-là,  les  mouvements  des  zoospermes 
n’auraient  pas  persisté  soixante  heures  après  sa  mort. 

Vous  voyez  que  vous  ne  retirerez  pas  grande  lumière  de 
cette  recherche  ;  mais  vous  devez  la  faire,  si  le  juge  d’ins¬ 
truction  vous  demande  de  préciser  le  moment  de  la  mort  ; 
si  vous  ne  la  faisiez  pas,  on  vous  reprocherait  aux  assises 
d’avoir  négligé  un  des  éléments  propres  à  éclairer  l’en¬ 
quête. 

J’arrive,  Messieurs,  à  la  question  médico-légale,  que  l’on 
retrouve  constamment  :  Y  état  de  la  digestion.  On  est  en  gé¬ 
néral  persuadé,  dans  le  monde  et  même  au  Palais,  que 
les  matières  retrouvées  dans  l’estomac  doivent  indiquer 
l’époque  de  la  mort.  C’est  une  erreur. 

Tout  le  monde  ne  digère  pas  de  la  même  façon  ;  chez  les 
uns  la  digestion  se  fait  très  vite,  chez  d’autres  elle  est  au 
contraire  très  lente.  Je  me  rappelle  avoir  soigné  avec  Lasè¬ 
gue  une  jeune  fille  qui  mourait  d’inanition;  elle  ne  gardait 
aucun  aliment;  nous  parvînmes  à  lui  faire  prendre  une  côte¬ 
lette  de  porc  grillée,  qu’elle  digéra  fort  bien,  et  elle  suivit  ce 
régime  pendant  trois  mois,  avec  succès.  Je  ne  crois  pas 
qu’il  y  ait  beaucoup  de  personnes  bien  portantes  dont  l’es- 
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tomac  s’accommoderait,  pendant  si  longtemps,  d’un  menu 
pareil.  Chacun  digère  à  sa  façon. 

De  plus,  selon  leur  espèce,  les  aliments  sont  digérés  plus 
ou  moins  vite.  Le  riz,  qui  constitue  la  principale  nourriture 
des  Hindous,  reste  très  longtemps  dans  l’estomac.;  il  trompe 
la  faim;  il  est  à  peine  attaqué  par  les  liquides  gastriques 
dix  ou  douze  heures  après  qu’il  a  été  ingéré  ;  d’autres  ali¬ 
ments,  au  contraire  disparaissent  de  l’estomac  avec  une  ra¬ 
pidité  extraordinaire  ;  l’alcool  et  surtout  le  café  sont  dans 
ce  cas. 

Avant  l’Exposition  de  1889,  alors  que  le  Champ-de-Mars 
était  encore  inoccupé,  un  homme,  a  peu  près  gris,  rencontre 
dans  un  café  borgne  avoisinant  l’École  militaire  trois  ou 
quatre  individus,  eux  aussi  pris  de  boisson  ;  ils  font  connais¬ 
sance  et  prennent  du  café.  On  le  trouve,  mort,  au  milieu  du 
Champ-de-Mars,  ses  camarades  avaient  disparu;  la  police 
s’enquiert,  et  apprend  que  des  individus  ont  pris  du  café 
dans  tel  établissement;  on  porte  le  corps  à  la  Morgue  et  on 
demande  l’autopsie  immédiate.  Il  n’y  avait  plus  de  café 
dans  l’estomac;  il  n’a  même  pas  été  possible  de  déceler  la 
présence  de  la  caféine. 

Le  vin  blanc  disparaît  très  vite,  le  vin  rouge  est  retrouvé 
plus  facilement,  à  cause  de  sa  matière  colorante. 

Supposez  qu’une  personne  ait  pris  un  repas  ordinaire  : 
deux  œufs,  un  beefsteak,  des  pommes  de  terre  frites  ;  elle 
meurt  deux  ou  trois  heures  après  le  repas;  on  ne  retrouve 
plus  de  beefsteack  dans  son  estomac;  on  constatera  la  pré¬ 
sence  des  œufs  et  de  quelques  pommes  de  terre;  si  la  mort 
était  survenue  huit  heures  après  le  repas,  on  ne  trouverait 
plus  d’aliment  reconnaissable. 

Il  faut  aussi  mettre  en  ligne  de  compte  les  dispositions  in¬ 
dividuelles. 

Yous  direz  :  «  L’individu  avait  l’estomac  vide,  il  n’avait 
pas  mangé  depuis  plusieurs  heures.  » 

Ou  bien  :«  Nous  avons  trouvé  dans  l’estomac  un  verre  à. 
peu  près  de  matière  liquide,  provenant  de  la  fln  de  la  diges- 
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tion  d’un  repas  pris  six  à  huit  heures  avant  la  mort.  » 

Si  dans  le  contenu  de  l’estomac  vous  trouvez  des  aliments 
que  vous  puissiez  reconnaître,  des  feuilles  de  salade,  des 
haricots,  par  exemple,  vous  noterez  le  fait. 

En  général,  on  peut  admettre  qu’un  estomac  est  débarrassé 
de  la  viande,  deux  à  trois  heures  après  son  ingestion.  C’est 
là  tout  ce  que  vous  pouvez  dire;  ne  posez  donc  pas  de  con¬ 
clusions  fermes  et  surtout  n’affirmez  pas  que  le  dernier 
repas  pris  remonte  à  telle  heure  précise  ;  vous  pouvez  seu¬ 
lement  indiquer  que  le  dernier  repas  semble  avoir  été  pris 
vers  telle  ou  telle  heure;  vous  répondez  ainsi  jusqu’à  un 
certain  point  à  la  question  qui  vous  est  posée. 

Vous  devrez,  dans  votre  rapport,  noter  l’état  du  sillon,  son 
aspect  parcheminé,  sa  direction,  sa  profondeur  ;  vous  devrez 
préciser  la  nature  du  lien  et  la  place  occupée  par  le  nœud. 

Enfin,  vous  mentionnerez  les  hypostases,  que  vous  recher¬ 
cherez  aux  jambes,  dans  les  poumons,  dans  les  intestins. 

La  troisième  question  que  vous  posera  le  juge  d’iristruc1 
tion  est  celle-ci  :  Y  a- t-il  eu  suicide,  homicide,  ou  accident  ? 

Ici,  Messieurs,  je  commencerai  par  vous  citer  quelques 
exemples.  Le  plus  connu  est  celui  de  Calas,  dont  vous  trou¬ 
verez  l’histoire  exposée  par  Voltaire.  Calas  a  été  vic¬ 
time  d’une  erreur  judiciaire  que.  l’on  reproche  encore  quel¬ 
quefois  aùx  médecins  légistes.  Je  dois  à  ce  propos  vous 
mettre  en  garde  contre  ce  que  j’appellerai  les  circonstances 
morales,  circonstances  qui  peuvent  vous  induire  en  erreur. 

Le  cas  de  Calas  est  celui-ci  :  Jean  Calas  était  négociant  a 
Toulouse,  il  était  protestant  et  il  avait  plusieurs  enfants. 
L’aîné  de  ses  fils,  Marc-Antoine,  avait  abjuré  sa  religion  ét 
était  devenu  catholique  ;  il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  eu  dans 
la  famille  Calas  des  sentiments  exagérés  de  fanatisme,  car  la 
vieille  servante  qui  avait  élevé  tous  les  enfants  était  une  fer¬ 
vente  catholique. 

Marc-Antoine  Galas  avait  vingt-huit  ans,  et  n’avait  pas 
réussi  dans  ses  affaires.  Un  jour  il  vient  dîner  chez  son  père, 
avec  un  dè  ses  amis  ;  tout  d’un  coup,  il  quitte  la  table  et  tra- 
3e  série.  —  tome  xxxv.  —  1896.  —  N®  G.  33 
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verse  la  cuisine  où  il  dit  à  la  bonne  :  «  J’ai  la  tête  en  feu.  » 
Cependant  on  ne  s’occupe  pas  de  lui,  sur  le  moment;  deux 
heures  après,  son  ami  s’inquiète;  on  cherche  Marc- Antoine  et 
on  le  trouve  pendu  à  un  bâton  placé  sur  le  haut  des  bat¬ 
tants  entr’ouverts  d’une  double  porte  ;  à  côté  de  lui,  sur  une 
chaise, -étaient  son  habit  et  son  gilet,  soigneusement  pliés. 
L’ami  pousse  des  cris,  les  voisins  arrivent,  se  bousculent,  et 
le  cadavre  tombe  à  terre;  tout  d’un  coup  une  voix  crie  : 

«  Calas  a  tué  son  fils  !  » 

C’est  ce  cri,  poussé  par  quelqu’un  dans  la  foule,  qui  a 
amené  l’arrestation  de  Jean  Calas.  On  prétendit  que,  ne 
pouvant  supporter  l’idée  de  l’abjuration  de  son  fils,  il  l’avait 
tué.  Jean  Calas  fut  condamné  et  exécuté. 

Pourquoi  fut-il  condamné?  Messieurs,  la  médecine  légale 
est,  fort  heureusement,  innocente  de  cette  erreur  judiciaire. 
Car  c’est  la  déposition  du  bourreau  qui  entraîna  la  convic¬ 
tion  des  juges.  On  a  posé  au  bourreau  la  question  suivante  : 
«  Peut-on  se  pendre  soi-même  de  la  façon  dont  le  fils  Calas 
s’est  pendu?  »  Le  bourreau  a  répondu  :  «  Non  ».  Les  juges, 
pensant  que  le  fanatisme  religieux  avait  pu  pousser  Jean  Calas 
à  tuer  son  fils,  le  condamnèrent. 

Voici  un  autre  exemple  :  Il  arrive,  assez  souvent  dans  les 
prisons,  etquelquefois  dans  les  collèges  ouïes  lycées,  que  des 
prisonniers  ou  des  enfants  ont  voulu  faire  une  tëntative  de 
suicide  pour  attendrir,  ceux-là  leurs  juges,  ceux-ci  un  pro¬ 
fesseur  qui  les  avait  punis.  Malheureusement  la  tentative  de 
suicide  peut  mal  finir  :  Un  lycéen  est  mis  au  cachot,  il  pré¬ 
pare  sa  mise  en  scène,  il  fait  un  nœud  à  sa  bretelle  et  l’accro¬ 
che  à  un  clou  au  moment  où  on  lui  apporte  son  déjeuner;  il 
passe  la  tête  dans  l’anse  delà  bretelle  et  se  pend;  il  n’avait  pas 
pensé  à  l’inintelligence  du  domestique  chargé  de  lui  appor¬ 
ter  son  repas.  Cet  homme  se  garde  bien  de  dépendre  l’enfant, 
il  court  chercher  le  proviseur.  Quand  celui-ci  arrive  en  toute 
hâte,  il  était  trop  tard. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  épidémies  de  suicide  :  je  vous 
ai  parlé  longuement  des  jeunes  filles  de  Milet,  et  des  Inva- 
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lides  qui  se  pendaient  dans  leur  guérite;  il  est  inutile  de 
nous  y  appesantir  de  nouveau. 

Vous  ne  devrez  pas  tenir  compte  de  ces  faits,  en  tant  que 
preuves  :  mais  vous  devez  en  être  prévenus,  vous  devez 
vous  souvenir  qu’ils  sont  possibles. 

Il  faut  également  s’inquiéter  des  commémoratifs.  Il  existe 
des  familles  où  l’on  se  pend  de  père  en  fils.  Je  connais  une 
grande  ferme  près  d’Étampes,  où  le  grand-père  s’est  pendu 
laissant  sept  fils  et  quatre  filles  :  sur  ces  onze  enfants,  dix 
se  sont  pendus,  les  petits-fils  eux-mêmes  se  sont  pendus;  il 
ne  reste  qu’un  survivant  de  cette  famille,  il  a  soixante-huit 
ans  et  il  a  dépassé  l’âge  où  l’on  se  pendait  dans  sa  famille. 

Vous  devrez  vous  informer  s’il  n’y  a  pas  eu  de  tentatives 
antérieures  de  suicide.  Ces  tentatives  antérieures  peuvent 
être  invoquées  en  faveur  de  l’hypothèse  du  suicide,  mais  on 
ne  doit  pas  y  ajouter  trop  d’importance,  ce  ne  sont  que  des 
preuves  d’ordre  moral. 

Enfin,  Messieurs,  il  faut  que  vous  puissiez  expliquer  au 
juge  d’instruction,  sinon  dans  votre  rapport,  du  moins  dans 
les  conversations  que  vous  aurez  avec  lui,  l’étrangeté  de 
certaines  tentatives.  Les  alcooliques  ont,  sous  ce  rapport,  une 
fertilité  d’inventions  et  une  persistance  dans  l’idée,  vraiment 
étonnantes. 

Lasègue  a  rapporté  le  fait  suivant  :  C’était  en  1848  peu 
après  les  journées  de  Juin  ;  un  factionnaire  était  placé  près  du 
canal  Saint-Martin;  il  entend  du  bruit  près  de  sa  guérite;  il 
regarde  et  il  trouve  une  femme  prise  de  boisson  en  train  de 
se  pendre  au  gond  d’un  volet  de  la  maison  contre  laquelle 
était  appuyée  la  guérite;  il  la  ehasse,  la  voit  s’éloigner  et 
tourner  le  coin  d’une  rue.  A  ce  moment  elle  essaye  de  se 
pendre  au  bouton  d’une  sonnette.  Le  concierge  intervient  et 
la  chasse  encore,  elle  se  pend  pour  la  troisième  fois  à  l’autre 
extrémité  de  la  rue,  et  cette  fois-ci  elle  n’est  pas  dérangée. 

Chez  l’alcoolique,  en  ivresse  aiguë,  la  spontanéité  d’une 
idée  est  remarquable  ;  la  mise  à  exécution  de  cette  idée,  à 
peine  formée,  suit  immédiatement,  sans  qu’il  ait  seulement 
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le  temps  de  réfléchir.  On  trouve  déjà  cet  état  particulier  chez 
l’homme  légèrement  gris  :  il  amuse  parce  que  ses  saillies 
ont  quelque  chose  d’imprévu  et  d’incohérent  qui  provoque  le 
rire.  Chez  l’alcoolique  l’idée  du  suicide  ou  même  du  crime 
surgit  tout  d’un  coup,  et  l’acte  est  accompli  sur  l’heure,  avec 
une  férocité  souvent  extraordinaire,  sans  qu’il  lui  en  reste 
un  souvenir.  Toutes  les  fois  qu’en  médecine  légale  vous 
vous  trouverez  en  présence  d’un  acte  incompréhensible  parce 
qu’il  a  été  accompli  sans  raison  et  sans  discernement,  vous 
devrez  songer  à  l’alcoolisme. 

La  pendaison  est,  du  reste,  un  genre  de  suicide  qui  semble 
avoir  été  inventé  à  l’usage  des  alcooliques,  des  enfants  et  en 
général  de  toutes  les  personnes  dont  l’intelligence  est  bornée  ; 
la  simplicité  des  procédés  justifie  cette  préférence. 

Un  charcutier  et  sa  femme  réveillonnent  très  gaiement 
avec  des  amis  ;  ils  vont  se  coucher,  et  pendant  que  la  femme 
se  déshabille,  son  mari  se  pend. 

Alors  que  j’étais  interne  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  je  fus 
témoin  du  fait  suivant,  bien  curieux.  On  dorait  à  ce  .moment 
les  coqs  du  soubassement  et  les  piques  qui  décorent  la  grille 
de  la  colonne  de  la  Bastille.  Tout  autour  du  piédestal,  on 
avait  étendu,  pour  protéger  le  travail  des  doreurs,  une  tente 
en  toile.  Un  individu  se  jette  du  haut  de  la  colonne,  tombe 
sur  la  toile,  rebondit,  est  projeté  sur  le  sol  et,  sans  s’être  fait 
aucun  mal  dans  sa  chute,  ramasse  sa  casquette,  se  relève  et 
se  sauve.  On  court  après  lui,  on  l’arrête;  il  dit  quil  est  gar¬ 
çon  marchand  de  vin,  et  on  le  relâche. 

Cet  homme  était  un  alcoolique.  Je  fus  témoin  non  de  la 
chute,  mais  de  l’arrestation.  Quelques  jours  après,  je  fus  fort 
étonné  de  le  revoir,  ici  même,  à  la  Faculté,  en  qualité  de 
garçon  d’amphithéâtre.  Il  est  resté  seize  ans  à  la  Fa¬ 
culté,  il  n’a  plus  fait  de  tentative  de  suicide.  Je  l’ai  inter¬ 
rogé  avec  grand  soin  :  il  n’a  jamais  pu  me  dire  pourquoi  il 
s’était  jeté  du  haut  de  la  colonne  de  la  Bastille  :  l’idée  a 
surgi  subitement  dans  son  esprit,  et  il  l’a  exécutée  aussitôt, 
sans  se  donner  le  temps  de  la  réflexion. 
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La  pendaison  peut-elle  être  le  résultat  d'un  accident ?  Évi¬ 
demment.  On  connaît  l’histoire  de  matelots  descendant 
dans  les  cordages  d’un  navire,  dont  la  tête  est  prise  acciden¬ 
tellement  dans  un  nœud  et  qui  meurent  ainsi;  je  vous  ai  parlé 
d’acrobates  anglais  qui  se  pendaient  en  public,  se  faisaient 
dépendre  à  un  signal  convenu  et  dont  quelques-uns  sont 
morts  au  cours  de  leurs  expériences. 

Enfin  la  pendaison  accidentelle  n’est  pas  rare  chez  les  en¬ 
fants  :  on  cite  le  cas  d’une  petite  fille  qui  voyant  son  frère 
faire  de  la  gymnastique,  voulut  l’imiter  et  eut  le  cou  pris 
dans  une  corde  formant  comme  un  nœud  coulant  ou  un  an¬ 
neau. 

Au  point  de  vue  de  la  criminalité,  je  n’ai  pas  à  insister  sur 
ces  pendaisons  accidentelles  . 

Je  m’étendrai  plus  longuement’  sur  ce  que  j’appellerai  les 
tentatives  complexes.  Quelques  exemples  vous  feront  compren¬ 
dre  immédiatement  ce  qu’il  faut  entendre  par  cette  dénomi¬ 
nation. 

Lorain  a  cité  le  cas  d’un  individu  qu’on  trouva  pendu 
à  l’espagnolette  d’une  fenêtre  de  sa  chambre  ;  le  cadavre  de 
son  fils  était  étendu  au  pied  du  lit,  la  tête  couverte  de  plaies. 
L’homme  pendu  avait  au  moins  soixante  coups  de  couteau, 
il  en  était  lardé.  L’idée  d’un  crime  surgit  aussitôt.  L’en¬ 
quête  a  prouvé  qu’aucun  des  coups  de  couteau  dont  le 
corps,  du  pendu  était  criblé  ne  pénétrait  au  delà  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané  :  de  plus,  toutes  ces  blessures  avaient 
leur  siège  sur  la  partie  antérieure  du  corps,  dans  des  régions 
facilement  accessibles  à  la  main  de  la  personne  elle-même  ; 
on  retrouva  le  tisonnier,  encore  maculé  de  sang,  qui  avait 
servi  à  assommer  le  fils. 

Les  deux  hommes  avaient  eu  une  violente  discussion,  au 
cours  de  laquelle  le  père  avait  frappé  son  fils,  puis  désespéré 
de  l’avoir  tué,,  il  avait  essayé  de  se  donner  la  mort  en  se 
frappant  avec  un  mauvais  couteau;  ne  réussissant  pas,' il 
s’était  pendu. 

Tardieu  raconte  un  fait  non  moins  intéressant  :  On  trouve 
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un  individu,  pendu  ;  il  a  une  plaie  de  tête,  son  visage,  ses 
mains,  la  corde,  le  sol,  sont  inondés  de  sang.  L’hypothèse 
d’un  crime  se  présente  tout  naturellement.  On  pense  que  cet- 
homme  a  été  tué,  puis  pendu  pour  dépister  les  soupçons. 
L’enquête  se  poursuit,  et  l’on  trouve  des  traces  de  pas  allant 
de  la  maison  où  le  corps  a  été  trouvé  à  un  puits  appartenant  '• 
au  voisin.  Ce  puits  n’avait  pas  de  corde  ;  on  demande  à  cet  . 
homme  pourquoi  son  puits  était  dépourvu  de  corde,  il  affirme 
au  contraire  qu’il  y  en  avait  une,  et  il  reconnaît  que  c’est 
la  corde  de  son  puits  qui  a  servi  à  la  pendaison  du  voisin. 

On  put  reconstituer  le  suicide.  L’individu  avait  essayé  de  • 
se  tuer,  en  se  frappant  à  la  tête.  Ne  réussissant  pas,  il  alla 
chercher  la  corde  du  puits  voisin  et  se  pendit. 

Dans  des  cas  de  ce  genre  vous  vous  heurterez  souvent  aux 
arguments  de  la  contre-partie  :  N’est-ce  pas  le  voisin  qui  a 
tué  cet  homme,  vous  objectera-t-on  ? 

M.  Lacassagne  a  fait  l’autopsie  d’un  homme  qui  s’est  pendu 
après  s’être  tiré,  sans  succès,  six  coups  de  pistolet  dans  la 
tête. 

Moi-même  j’ai  fait  l’autopsie  d’un  individu  qui  s’était  sui¬ 
cidé  en  se  jetant  dans  la  Seine  et  qui  avait  dû  faire  aupara¬ 
vant  des  tentatives  infructueuses  pour  mettre  fin  à  ses  jours, 
car  j’ai  trouvé  deux  balles  de  revolver  dans  sa  tête. 

Vous  trouverez  relatée  dans  beaucoup  d’auteurs,  et  surtout 
dans  Taylor,  l’histoire  d’individus  qui  ont  voulu  se  suicider 
en  absorbant  du  poison.  La  mort  ne  venant  pas  assez  vite, 
ouïes  douleurs  devenant  trop  vives,  ils  se  sont  pendus,  met¬ 
tant  ainsi  fin,  d’un  seul  coup,  à  leur  vie  et  à  leurs  souffrances. 

Le  docteur  de  Rosen,  d’Odessa,  a  publié  un  cas  d’au¬ 
tant  plus  curieux  qu’il  s’agit  d’un  suicide  à  deux.  Un  jeune 
homme  de  vingt-un  ans  et  une  jeune  fille  de  dix-sept  ans 
ont  été  trouvés  pendus  dans  une  chambre  d’hôtel  de  la  fa¬ 
çon  suivante  :  ils  avaient  attaché  ensemble  un  napperon 
et  un  fichu  de  laine  noire  ;  à  chaque  extrémité  ils  avaient 
fait  un  nœud  coulant  ;  puis  ils  avaient  jeté  le  lien  ainsi  cons¬ 
titué  par-dessus  le  battant  d’une  porte.  Ils  montèrent  sur  une 
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jeunes  gens  avaient  déclaré  qu’ils  avaient  essayé  d’abord 
de  s’empoisonner  avec  du  vinaigre  dans  lequel  ils  avaient  fait 
macérer  des  rognures  de-cuivre  et  des  allumettes  chimiques, 
puis  de  s’asphyxier  à  l’aide  d’un  réchaud  ;  aucun  de  ces  moyens 
n’ayant  réussi,  ces  deux  désespérés  ont  eu  recours  à  la  pen¬ 
daison,  et  celle-ci  n’a  pas  trompé  leur  attente. 

Il  y  a,  dans  tous  ces  faits,  un  ensemble  de  circonstances 
souvent  difficiles  à  interpréter.  Quelquefois  on  constate  sur  le 
corps  des  pendus  des  traces  de  violences  qui  peuvent  avoir  une 
certaine  valeur  pour  l’interprétation,  mais  dont  il  faut  se  mé¬ 
fier  cependant.  En  effet,  un  ivrogne  se  fait  très  facilement  lui- 
même,  en.  se  heurtant  contre  les  murs,  en  tombant  par  terre, 
des  violences  dont  là  trace  pourrait  vous  induire  en  erreur. 

Deux  étudiants  invitent  deux  dames  à  dîner  :  ils  avaient 
à  peine  fini  le  potage  que  l’une  des  deux  femmes  devient 
insupportable  et  les  étudiants  la  ramènent  chez  elle  en  la 
tenant  chacun  sous  un  bras,  comme  font  les  gardiens  de 
1a.  paix  quand  ils  conduisent  un  malfaiteur  au  poste.  Le 
lendemain,  on  la  trouve  noyée  dans  le  canal  Saint-Martin  ; 
la  police  constate  que  les  bras  de  cette  femme  sont  cou¬ 
verts  d’ecchymoses  et  elle  envoie  le  corps  à  la  Morgue  :  Ces 
ecchymoses,  avons-nous  dit,  ne  prouvent  pas  que  cette  fille 
ait  été  jetée  dans  le  canal  ;  elles  ont  pu  être  faites  avant. 
L’enquête  a  démontré  en  effet  que  les  étudiants  avaient  ra¬ 
mené  cette  femme  chez  elle  et  l’avaient  quittée;  qu’elle  avait 
dormi,  et  furieuse,  à  son  réveil,  de  constater  quelle  avait 
été  abandonnée,  elle  était  allée  se  jeter  à  l’eau.  Cette  fille  a 
agi  sous  l’influence  de  l’ivresse,  comme  un  alcoolique. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas,  a-t-on  dit,  la  pendaison 
est  consécutive  à  un  meurtre.  J’ai  étudié  les  différents  cas  où 
les  choses  se  sont  en  effet  passées  ainsi  ;  j’ai  acquis  la  convic¬ 
tion  que  ce  n’est  pas  au  moyen  des  signes  de  la  pendaison 
que  nous  connaissons,  mais  par  les  circonstances  concomi¬ 
tantes  seules,  que  l’on  est  arrivé  .à  découvrir  la  vérité. 

Un  matelot,- raconte  Casper,  est  tué  d’un  coup  de  couteau 
dans  un  lupanar  ;  les  femmes  lavent  Je  corps,  lui  mettent  une 
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chemise  propre,  cousent  les  lèvres  de  la  plaie  afin  d’empê¬ 
cher  l’écoulement  du  sang  et  pendent  le  cadavre,  essayant 
ainsi  de  faire  croire  à  un  suicide.  Ge  n’est  qu’au  moment  de 
la  mise  en  bière  que  le  médecin  de  la.  police  en  entr’ ouvrant  la 
chemise,  découvrit  la  plaie  de  la  poitrine  :  le  cœur  était 
perforé. 

Tardieu  rapporte  le  fait  suivant  où  l’assassinat  a  été  démon¬ 
tré  par  une  circonstance  toute  fortuite  également.  On  trouve 
une  vieille  femme  pendue  ;  les  voisins,  interrogés,  racontent 
qu’à  plusieurs  reprises  cette  femme  avait  dit  qu’elle  en  avait 
assez  de  la  vie,  qu’elle  était  fatiguée  de  vivre,  etc.  Elle  pou¬ 
vait  donc  paraître  avoir  nourri  des  idées  de  suicide.  Cependant 
le  médecin  chargé  de  vérifier  lé  décès,  constate  sur  le  bas 
de  la  jupe  de  cette  femme  des  taches  de  cendres  ;  il  s’étonne, 
examine  le  sol  de  la  pièce,  constate  que  le  carreau  est  soi¬ 
gneusement  lavé,  mais  que  dans  les  joints,  il  y  a  un  peu  de 
céndre  ;  il  ne  donne  pas  le  permis  d’inhumer,  réclame  l’au¬ 
topsie  qui  est  pratiquée  ;  cette  vieille  femme  avait  la  bouche 
remplie  de  cendres.  La  fille  et  le  gendre  sont  arrêtés,  et  ils 
finissent  par  avouer  qu’ils  avaient  étouffé  leur  mère  en  lui 
appliquant  la  face  sur  un  tas  de  cendres  pour  ne  pas  nourrir 
plus  longtemps  une  bouche  inutile. 

C’est  donc  une  circonstance  accessoire  et  toute  fortuite  qui 
a  mis,  dans  ce  cas,  sur  la  trace  du  crime. 

Enfin,  Messieurs,  il  semble  assez  difficile  de  pendre  un  indi¬ 
vidu  qui  ne  s’y  prête  pas.  Lorsque  la  force  musculaire  de 
l’individu  qu’il  s’agit  de  pendre  est  à  peu  près  égale  à  celle 
de  l’individu  qui  veut  commettre  le  crime  la  chose  est  à  peu 
près  impossible  ;  elle  n’est  réalisable  que  lorsque  la  force  de 
l’assassin  est  de  beaucoup  supérieure  à  celle  de  la  victime. 

Hofmann  cite  le  cas  d’un  tailleur  de  Vienne  qui  pendit 
successivement  ses  cinq  enfants,  dont  le  plus  jeune  avait  un 
an  et  le  plus  âgé  neuf  ans.  Quelquefois  le  meurtrier  réussit 
parce  qu’il  agit  par  surprise  :  Tardieu  cite  un  rebouteur  de 
Rouen,  qui  guérissait  les  rhumatismes  et  qui  a  été  pris  dans 
les  circonstances  suivantes  :  un  jour,  à  l’audience'de  la  police 
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correctionnelle,  il  avise  un  vieillard  qui  boitait  ;  il  le  fait 
parler,  lui  dit  qu’il  peut  le  guérir  et  qu’il  ira  le  voir  le  soir 
même  ;  il  lui  recommande  seulement  de  se  munir  à  l’avance 
d’un  clou  et  d’une  corde.  Le  vieillard  réfléchit  à  la  proposi¬ 
tion,  prend  peur  et  avertit  le  commissaire  de  police.  Lorsque 
le  rebouteur  arrive  chez  lui,  il  est  arrêté.  L’enquête  a  prouvé 
que  ce  rebouteur  avait  ainsi  pendu  cinq  ou  six  personnes,  du 
suicide  desquelles  tout  le  monde  avait  été  persuadé  jusque 
là.  Il  fut  condamné  et  exécuté. 

Messieurs,  je  n’ai  plus  à  vous  citer  que  deux  faits  : 

Il  y  a  quelques  années,  on  savait  que  les  cochers,  rentrant 
du  dépôt  à  minuit  ou  une  heure  du  matin,  avaient  leur  paye 
dans  la  poche.  Une  bande  de  vauriens  s’était  associée  pour 
les  dévaliser.  Elle  opérait  surtout  rue  Ordener,  où  se  trouve 
un  dépôt  important  de  la  Compagnie  des  voitures.  Ces  indivi¬ 
dus  se  servaient  d’une  sorte  de  lasso  qu’ils  lançaient  vivement 
autour  du  cou  de  leur ‘victime  et  qu’ils  chargeaient  ensuite 
sur  leur  épaule. 

Une  série  de  meurtres  ont  été  ainsi  perpétrés.  Les  compa¬ 
gnies  ont  pris  des  mesures;  dès  qu’on  a  su  que  les  cochers 
ne  portaient  plus,  le  soir,  leur  recette  du  j,our  avec,  eux,  les 
attaques  ont  cessé. 

Il  en  a  été  de  même  à  Londres. 

La  dernière  tentative  de  pendaison  criminelle  dont  j’aie  à 
vous  parler  est  celle  dont  Gabrielle  Bompard  et  Eyraud  se  sont 
rendus  coupables  :  elle  n’a  pas  réussi  d’ailleurs,  en  tant  que 
tentative  de  pendaison. 

Vous  avez  encore  présents  à  la  mémoire  les  détails  de 
l’affaire. 

La  chambre  avait  une  alcôve  fermée  par  un  rideau,  en 
avant  duquel  se  trouvait  une  chaise  longue.  Au-dessus  de 
cette  chaise  langue,  Eyraud  et  Gabrielle  Bompard  avaient  fixé 
une  poulie  dans  laquelle  jouait  une  corde  munie  d’un  mous¬ 
queton,  dissimulée  le  long  du  rideau  et  revêtue,  afin  que 
Gouffé  ne  pût  pas  l’apercevoir,  d’une  étoffe  pareille  à  celle 
du  rideau.  Gabrielle  Bompard  avait  même  pris  le  soin  de 
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nouer  la  branche  mobile  du  mousqueton,  afin  qu’il  n’y  eût 
pas,  à  un  moment  donné,  de  cliquetis  susceptible  d’effarou¬ 
cher  Gouffé. 

Eyraud  se  tenait  derrière  le  rideau,  prêt  à  tirer  sur  la 
corde,  dès  que  Gabrielle,  dans  un  moment  physiologique 
que  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  décrire,  aurait  passé  la  cor¬ 
delière  de  sa  robe  de  chambre  nouée  en  anneau  autour  du 
cou  de  Gouffé.  Eh  bien  !  les  choses  ne  se  sont  pas  passées 
ainsi  que  l’avaient  pensé  les  deux  complices,  une  circons¬ 
tance  imprévue  interrompit  la  scène  préparée  et  Gouffé  n’a 
pas  été  pendu,  il  a  été  étranglé. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  si  on  peut  pendre  un  en¬ 
fant,  un  homme  en  état  d’ivresse,  en  un  mot  un  individu  qui 
ne  peut  pas  se  défendre,  il  est  difficile  de  pendre  un  adulte 
un  peu  vigoureux.  C’est  là  un  point  qu’il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  dans  les  affaires  où  vous  serez  commis. 

Eappelez-vous,  enfin,  que  la  pendaison  est  un  mode  de 
suicide  très  fréquent  et  très  généralisé  et  que  ce  n’est  que 
très  rarement  que  l’on  observe  des  pendaisons  criminelles. 


LES  ODEURS  DE  PARIS 

(désinfection  des  déchets  de  boucherie,  charcuterie, 

TRIPERIE,  ETC.) 

Par  le  Dr  O.  du  Mesnil. 

En  mars  1892  deux  membres  de  la  commission  d’hygiène 
du  troisième  arrondissement  de  Paris,  MM.  Miquel  etCrinon, 
soumettaient  à  leurs  collègues  un  rapport  concluant  à  ce 
qu’un  procédé  de  désinfection  fût  imposé  à  toutes  les  bouche¬ 
ries,  charcuteries  et  triperies  de  la  ville  de  Paris. 

On  se  plaignait  depuis  longtemps,  et  non  sans  raison,  des 
odeurs  nauséabondes  répandues  par  les  déchets  provenant 
de  ces  établissements,  odeurs  qui  incommodaient  leur  voi¬ 
sinage  et  les  habitants  des  rues  dans  lesquelles  circulaient 
les  voitures  d’enlèvement.  On  aurait  pu  aj  outer  que  ces  détritus, 
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qui  arrivaient  en  grande  masse  h  l’état  de  putréfaction  dans 
les  usines  de  transformation,  en  infectaient  le  périmètre.  Sous 
l’influence  de  certains  vents,  ceux  du  nord  et  du  nord-est, 
ces  émanations  méphitiques  pénétraient  jusqu’au  centre  de 
Paris.  C’est  ce  qui  a  été  observé  il  y  a  quelques  années,  c’est 
ce  qui  se  reproduit  actuellement. 

Il  serait  excessif  d’attribuer  à  cette  cause  unique  l’origine 
des  mauvaises  odeurs  perçues  à  certaines  heures  dans  une 
région  donnée  de  Paris.  Ce  que  constatent  tous  ceux  qui 
ont  étudié  la  question,  c’est  que  les  industries  de  transfor¬ 
mation  des  matières  animales  sont  une  des  sources  princi¬ 
pales  des  mauvaises  odeurs  de  Paris,  tant  parla  nature  des 
produits  qu’elles  reçoivent  et  manipulent  que  par  l’absence 
de  toute  mesure  prise  au  point  où  les  matières  premières 
sont,  recueillies  et  pendant  leur  transporta  l’usine.  M.  Nocard, 
dans  un  rapport  adopté  le  26  octobre  1892  par  le  Conseil  de 
salubrité  de  la  Seine,  proposait  avec  MM.  Miquel  et  Crinon, 
de  désinfecter  les  débris  chez  les  bouchers,  charcutiers  et 
tripiers  delà  ville  de  Paris,  par  une  solution  de  chlorure  de 
zinc  à  2  p.  100,  ayant  le  double  avantage  de  prévenir  la 
putréfaction  des  matières  animales  qui  y  sont  immergées  et  de 
n’empêcher  en  aucune  façon  l’utilisation  ultérieure  de  ces 
matières. 

«  Le  procédé  de  MM.  Miquel  et  Crinon  est  simple  et  pra¬ 
tique,  disait  M.  Nocard,  chaque  boucherie,  charcuterie  ou 
triperie  serait  tenue  d’avoir  dans  le  local  destiné  à  recevoir 
les  os  et  débris  de  viande,  un  récipient  en  bois  d’une  conte¬ 
nance  de  120  litres  environ.  (Le  récipient  doit  être  en  bois 
pour  résister  à  l’action  du  chlorure  de  zinc  toujours  un  peu 
acide.)  Cette  cuve  contiendrait  la  solution  désinfectante 
(5  litres  de  chlorure  de  zinc  liquide  à  40°  p.  100  litres  d’eau). 
Tous  les  os,  débris  de  viande  et  déchets  de  boucherie  devraient 
être  immergés  dans  ce  bassin.  Pour  en  faciliter  l’enlèvement 
lors  du  passage  des  voitures  à  ce  destinées,  les  matières  de¬ 
vraient  être  placées  dans  des  paniers  en  osier  de  forme  telle 
qu’on  puisse  aisément  les  placer  dans  la  cuve. 
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«  Un  bain  de  100  litres  ne  coûterait  pas  plus  de  2  francs. 
Pas  ne  serait  besoin  de  le  renouveler  souvent;  il  suffirait  de 
compléter  le  volume  primitif  avec  une  solution  à  2  p.  100 
(préparée  à  l’avance  et  conservée  dans  une  cruche  en  grès") 
pour  combler  les  pertes  résultant  de  l’absorption  par  les 
matières  immergées  ou  par  l’évaporation.  » 

Le  Conseil'  de  salubrité  approuva  les  conclusions  du  rap¬ 
port  de  M.  Nocard.  Néanmoins,  rien  ne  fut  changé  aux  pra¬ 
tiques  en  usage  et  les  os  et  débris  de  boucherie  continuèrent 
à  infecter  l’atmosphère  parisienne.  Le  20-et  le  27  mars  i896, 
le  Conseil  était  saisi  de  nouvelles  plaintes. 

A  peu  près  à  la  même  date,  la  commission  d’études  dite 
des  Odeurs  de  Paris,  entendait  un  rapport  du  plus  haut  intérêt 
de  M.  le  Dr  Le  Roy  des  Barres  sur  la  répartition  des  établis¬ 
sements  classés  dégageant  des  odeurs  infectes,  dont  les  con¬ 
clusions  étaient  les  suivantes  : 

«  1°  A  notre  avis,  Paris  est  surtout  victime  des  effets  d’une 
auto-infection  que  viennent  aggraver  certains  établissements 
de  son  enceinte,  parmi  lesquels  ceux  en  particulier  qui  font 
le  traitement  des  matières  organiques  d’origine  animale. 
Diverses  autres  communes  de  la  banlieue  sont  d’ailleurs 
soumises  à  des  influences  analogues. 

«  Une  aussi  fâcheuse  situation,  bien  qu’elle  n’ait  exercé 
aucune  action  nocive,  puisqu’elle  tient  pour  une  certaine  part 
à  des  foyers  odorants  ayant  leur,  origine  dans  l’habitation 
même,  implique  la  modification  de  la  loi  du  13  avril  1850, 
sur  les  logements  insalubres,  dont  les  dispositions  règlent 
les  intérêts  respectifs  des  locataires  et  des  propriétaires, 
sans  se  préoccuper  suffisamment  des  habitants  du  voisinage. 
Un  règlement  sanitaire  pourrait  même  avantageusement 
remplacer  cette  loi  qu’il  suffirait  d’abroger. 

«  2°  Ce  n’est  pas  tant,  d’un  autre  côté,  à  changer  la  législa¬ 
tion  des  établissements  classés  qu’il  faut,  croyons-nous,  s’at¬ 
tacher,  qu’à  veiller  à  la  stricte  application  d’arrêtés  d’auto¬ 
risation  mûrement  étudiés  et  toujours  susceptibles  de 
modifications  nouvelles.  Il  y  aurait  même,  peut-être,  avan- 
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tage  à  revenir  aux  autorisations  temporaires,  ou,  suivant 
une  pratique  du  département  du  Nord,  aux  autorisations 
provisoires. 

«  La  nomenclature  des  établissements  classés  demande 
toutefois  à  être  remaniée  dans  certaines  de  ses  parties.  Ainsi, 
pour  ne  citer  que  quelques  établissements,  les  boyauderies 
et  les  fonderies  de  graisses  devraient  être  toutes  de  première 
classe  ;  d’autre  part,  les  usines  d’électricité  et  de  force  mo¬ 
trice,  les  écuries  de  loueurs  de  voitures  qui  ne  sont  pas  classées, 
auraient  besoin  de  l’être.  Les  étaux  de  bouchers  et  de  tri¬ 
piers  réclameraient  d’être,  sinon  classés,  du  moins  soumis  à 
une  réglementation  spéciale,  telle  que  celle  demandée  par 
le  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  sur  les  conclu¬ 
sions  d’un  rapport  de  M.  Nocard  en  1892,  comme  d’ailleurs 
les  emmagasinements  importants  de  certaines  marchandises 
fromages,  beurres,  légumes,  etc.)  qui  ne  sont  pas  cependant 
de  véritables  dépôts. 

«  3°  On  ne  saurait  trop  insister  près  des  administrations  pré¬ 
fectorales  pour  les  inviter  à  exercer  d’une  manière  incessante 
la  surveillance  la  plus  rigoureuse  sur  les  différents  services 
d’assainissement  dont  elles  ont  la  direction,  en  même  temps 
qu’il  est  bon  de  rappeler  aux  maires  de  la  banlieue,  les  pou¬ 
voirs  que  leur  confère,  en  matière  d’hygiène  publique,  la  loi 
du  5  avril  1884. 

«  4°  Enfin,  puisque  les  habitants  peuvent  eux-mêmes,,  eh 
renonçant  à  leurs  habitudes  de  malpropreté,  réduire  les 
causes  d’infection,  nous  ajouterons  que  la  diffusion  des  pre¬ 
mières  notions  d’hygiène  mérite  la  plus  sérieuse  atten¬ 
tion.  » 

En  présence  de  ces  doléances  et  des  avis  répétés  du  Conseil 
de  salubrité  de  la  Seine,  le  Préfet  de  la  Seine,  qui  a  sous  sa 
surveillance  la  tenue  des  boucheries,  charcuteries,  etc.,  n’a 
pas  hésité  à  prendre,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique, 
l’arrêté  suivant,  modifiant  et  complétant  l’article  4  de  l’arrêté 
du  20  août  1887  sur  la  tenue  des  étaux  de  boucherie  : 

Vu  la  loi  du  4 4  septembre  17 89,  article  50  ; 
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Vu  le  décret  du  20  avril  1887  réglementant  la  tenue  des 
étaux  dans  la  ville  de  Paris; 

Considérant  que  des  plaintes  nombreuses  ont  été  portées  de¬ 
vant  le  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine ,  au  sujet  des  mauvaises  odeurs  que  répandent  les  débris 
de  viande  et  autres  déchets  de  la  boucherie ,  tant  dans  les  étaux 
mêmes  que  pendant  le  transport  aux  usines  de  transformation 
et  aux  abords  de  ces  usines  ; 

Vu  les  avis  émis  par  le  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine  dans  ses  séances  du  2  8  octobre  i  892, 
du  20  mars  et  du  27  mars  i  896; 

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  d’ assainissement  et  de 
salubrité  de  l'habitation  dans  sa  séance  du  21  mars  1894 , 
Arrête  : 

Art.  1er.  —  L’article  4  de  V arrêté  du  20  avril  1 887  est 
modifié  et  complété  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  4.  —  Les  débris  de  viande  ou  autres  déchets  de  bou¬ 
cherie  ne  devront  pas  séjourner  dans  l' établissement.  Ils  seront 
désinfectés  de  manière  à  supprimer  toute  mauvaise  odeur  dans 
la  boucherie ,  ainsi  que  sur  le  trajet  de  la  boucherie  aux  usines 
de  transformation,  et  devront  être  enlevés  chaque  jour. 

«  Toute  contravention  à  la  présente  prescription  sera  constatée 
par  des  proces-verbaux  et  poursuivie  conformément  à  la  loi, 
sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront  être 
prises  contre  les  contrevenants.  » 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  la 
ville  de  Paris.  Il  sera  en  outre  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Poubelle. 


Paris,  le  13  mai  1896. 


Peu  de  temps  après  son  installation  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  M.  Poubelle  prescrivait  une  mesure  d’hygiène  qui  a 
fait  couler  inutilement  beaucoup  d’encre,  l’installation  dans 
chaque  maison  de  Paris  d’un  récipient  destiné  à  recevoir  les 
ordures  ménagères.  Cette  innovation  assainissait  les  immeu¬ 
bles,  diminuait  dans  une  proportion  notable  la  souillure 
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de  la  voie  publique  :  son  utilité  fut  néanmoins  tout  d’abord 
méconnue.  Aujourd’hui  l’emploi  de  la  Poubelle  s’est  généra¬ 
lisé  dans  toutes  les  grandes  villes  de  France  et  de  l’étranger, 
à  la  satisfaction  de  tous. 

Nous  ne  savons  pas  quel  accueil  est  réservé  à  l’arrêté  du 
13  mai  1896  ;  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  douteux,  c’est  que 
cette  mesure  répond  à  des  indications  précises  formulées  par 
tous  les  corps  compétents.  Aujourd’hui  où  l’éducation  hygié¬ 
nique  de  la  population  de  Paris  est  plus  avancée,  nous 
sommes  convaincu  qu’elle  comprendra  l’intérêt  de  la  nou¬ 
velle  réglementation  au  point  de  vue  sanitaire. 


LES  BAINS-DOUCHES  DE  LA  PLACE  HÉBERT 

Par  le  Dr  O.  du  Mesnil. 

Au  commencement  de  cette  année  nous  avons  fait  ici 
l’état  des  installations  balnéaires  publiques  en  projet  et  en 
cours  à  Paris.  Nous  annoncions  l’établissement  prochain 
d’une  station  de  bains-douches  annexée  à  la  Piscine  de  la 
place  Hébert  ;  la  réalisation  a  devancé  nos  prévisions?; 
grâcé  à  la  rapidité  avec  laquelle  les  travaux  ont  été  exécutés, 
sous  la  direction  de  M.  Masson,  ingénieur  du  service  d’as¬ 
sainissement,  par  les  constructeurs  des  bains-douches  de 
l’Asile  national  de  Vincennes,  MM.  Piet  et  Cie.  Commencés 
le  6  mars  1896,  ils  ont  été  inaugurés  le  26  avril  dernier.  : 

Sans  avoir  jamais  eu  la  pensée  de  contester  les  services 
que  peuvent  rendre  les  piscines  pour  l’enseignement  et  la 
pratique  de  la  natation,  nous  leur  avons  toujours  reproché, 
et  le  plus  grand  nombre  des  hygiénistes  avec  nous  :  1°  de 
donner  accès  dans  les  mêmes  bassins  h  des  individus  du 
nettoiement  préalable  desquels  on  ne  prenait  aucun  souci; 
2°  de  nettoyer  incomplètement  ceux  qui  les  fréquentent. 

A  la  place  Hébert,  le  passage  à  la  douche  de  propreté  est 
exigé  avant  que  le  baigneur  ne  soit  admis  à  la  piscine  de  na¬ 
tation.  Cette  mesure  diminuera  les  dangers  de  la  promiscuité 
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des  baigneurs  dans  la  piscine  et  mérite  d’être  louée  saris 
réserve. 

Pour  l’aménagement  des  bains-douches  de  la  place  Hébert 
les  constructeurs  se  sont  visiblement  inspirés  du  service  ana¬ 
logue  qu’ils  ont  installé  l’an  derniér  à  l’Asile  national  de 
Vincennés  (4).  ’ 

Les  trente-deux  cabines  de  ce  groupe  se  composent  de 
deux  compartiments  chacune  ;  l’un  est  un  déshabilloir  en 
pitchpin,  l’autre  ufte  cabine  dé  douches  en  fer  et  en  opaline 
laminée. 

Chaque  cabine  de  douches  de  lm,15  de  largeur  sur  1  mè¬ 
tre  de  profondeur. comporte  une  pomme  d’arrosoir  inclinée 
avec  un  robinet  intermittent,  fournissant  de  2  à  3  litres 
d’eau,  toutes  les  fois  que  le  baigneur  tire  la  chaînette  qu’il 
n’est  pas  besoin  d’accrocher  ou  de  maintenir  pendant  l’écou¬ 
lement.  Le  baigneur  a  ainsi  les  mains  libres  pour  se  savon¬ 
ner  et  se  rincer  en  trois  ou  quatre  opérations,  à  volonté, 
sans  faire  une  grande  dépense  d’eau. 

Le  sol  de  la  cabine  en  ciment  forme  une  cuvette  trapé- 
zoïde  (fig.  1;,  munie  d’une  bonde  de  trop-plein  et  de  vi¬ 
dange,  permettant  de  maintenir  l’eau  à  une  hauteur  de 
0m,09  à  0m,10  pour  le  lavage  des  pieds  ou  de  vider  complète¬ 
ment  la  cuvette. 

Une  barre  horizontale  garnie  d’un  rouleau  en  bois,  sert 
à  poser  les  pieds  ou  à  s’asseoir  pour  faciliter  le  lavage,  ùn 
porte-savon  est  à  la  portée  du  baigneur. 

La  cabine  pour  le  déshabillage  est  munie  d’une  banc  dans 
un  des  angles,  de  trois  portemanteaux.  Un  plancher  à 
claire-voie  avec  écoulement  au-dessous  facilite  les  nettoyages. 
Cette  cabine  est  close  par  une  porte  à  ouverture  libre  en  de¬ 
dans,  mais  s’ouvrant  du  dehors  par  une  clef  spéciale  comme 
celle  des  cabines  de  bains  ordinaires. 

Le  local  des  bains-douches  de  24  mètres  de  longueur  sur 
5m,75  de  largeur  moyenne,  comporte  outre  les  trénte-deüX 

(1)  Voir  Annales  d’hygiène. 

3e  SÉRIE.  —  TOME  XXXV.  -r-  1896,  N°  6. 


34 


530 


O.  DU  MESNIL. 


cabines  disposées  des  deux  côtés  d’un  couloir  central  occu¬ 
pant  18m,42  de  longueur,  un  vestibule,  une  lingerie,  un 
-water-closet,  un  urinoir  et  une  petite  salle  pour  la  manœu¬ 
vre  des  robinets  d’eau  et  de  chauffage. 

Sur  le  côté,  une  salle  d’attente  de  7m,50  sur  5m,60  a  été 
installée  pour  servir  d’entrée  à  tous  les  clients.de  la  piscine, 
qui  comme  nous  l’avons  dit  doivent  d’abord  passer  par  les 
douches. 

Le  service  d’eau  tiède  est  assuré  par  un  réservoir  de 
4  000  litres,  placé  sur  le  plancher  du  premier  étage  de  la 


PLAN 


Fig.  1.  —  Douches  de  lavage  municipales  gratuites.  Cabine  et  son 
déshabilloir.  Plan. 

piscine,  derrière  le  mur  mitoyen  du  local  des  douches.  Il  est 
alimenté  au  moyen  d’une  bâche  à  flotteur  soit  d’eau  de 
source,  soit  d’eau  du  puits  artésien  qui  est  à  la  température 
de  21°, 2  et  qui  est  portée  à  38<>  par  un  .  réchauffeur  de 
vapeur. 

La  régularité  du  chauffage  de  l’eau  est  assurée  par  un 
thermo-régulateur  fermant  automatiquement  l’arrivée  de 
vapeur  dès  que  l’eau  a  atteint  les  38°  fixés,  et  la  rou¬ 
vrant  lorsque  par  suite  du  renouvellement  de  l’eau  dans  le 
réservoir  sa  température  descend  au-dessous  de  38°. 

La  distribution  de  l’eau  aux  douches  se  fait  par  une  con¬ 
duite  de  0m,100  de  diamètre  partant  du  fond  du  réservoir  et 
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se  divisant  ensuite  en  deux  conduites  de  60  millimètres  fixées 
le  long  des  poutrelles  en  fer,  reliant  toutes  les  cloisons  de 
séparation  des  cabines  de  douches  et  des  déshabilloirs. 

La  régularité  de  la  température  dans  les  conduites  de  dis¬ 
tribution  aux  douches  est  assurée  : 

1°  Au  commencement  du  service,  par  l’ouverture  d’un  ro- 


Fig.  2.  —  Douches  de  lavage  municipales  gratuites.  Cabine  et  son 
désliabilloir.  Coupe  AB. 


binet  de  jauge  placé  à  l’extrémité,  servant  à  vider  l’eau 
froide  restée  dans  les  conduites  et  en  même  temps  à  faire 
une  chasse  dans  les  tuyaux  d’écoulement  des  sels  pour  les 
nettoyer. 

2°  Pendant  le  service,  par  une  circulation  continue  de 
l’eau  dans  les  conduites,  activée  à  volonté  par  un  éjecteur. 

Un  thermomètre  placé  sur  la  conduite  de  circulation  de 
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l’eau  permet  de  vérifiér  la  température  obtenue  par  le  chauf¬ 
fage  delà  vapeur. 

La.  salle  ,  de  douches  éclairée  et  aérée  par  un  lanterneau 
dans  toute  sa  longueur  est  chauffée  au  moyen  d’une  conduite 
de  vapeur  de  120  millimètres  de  diamètre  placée  le  long 
des  murs  au-dessus  des  salles  de  douches,  à  côté  des  tuyaux 
de  retour  de  circulation  d’eau.  La  salle  d’attente  est  éga¬ 
lement  chauffée  par  des  tuyaux  de  vapeur  placés  sous  les 
bancs. 

La  lingerie  est  chauffée  par  le  chauffe-linge  à  vapeur. 

La  dépense  d’eau  maxima  par  douche  a  été  calculée  à 
40  litres  et  on  évalue  à  trois  par  heure  le  nombre  de  dou¬ 
ches  qui  peuvent  être  prises  dans  chaque  cabine,  c’est  donc 
pour  les  trente-deux  cabines  3  840  litres  d’eau  chauffée  à 
38°  qui  doivent  être  débités. 

La  dépense  de  charbon  tant  pour  le  chauffage  dë  l’eau  que 
du  local  est  évaluée  à  270  kilogrammes  par  heure. 

L’installation  technique  faite  place  Hébert  pour  les  bains- 
douches,  non  compris  les  sels  et  leur  écoulement  dans  le 
local  près  de  la  piscine,  a  donné  lieu  à  une  dépense  de 
20  780  francs,  savoir  : 

1°  Pour  les  douches,  réservoirs,  distribution  d’eau  et  de 
vapeur,  pour  le  chauffage  des  bains,  des  locaux  et  du 
chauffe-linge  par  la  vapeur  (non  compris  le  générateur 
dépendant  du  service  de  la  piscine).. . . . . . .  6,860  fr.- 

2b  Pour  les  cabines  de  lavage  en  fer  et  opaline  laminée. .  8,720  fr. 

3°  Pour  les  cabines,  déshabilloirs  en  pitchpin  verni  avec 
portes,  plancher  à  claire-voie,  portemanteaux,  glace.. .  5,200  fr. 

.  20,780  fr. 

Le  prix  de  revient  de  chaque  cabine  est  de  649  fr.  30. 

Jusqu’au  moment  ou  nous  avons  appelé  l’attention  sur  les 
douches  publiques  de  lavage  à  bon  marché,  leur  fonctionne¬ 
ment  était  resté  limité  à  l’armée  et  aux  établissements  péni¬ 
tentiaires.  Là  cette  question  a  été  parfaitement  étudiée  et 
tous  les  hygiénistes  sont  unanimes  dans  leur  témoignage  en 
faveur  de  la  généralisation  de  cette  méthode.  Si  on  procé¬ 
dait  dans  notre  pays  à  une  enquête  sur  le  chiffre  des  bai- 
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gnoires  existantes  par  rapport  au  chiffre  de  la  population, 
on  serait  profondément  surpris  du  nombre,  infiniment  petit 
de  ceux  qui  ont  la  possibilité  de  recourir  (faute  d’installation, 
si  rudimentaire  qu’elle  soit)  à  l’usage  de  l’eau  pour  l’entre¬ 
tien  de  la  propreté  individuelle.  Les  bains  font  complètement 
défaùt.dans  les  campagnes;  ils  sont  insuffisants,  mal  instal¬ 
lés,  très  coûteüx  dans  les  grandes  agglomérations,  il  est 
nécessaire  d’y  remédier.  La  tâche  est  aujourd’hui  assez 
simple  vu  les  facilités  grandes  de  réaliser  ces  créations  à 
bon  marché  et  la  faveur  avec  laquelle  elles:  sont  accueillies 
par  le  public  auquel  elles  sont  destinées. 

La  généralisation  de  l’usage  des  bains-douches  doit  mar- 
.  cher  de  pair  avec  l’amélioration  des  logements  destinés  aux 
classes  nécessiteuses,  la  propreté  corporelle  de  l’habitant 
étant  un  facteur  important  dans  la  salubrité  du  logis.  En 
commençant  à  l’école,  et  continuant  dans  l’armée,  à  l’usine 
on  atteindra  promptement  le  but  à  poursuivre,  qui  est  l’amé¬ 
lioration  de  l’hygiène  physique  et  morale,  d’un  groupe  impor¬ 
tant  et  particulièrement  intéressantde  la  population  française. 


NOS  PERTES  A  MADAGASCAR 

Par  le  Dr  Jean  Lémure. 

En  étudiant  l’expédition  de  Madagascar  au  point  de  vue 
médical  et  hygiénique,  à  un  moment  où  le  mystère  planait 
encore  sur  le  taux  de  la  mortalité,  nous  arrivions,  par  une 
série  de  déductions,  à  cette  conclusion  pour  ainsi  dire  ma¬ 
thématique,  qu’à  la  fin  de  la  campagne  le  tiers  de  l’effectif 
aurait  disparu  (1).  Nos  prévisions  n’étaient  pas  exagérées, 
et  maintenant  que  les  chiffres  officiels  sont  donnés,  il  est 
facile  de  le  démontrer. 

(1)  Voy.  Jean  Lémure,  Morbidité et  mortalité  pendant  T  expédition  de 
Madagascar  [Ann.  d'hyg .,  1895,  t.  XXXIY,  p.  497).  —  Jean  Lémure, 
Madagascar ,  l'Expédition  au  point  de  vue  médical  et  hygiénique,  V ac¬ 
climatement  et  la  colonisation.  Paris,  1896,  1  vol.  in-8,  avec  une  carte. 
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La  lumière  doit  être  faite  d’une  manière  complète  sur 
les  vices  d’organisation  de  la  campagne  malgache  ;  et,  le 
meilleur  moyen  d’empêcher,  pour  l’avenir,  de  semblables 
erreurs,  est  d’évoquer  le  spectre  de  tous  ces  Français  qui 
ont  succombé  à  la  peine,  sans  gloire  et  sans  espoir. 

La  statistique  officielle  accuse  brutalement  le  chiffre  des 
morts  sans  indiquer  la  composition  des  effectifs,  et  il  est 
difficile,  à  première  vue,  de  se  rendre  compte  de  la  propor¬ 
tion  des  décès.  Nous  allons  combler  cette  lacune  en  dres¬ 
sant  un  tableau  donnant  le  pourcentage  aussi  exact  que 
possible  : 

Troupes  de  la  Guerre. 


Effectif.  Morts.  Pour  100.  Par  unité. 


Officiers  ou  assimilés . 

200e  d’infanterie,  avec  la  re- 

600 

35 

5,8 

1  p.16,6 

lève . . . 

2.600 

1.018 

39,1 

2  p.  5 

40e  bataillon  de  chasseurs. . . 

800 

506 

63,2 

3  p.  5 

Régiment  d’Algérie. . . . 

2.400 

591 

24,6 

1  p.  4 

Chasseurs  d’Afrique . 

38°  d’artillerie,  ouvriers,  arti- 

150 

39 

26 

1  p.  4 

ficiers  . . . . . 

1.000 

382 

38,2 

2  p.  5 

Compagnies  du  génie. ...... 

30e  escadron  du  train  des 

600 

387 

64,5 

3  p.  5 

équipages  militaires . 

Secrétaires  d’état-major.... 

30e  seetion  de  commis. ..... 

3e  section  d’infirmiers . . . 

450 

250 

55,5 

1  P-  2 

Gendarmerie. . .' . . 

1.000 

209 

20,9 

1  p.  5 

9.600  3.417 

Troupes  de  la  Marine. 

37,3 

1  p.  3 

13e  d’inf.  de  marine _ .... 

2.400 

577 

24 

l  p.  4 

2e  d’art,  de  marine.  . 

Équipages  de  la  flotte,  sur 
les  canonnières  de  rivière 

450 

148 

32,9 

1  p.  3 

ou  à  terre  à  Majunga. . . . 

400 

47 

11,7 

1  p.  9 

3.250 

772 

22,9 

1  p.  5 

Nous  né  tenons  compte  dans  ce  tableau  que  des  troupes 
régulières  d’Europe  et  d’Algérie,  en  laissant  de  côté  pour 
le  moment  les  éléments  indigènes,  soldats  ou  auxiliaires. 
Et  dès  lors,  l’appréciation  devient  aisée. 

Pour  un  effectif  de  12  850  hommes  de  troupes  européennes 
ou.  algériennes,  on  constate  qu’il  y  a  eu  4 189  décès,  envi- 
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ron  le  tiers,  ou  plus  exactement  30,2  p.  100.  Sur  les  troupes 
de  la  guerre,  la  mortalité  générale  a  été  de  37,3  p.  100  et 
sur  les  troupes  de  la  marine  de  22,9  p.  100. 

Le  corps  le  plus  éprouvé  a  été  celui  des  sapeurs  du  génie 
qui  ont  travaillé  à  la  construction  de  la  route  et  des  ponts  : 
les  deux  tiers  sont  morts.  Vient  ensuite,  avec  une  propor¬ 
tion  de  63,2  p.  100,  le  40e  bataillon  de  chasseurs  qui  a  été 
exténué  après  la  marche  forcée  sur  Tsarasotra  et  dont  pas 
un  soldat  n’a  pu  arriver  à  Tananarive.  L’escadron  du  train 
des  équipages  a  perdu  un  peu  plus  de  la  moitié  de  son  effec¬ 
tif,  les  hommes  étant  obligés  de  séjourner,  sur  les  routes  et 
de  faire  sauvent  l’office  de  coolies.  L’artillerie  de  terre,  a: 
subi  également  des  pertes  sérieuses.  Enfin,  le  200e,  sans 
avoir  combattu,  a  été  disloqué  et  n’a  pu  envoyer,  pour  le  re¬ 
présenter  à  Tananarive,  que  163  hommes  :  près  de  40  p.  100 
ont  succombé  1 

Le  13e  de  marine,,  qui  a  fait,  toute  la.  campagne  et  occupe 
encore  le  pays,  a  perdu  1  homme  sur  4,  proportion  iden-- 
tique  à  celle  du  régiment  d’Algérie,  formé  de  tirailleurs  et 
de  légionnaires,  qui  lui  aussi  a  tenu  jusqu’à  la  fin  des  opé¬ 
rations.  Le  chiffre  le  plus  faible  appartient  aux  marins  de 
la  flottille,  qui  cependant  menaient  un  rude  métier  sur  les 
canonnières  de  rivière  ou  à  la  direction  du  port  de  Ma- 
junga. 

L’impression  qui  résulté  de  cette  statistique  mortuaire, 
c’est  que  l’expédition  a  été  un  véritable  défi  aux  notions  au¬ 
jourd’hui  banales  d’hygiène  militsurëTEnTaffirmant'aria  tri¬ 
bune  de  la  Chambre  qu’il  fallait  s’attendre  à  avoir  60  p.  100 
de  malades  à  Madagascar,  si  les  précautions  les  plus  rigou¬ 
reuses  n’étaient  prises,  M.  Isàac  provoquait  des  marques 
-  d’incrédulité,  et  pourtant  il  était  loin  de  compte.  Il  ne  s’agit 
plus  maintenant  de  malades,  mais  de  morts,  dont  la  moyenne 
générale,  pour  les  troupes  de  la  guerre,  atteint  près  de 
40  p.  100  et  dépasse  60  pour  certains  corps. 

Un  autre  enseignement  est  tiré  de  la  différence  relativè 
entre  la  mortalité  des  troupes  de  la  guerre  et  celle  des 
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troupes  de  la  marine.  Tl  doit  porter  ses  fruits  pour  la  cons¬ 
titution  de  l’armée  coloniale. 

Avant  tout  dans  les  campagnes  d’outre-mer,  on  doit  avoir 
des  chefs  expérimentés  connaissant  tous  les  dangers,  à  évi¬ 
ter,  et  des  soldats  aguerris. 

Pour  comparer  des  éléments  semblables,  il  suffit  de  mettre 
en  parallèle  le  200e  de  ligne  et  le  13e  de  marine,  arrivés  en 
même  temps,  soumis  aux  mêmes  épreuves  ;  le  premier  ne 
rend  aucun  service,  et,  sur  100  hommes  en  perd  15  de  plus 
que  le  13e.  La  faible  mortalité  des  marins  des  canonnières 
prouve  encore,  que  la  voie  fluviale  jusqu’à  un  point  très 
rapproché  de  Suberbieville  était  la  seule  pratique. 

Sur  2  000  hommes,  le  régiment  colonial  composé  des  vo¬ 
lontaires  de  la  Réunion,  du  bataillon  malgache  et  du  ba¬ 
taillon  hao.ussas,  a  eu  309  décès,  donnant  la  proportion  assez 
faible  de  15  p.  100.  Les  troupes  indigènes  fortement  enca¬ 
drées  par  des  Européens  sont  les  plus  résistantes  dans  les 
expéditions  coloniales. 

Tous  nos  calculs  sont  établis  jusqu’à  présent  sur  les  chiffrés 
officiels  et. nous  arrivons  à  ce  résultat  que  sur  14  850  hommes 
dé  troupes  régulières,  il  y  a  eu  4  498  décès  ou  32  p.  100. 

.  Quant  aux  auxiliaires,  conducteurs  kabyles  ou  sénégalais, 
somalis,  comoriens,  makoas,  sakalaves,  saura-t-on  jamais 
le  chiffre  des  morts  ou  disparus?...  Sur  8  000,  il  faut  au 
moins  compter  3  000  décès.  Rappelons-nous  qu’un  seul  trans¬ 
port,  la  Ville- de-Metz,  a  jeté  à  la  mer  près  dé  100  Kabyles  ; 
tous  les  . matins,  sur  la  plage  de  Majunga,  on  relevait  plusieurs 
cadavres,  et:  sur  là  route  dans  la  brousse,  c’était  bien  autre 
chose  1  Les  auxiliaires  résistaient  encore  moins  que  les  sol¬ 
dats,  parce  qu’on  les  avait  mal  choisis.  Ce  fait  est  grave,  parce 
que  les  coolies  manquant,  les  soldats  devaient  les  remplacer. 

Tout  compris,  22  850  hommes  ont  donné  7  498  décès  et 
toujours  avec  la  même  proportion  de  33  p.  100. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  le  tiers  du  corps  expéditionnaire 
de  Madagascar  n’existé  plus,  .et  parmi  les  survivants,  que 
d’invalides  pour  longtemps  ! 
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C’était  pourtant  l’élite  de  notre  armée  qui,  il  y  a  un  an; 
partait  avec  enthousiasme,  avec  la  plus  entière  confiance 
et  la  plus  grande  bravoure.  Les  déceptions  ont  été  cruelles  ; 
puisse  au  moins  cet  exemple  nous  servir  de  leçon  ! 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  LÉGALE  DE  FRANCE 


SÉANCE  DU  13  AVRIL  1896. 

Présidence  de  M.  Constant,  vice-président. 

Le  procès-verbal- de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  Vibert  rend  compte  du  travail  de  M.  le  Dr  Grouhel  sur  les 
maladies  post-traumatiques. 

M.  le  Dr  Grouhel. (de  Lille)  nous  adresse  sa  thèse,  intitulée  : 
Étude  médico-légale  des  maladies  post-traumatiques.  —  Il  s’agit  là 
d’une  question  que  tous  ici  :  magistrats,  avocats  et  médecins, 
avons  souvent  à  envisager.  Une  personne  a  été  victime  d’un  acci¬ 
dent;  l’auteur  de  cet  accident  est  responsable  des  conséquences 
directes  des  blessures,  mais  l’est-il  également  ou  jusqu’à  quel 
point  des  complications  que  peuvent  occasionner  ces  blessures? 

M.  le  Dr  Grouhel  a  réuni  quelques  faits  de  ce  genre,  dont  plu¬ 
sieurs  observés  par  lui  ;  «  il  voudrait,  dit-il,  tirer  de  la  comparaison 
et  de  la  discussion  de  ces  faits  une  «  règle  impersonnelle  >  à 
appliquer  en  pareille  matière. .  » 

Je  ferai  remarquer  tout  d’abord  que  le  rôle  du  médecin  légiste 
n’est  pas  tout  à  fait  celui  qu’imagine  M.  le  l)r  Grouhel.  L’expert 
n’a  pas  à  dire  j  usqu’où  s’étend  ou  s’arrête  la  responsabilité  de 
l’auteur  de  l’accident;  il  doit  seulement  déterminer  ce  qui  dans 
Létal  d’un  blessé  est  la  conséquence  directe  du  traumatisme,  et 
d’autre  part  ce  qui  est  attribuable  à  des  complications  plus  ou 
moins  fortuites,  ou  à  une  prédisposition  antérieure.  Son  rôle  est 
de  fournir  aux  juges  un  élément  d’appréciation  indispensable, 
mais -non  pas  de  leur  présenter  une  décision  toute  préparée.  Il 
dira  par  exemple  que  telle  blessure  était  de  nature  à  entraîner 
par  elle-même  une  incapacité  de  travail  d’une  dizaine  de  jours, 
mais  que  cette  incapacité  a  été  portée  à  six  semaines  par  le  fait 
d’un  érysipèle  développé  autour  de  la  plaie;  et  c’est  aux  juges 
qu’il  appartiendra  de  décider  si  l’auteur  de  l’accident  est  respon¬ 
sable  de  l’érysipèle  aussi  bien  que  de  la  blessure. 
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Il  est  vrai  que,  même  sous  ces  réserves,  l’appréciation  de  l’ex¬ 
pert  est  fort  importante,  et  qu’elle  n’est  pas  toujours  aussi  facile 
à  formuler  que  dans  l’exemple  que  je  viens  de  citer.  Départager 
ce  qui  appartient  aux  conséquences  directes  d’un  traumatisme, 
de  ce  qui  résulte  d’une  prédisposition,  d’une  maladie  antérieure, 
est  une  tâche  parfois  fort  délicate,  et  qui  peut  prêter  à  la  discus¬ 
sion  entre  médecins. 

C’est  cette  discussion  qu’a  entreprise  M.  Grouhel,  et  qu’il  a 
conduite  en  médecin  instruit  et  consciencieux.  Toutefois  les  solu¬ 
tions  qu’il  propose  ne  me  semblent  pas  toujours  acceptables,  il 
me  paraît  qu’il  limite  parfois  trop  rigoureusement  les  conséquences 
de  l’accident  aux  effets  directs  du  traumatisme.  A  mon  avis,  il 
n’y  a  pas  de  règle  absolue  en  pareille  matière  ;  tout  dépend  des 
circonstances  particulières  du  cas.  Un  homme  reçoit  une  blessure 
sur  une  articulation;  il  se  développe  une  arthrite  traumatique, 
puis  une  tumeur  blanche.  Faut-il  juger  ce  cas  d’après  une  règle 
préétablie,  en  vertu  de  laquelle  tout  ce.qui  est  purement  trauma¬ 
tique  serait  imputable  à  l’accident,  et  tout  ce  qui  est  tuberculeux 
devrait  en  être  complètement  séparé?  Je  ne  le  crois  pas.  S’il  s’agit 
d’un  homme  antérieurement  sain  (Au  moins  en  apparence),  si  le 
traumatisme  était  assez  violent  pour  constituer  un  foyer  très  favo-c 
rable  au  développement  de  la  tuberculose  ;  ou  si,  au  contraire,  le 
blessé  était  déjà  notoirement  tuberculeux,  chétif,  débilité,  si  le 
traumatisme  a  été  relativement  minime,  les  conditions  sont  toutes 
différentes,  et  l’expert  doit  soigneusement  les  signaler  dans  cha¬ 
que  cas  et  en  indiquer  l’importance. 

M.  le  Dr  Grouhel  a  une  conception  différente,  car  je  trouve  dans 
sa  thèse  cette  phrase,  que  je  ne  puis  laisser  passer  sans  protes¬ 
tation  :  «  L’hystéro-neurasthénie  n’est  jamais  créée  par  le  trauma¬ 
tisme;  celui-ci  n’en  est  que  l’occasion.  La  condition  sine  qua  non 
de  l’hystérie,  c’est  l’état  constitutionnel  préalable.  » 

Une  pareille  doctrine  est  déjà  fort  contestable  quand  il  s’agit  de 
l’hystérie.  Un  individu,  dont  les  antécédents  personnels  ou  héré¬ 
ditaires  sont  indemnes  de  tare  nerveuse,  reçoit  une  contusion  sur 
un  membre,  et  ce  membre  est  pris  de  paralysie  hystériquô.  On 
peut  dire  sans  exagération  que  c^est  l’accident  qui  est  la  vraie 
cause  de  la  paralysie,  car  sans  lui  la  prédisposition  latente  à  l’hys¬ 
térie  ne  se  serait  peut-être  jamais  manifestée. 

Mais  c’est  surtout  quand  il  s’agit  de  neurasthénie  ou  de  névrose  : 
traumatiques,  que  je  m’inscris  en  faux  contre  la  proposition  de 
M.  Grouhel.  Ici  la  prédisposition  ne  joue  qu’un  rôle  tout  à  fait 
secondaire,  sinon  nul.  Quand  on  voit  des  individus  qui  pendant 
40,  50  ou  60  ans  n’ont  présenté  aucun  trouble  nerveux,  être  pris 
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à  la  suite  d’un  accident  de  chemin  de  fer  ou  de  voiture,  d’une 
maladie  nerveuse  qui  en  fait  souvent  de  véritables  infirmes,  on  est 
presque  en  droit  de  renverser  la  proposition  de  M.  Grouhel  et  de 
dire  qu’ici  la  prédisposition  n’est  rien  et  le  traumatisme  est  tout. 
—  C’est  une  opinion  que  je  soutiens  depuis  longtemps,  et  qui  est 
soutenue  également  par  la  plupart  des  médecins  qui  ont  eu  occa¬ 
sion  d’observer,  dans  de  bonnes  conditions  d’impartialité,  un 
grand  nombre  de  ces  malades. 

M.  Vallon,  secrétaire,  donne  lecture  d’un  rapport  médico-légal 
par  M.  le  Dr  Mabille  (de  la  Rocbelle),  membre  correspondant  : 
Affavre  W...  Homicide.  Des  remerciements  seront  adressés  à  M.  le 
ür  Mabille  (1). 

M.  Ogier  présente  des  -photographies,  de  foetus  obtenues  par  la 
méthode  de  Rœntgen  (2).;  ,  . 

M.  Motet,  présente  de  la  part  de  M.  le  Dr  Barthélemy  des  pho¬ 
tographies  obtenues  par  la  même  méthode. 

M.  le  Secrétaire  général  communique  une  demande  d’avis  qui 
lui  a  été  adressée  sur  le  point  suivant  :  Un  médecin  de  nationalité 
étrangère,  mais  pourvu  d’un  diplôme  français,  peut-il  délivrer  un 
certificat?  —  La  question  est  renvoyée  à  une  commission  composée 
de  MM.  Charpentier,  Danet,  Lefuel. 

M.  Lemesle,  avocat,  se  porte  candidat  à  l’uné  des  places  déclarées 
vacantes  dans  la  section  réservée  à  la  magistrature  et  au  barreau 
et  envoie  à  l’appui  de  sa  candidature  plusieurs  brochures. 

M.  LEGLUDic,  membre  correspondant,  adresse  une  lettre  pour 
remercier  la  Société  de  l’analyse  du  travail  qu’il  lui  avait  adressé 
et  dont  M.  Laugier  a  rendu  compte  dans  la  séance  précédente. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  D’HYGIÈNE  PROFESSIONNELLE 


Séance  du  25  mars  1896.  —  Présidence  de  M.  Duclaux. 

M.  Vallin  fait  une  communication  sur  Yutilité  d'un  crachoir 
de  poche.  —  Un  simple  coup  d’œil  permet  de  comprendre  le  mé¬ 
canisme  de  cet  ustensile.  Le  flacon  aplati  en  verre  bleu  a  10  cen- 

(1  )  Note  du  comité  de  publication.  —  Les  développements  de  ce  rap¬ 
port  n’en  ont  pas  permis  la  publication. 

(2)  Voy.  Bordas,  Les  Rayons  Rœntgen  et  leur  application  en  médecine 
légale  (Ann.  d’Hyg.,  1896,  t.  XXXV,  p.  391). 
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timètres  de  hauteur,  5  centimètres  de  largeur  à  la  partie  la 
plus  renflée,  et  3  centimètres  et  demi  d’épaisseur.  Le  couvercle 
en  nickel  est  garni  en  caoutchouc,  à  ressort,  comme  les  encriers 
de  voyage  ;  il  est  vissé  sur  le  verre  et  se  démonte  aisément  pour 
les  grands  lavages;  il  porte  un  prolongement  en  forme  d’enton¬ 
noir,  en  nickel,  qui  forme  siphon  dans  l’intérieur  du  flacon  pour 
empêcher  les  déversements.  Le  fond  de  l’appareil  est  muni  d’un 
bouchon  métallique  vissé  directement  sur  le  verre;  on  l’enlève 
pour  faire  chaque  jour  un  lavage  sous  un  robinet,  que  l’on  com¬ 
plète  par  un  rinçage  avec  une  solution  d’acide  phénique  à  5  p.  100. 
Il  est  inutile  de  conserver  aucun  liquide  désinfectant  dans  le  cra¬ 
choir,  qu’on  vide  dans  le  seau  à  toilette  ou  dans  les  cabinets.  Le 
verre  est  épais,  peu  fragile,  les  garnitures  nickelées  sont  d’un 
aspect  très  propre.  L’appareil  est  simple  et  pratique  ;  il  est  regretta¬ 
ble  que  son  prix  soit  aussi  élevé  (8  fr.)  ;  on  devrait  faire  des  mo¬ 
dèles  plus  simples  encore  et  à  la  portée  de  toutes  les  bourses. 

État  actuel  des  travaux  d'assainissement  de  Marseille,  par  M.  L. 
Genis.  —  Les  travaux  sont  à  peu  près  terminés  ;  il  a  été'  exécuté . 
80680  mètres  d’égouts  maçonnés,  et  96  900  mètres  de  canalisa¬ 
tion,  en  tuyaux,  soit  en  tout  177  580  mètres  de  canalisation 
secondaire  sur  186  374  à  construire;  880  réservoirs  de  chasse 
automatique  sur  933  à  établir  ;  2 140  regards  de  visite  sur  2 175,ète. 
Malheureusement  les  travaux  d’amélioration  de  la  distribution 
d’eau  ne  sont  pas  terminés,  et  c’est  seulement  alors  que  l’on  pourra 
utiliser  les  travaux  d’égout  exécutés  à  grands  frais. 

L’armée  coloniale,  ce  qu’elle  doit  être,  par  M.  le  Dr  Just  Navarre. 
—  L’autèur  demande  à  la  Société  d’émettre  les  vœux  suivants  : 

1°  Nul  ne  sera  admis  à  servir  l’État,  dans  les  colonies  intertro¬ 
picales,  s’il  n’a  été  déclaré  apte  physiquement  par  une  commis¬ 
sion  médicale,  jugeant  sans  appel; 

2°  Toute  décision,  soulevant  une  question  hygiénique  pour  les 
blancs  en  service  dans  les  colonies  intertropicales,  devra  être 
approuvée  par  une  commission  médicale,  avant  qu’il  soit,  hors 
les  cas  d’urgence,  passé  outre  à  son  exécution  ; 

3°  Les  plans  des  casernes  et  des  édifices  appartenant  à  l’État, 
ne  seront  mis  en  oeuvre  qu’après  approbation  d’une  commission 
technique  composée  de  médecins,  d’architectes  et  d’ingénieurs 
sanitaires. 


_  Séance  du  22  avril  1896.  —  Présidence  de  M.  Duclaux. 

M.  Pinard  demande  que  les  vœux  de  M.  Napias  sur  le  travail 
industriel  des  femmes  avant. et  après  leurs  couches,  soient  réunis  en 
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une  brochure.  L’assistance  des  femmes  en  couche,  est  résolue,  à 
Paris  du  moins.  Pour  les  femmes  enceintes,  l’initiative  privée  a 
fait  beaucoup.  Malheureusement,  on  constate  tous  les  jours  le 
surmenage  chez  la  femme  enceinte.  En  Russie,  il  y  a  des  établisse¬ 
ments  qui  recueillent  la  femme  enceinte  pendant  trois  mois. 
Enfin  l’auteur  parle  de  l’assistance  de  la  femme  accouchée.  Dans 
les  Maternités  de  Paris,  les  femmes  quittent  trop  tôt  le  service 
pour  aller  soigner  leurs  enfants.  Il  faut  compter  pour  ©Iles  sur 
l’initiative  privée. 

M.  Napias.  . —  Certains  industriels  exigent  des  femmes  qu’ils 
emploient  qu’elles  se  reposent  quelques  jours  avant  et  quelques 
jours  après  les  couches;  elles  touchent  1  fr.  50  par  jour. 

M.  Mamy.  Appareils  de  cabinets  d'aisances  pour  ateliers  (résultat 
d’un  concours  ouvert  par  l’Association  des  industriels  de  France):, 
—  L’Association  a  reçu  19  appareils  et  n’en  a  retenu  que'6,  qui 
lui  paraissent  conformes  au  concours.  Il  y  en  a  2  à  sec,  à  tourbe 
pulvérulente.  Chaque  selle  nécessite  70  grammes  de  tourbe  pul¬ 
vérulente.  La  tourbe  coûte  33  francs  les  1000  kilogrammes.  Ce  mé¬ 
lange  de  tourbe  et  de  matières  fécales  ne  donne  lieu  à  aucune 
odeur.  Dans  un  autre  appareil,  la  tourbe  n’est  pas  distribuée  au¬ 
tomatiquement.  La  commission  a  remarqué  que,  sur  100  ou¬ 
vriers,  95  préféraient-  s’accroupir  que  de  s’asseoir  dans  les  cabi¬ 
nets  d’aisances.  ✓ 

M.  Napïas.  —  Ces  appareils  à  la  tourbe  ont  été  déjà  décrits  et 
mis  en  pratique,' il  y  a  une  quinzaine  d’années.  De  plus,  l’expé¬ 
rience  montre  que  lés  cabinets  d’aisances  doivent  être,  autant 
que  possible,  tenus  avec  de  l’eau. 

M.  -Périsse.  —  Dans  le  plus  grand  nombre  des  usines  à  la  cam¬ 
pagne,  on  ne  peut  se  servir  que  de  cabinets  à  la  tourbe  ;  il  n’y  a 
pas  d’égout,  et  souvent  pas  ou  peu  d’eau. 

MM.  Trélat  et  Martin  prennent  parL  à  cette  discussion. 

M.  Martha  lit  line  note  sur  un  cas  d'otite  chez  un  nouveau-né . 


REYUE  DES  JOURNAUX 


Comité  pour  l’âmélioration  des  logements  de  New-York, 
maisons  ouvrières  modèles  ( Bulletin  de  l'office  du  travail). —  Ce 
comité  vient  d’ouvrir  un  concours  pour  l’établissement  de  plans  de 
maisons  modèles  à  appartements  destinés  à  loger  des  ouvriers. 

Les  projets  doivent  porter  sur  la  totalité  d’un  îlot  urbain  de 
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122  mètres  de  long  sur  61  mètres  de  large,  bordé  de  rues  sur  les 
longs  côtés  et  d’avenues  sur  les  autres.  Les  constructions  seront 
à  six  étages.  Les  rez-de-chaussée  sur  les  avenues  seront  dispo¬ 
sés  en  magasin  avec  plafonds  de  3m,5S  de  hauteur.  Les  autres 
logements  auront  2m,60  sous  plafond;  30  p.  100  des  logements  se¬ 
ront  à  2  pièces,  30  p.  100  à  4  pièces  et  60  p.  100  à  3  pièces. 

Le  programme  du  concours  fixe  les  dispositions  d’hygièné  qui 
suivent  : 

Sauf  au  rez-de-chaussée,  les  constructions  n’occuperont  pas  en 
plan  plus  de  70  p.  100  de  l’étendue  totale  du  terrain,  le  reste  étant 
réservé  pour  laisser  pénétrer  l’air  et  la  lumière. 

Les  murs,  cloisons,  paliers,  escaliers  et  autres  parties  d’un 
usage  commun  n’occuperont  pas  plus  de  15  p.  100  de  l’étendue 
totale  du  terrain,  laissant  55  p.  100  de  celle-ci  pour  la  surface- 
nette  habitable. 

Les  cours  encloses  sur  leurs  quatre  côtés  n’auront  pas  moins  de 
84  mètres  carrés  de  surface  et  seront  aussi  voisines  que  possible 
de  la  forme  carrée. 

Dans  les  cours  ouvertes  sur  un  côté,  celui-ci  sera  au  moins  le 
quart  du  côté  en  profondeur. 

Toutes  les  chambres  seront  éclairées  directement  à  l’extérieur. 
Tous  les  logements  ouvriront  sur  deux  façades,  permettant  la 
ventilation  de  part  en  part.  v 

Tous  les  escaliers  et  paliers  communs  seront  éclairés  directe¬ 
ment  à  l’extérieur  à  chaque  étage. 

Le  bâtiment  sera  divisé  en  compartiments  par  des  murs 
d’incendie  allant  de  bas  en  haut,  sans  ouverture,  et  chaque  com¬ 
partiment  aura  son  escalier  indépendant,  incombustible,  entouré 
de  murs  en  briques,  avec  entrée  distincte  sur  la  rue;  chaque  com¬ 
partiment  sera  desservi  par  un  monte-charge  accessible  pour  tous 
les  logements. 

Chaque  logement  aura  son  évier  et  son  lieu  d’aisances  séparés, 
ce  dernier  éclairé  et  aéré  directement  sur  l’extérieur. 

La  pièce  d’habitation  principale  aura  son  accès  sur  l’escalier  et 
le  palier  commun  sans  passer  par  aucune  autre  chambre. 

On  devra  pouvoir  pénétrer  dans  chaque  chambre  à  coucher 
sans  passer  par  une  autre  chambre  à  coucher  et  sans  sortir  sur  le 
palier. 

Chaque  pièce  d’habitation  aura  une  surface  de  13m<î,40  au  moins 
et  chaque  chambre  à  coucher  aura6m<i,50  au  moins. 

De  plus,  la  surface  moyenne  d’un  logement  dans  une  construc* 
lion  devra  dépasser  37  mètres  carrés. 

La  plupart  des  appartements  auront  une  fenêtre  au  moins 
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sur  la  rue  et  les  constructions  en  façade  sur  les  avenues  auront  leur 
entrée  sur  les  rues  latérales.  O.  du  M. 

La  consommation  de  l’alcool  en  Russie  ( Bulletin  russe  de 
statistique  financière  et  de  législation).  —  De  1882  à  1894,  les 
droits  sur  l’alcool  ont  été  relevés  de  25  p.  100  dans  la  Russie 
d’Europe,  et  le  prix  des  patentes-licences  a  été  augmenté  dans 
une  mesure  plus  considérable  encore. 

Le  nombre  des  débits  a  diminué  de  plus  de  moitié  et  la  con¬ 
sommation  individuelle  des  alcools  d’industrie  s’est  abaissée  de 
3m,81  à  2ut,85.  Pour  l’ensemble  de  l’Empire,  elle  a  été  de  2lit,61 
en  1894.  Par  provinces,  la  consommation  habituelle  des  alcools 
d’industrie  est  d’autant  plus  élevée,  que  le  Climat  est  moins  ri¬ 
goureux  et  la  population  plus  aisée.  C’est  ainsi  que  dans  la  pro¬ 
vince  de  Saint-Pétersbourg,  elle  est  de  8Ht,08  avec  445  ha¬ 
bitants  par  débit;  dans  la  province  de  Moscou,  de  7ut,40  avec 
618  habitants  par  débit;  dans  la  province  de  Smolensk,  3IU,57 
avec  810  habitants  par  débit.  En  ajoutant  aux  précédentes 
22  provinces  qui  forment  la  frontière  de  la  Russie  d’Europe  au  nord- 
ouest,  à  l’ouest,  au  sud-ouest,  au  sud  et  au  sud-est,  on  réunit  une 
-population  de  39  millions  et  demi  d’habitants  dont  la  consomma¬ 
tion  en  alcool  est  de  3m,66avec  627  habitants  par  débit  et  63 195  dé¬ 
bits  au  total,  contre  2m,09  par  tête,  1200  habitants  par  débit  et 
66865  débits  au  total  pour  les  80  millions  d’habitants  qui  peuplent 
le  reste  de  l’Empire  . 

Si  on  ajoute  à  l’alcool  d’industrie,  celui  qui  se  consomme  sous 
toutes  les  autres  formes  (vins,  bières,  boissons  et  eau-de-vie  de 
pays),  on  évalue  la  consommation  individuelle  d’alcool  pur  à  5  li¬ 
tres  pour  les  25  provinces  ci-dessus  et  à  2  litres  et  demie  pour  les 
autres  parties  de  l’Empire. 

La  morphinomanie  en  Chine.  —  L’usage  des  injections  de 
morphine  tendrait,  paraît-il,  à  se  substituer  de  plus  en  plus  en 
Chine  à  la  traditionnelle  pipe  d’opium.  Les  fumeurs  d’opium 
trouvent  les  injections  plus  agréables,  plus  commodes  et  surtout 
moins  coûteuses.  La  déchéance  organique  semble  toutefois  plus 
rapide  avec  la  morphine  qu’avec  la  pipe  d’ôpium.  L’insomnie,  les 
troubles  gastriques,  le  pyrosis,  la  constipation,  les  palpitations  se¬ 
raient  plus  précoces  et  plus  accentués.  Par  contre,  les  troubles 
psychiques  et  mentaux,  les  impulsions,  les  crises  de  délire  ana¬ 
logues  au  delirium  tremens  avec  excitation  maniaque  terrible  se¬ 
raient  plus  fréquents  dans  l’empoisonnement  chronique  par 
l’opium  avant  la  période  de  décrépitude  et  de  cachexie  que  dans 
l’empoisonnement  par  la  morphine. 
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Sur  un  produit  pour  le  fleurage  du  pain,  —  M.  G.  Planchon 
a  donné  lecture  au  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine  du  rapport  suivant: 

A  plusieurs  reprises,  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  a  été  ap¬ 
pelé  à  s’occuper  du  fleurage  du  pain.  Ce  nom,  qui  s’appliquait  origi¬ 
nellement  au  son  de  gruau,  aux  issues  de  farine  placées  sous  la 
.  pâte  du  pâin  au  moment  de  la  mise  au  four,  pour  empêcher 
l’adhérence  de  cette  pâte  avec  les  surfaces  en  contact,  s’est  étendu 
peu  à  peu,  tout  d’abord  à  l’opération  elle-même,  puis  aux  diver¬ 
ses  poudres  qui  y  ont  été  employées.  Pendant  longtemps,  ces  subs¬ 
tances  n’ont  été  retirées  que  des  graines  farineuses  (son  de  blé, 
farines  de  céréales,  ou  de  légumineuses),  ou  de  tubercules  fécu¬ 
lents  (fécule  de  pommes  de  terre).  Mais  peu  à  peu  d’autres  habi¬ 
tudes  se  sont  introduites,  et  des  poudres  d’une  tout  autre  nature, 
des  sciures  de  bois,  par  exemple,  ont  été  proposées  et  acceptées 
pour  l’usage  de  la  boulangerie. 

En  1872,  A.  Bouchardat  faisait  voter  par  le  Conseil  l’autori¬ 
sation  du  fleurage  avec  de  la  poudre  de  chêne  convenablement 
préparée.  Tout  ce  qu’on  demandait  à  la  nouvelle  substance  em¬ 
ployée,  c’était  d’être  absolument  inoffensivé,  sans  saveur,  sans 
odeur  et  sans  moisissure.  La  sciure  de  chêne  neuf,  n’ayant  subi 
aucun  travail,  ni  aucune  préparation,  parut  se  prêter  parfaitement 
à  l’usage  de  la  boulangerie. 

La  question  fut  posée  de  nouveau  en  1891,  et,  à  la  suite  du  rap¬ 
port  que  j’eus  l’honneur  de  lui  présenter  dans  la  séance  du  17  avril, 
le  Conseil,  reprenant  lés  propositions  de  1872,  autorisa  seulement 
la  poudre  de  chêne  neuf,  n’ayant  subi  aucune  altération  d’aucun 
genre. 

Aujourd’hui,  MM.  E...  et  R...  ont  déposé  un  échantillon  de 
poudre  de  corozo  qu’ils  demandent  à  pouvoir  employer  pour 
le  fleurage  du  pain,  et  vous  avez  bien  voulu,  monsieur  le 
Préfet,  demander  au  Conseil  son  avis  sur  l’opportunité  de  son 
emploi. 

Le  corozo,  employé  couramment  dans  l’industrie  de  la  tablette¬ 
rie,  surtout  pour  la  confection  de  boutons,  n’est  autre  chose  que 
le  tissu  constituant  l’albumen  d’une  espèce  de  palmiër,  nommé 
Phytelephas  macrocarpa.  Les  grosses  semences  de  cet  arbre  por¬ 
tent  encore  le  nom  de  noix  de  palmier ,  Tàgua  où  Cabeza  de  negro, 
morfil  ou  ivoire  végétal.  Elles  sont  formées  d’un  épisperme  dur, 
rioirâtre,  appliqué  sur  un  gros  albumen,  primitivement  laiteux, 
comme  celui  de  la  noix  de  coco,  mais  devenant  dur,  et  prenant  à 
la  maturité  l’apparence  de  l’ivoire.  On  se  débarrasse  généralement 
de  l’épisperme,  avant  de  travailler  le  corozo,  parce  qu’il  détruit 
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rapidement  les  scies  et  les  découpoirs,  en  les  brisant  en  éclats: 
celte  dureté  extrême  est  due  à  la  présence  d’une  forte  proportion 
de  silice. 

La  partie  exploitée  dansl’industrie  est  l’albumen,  et  la  poudre  que 
proposent  MM.  E...  et  R...  pour  le  fleurage  est  la  sciure  de  cette 
portion  blanche,  qu’on  passe  à  la  meule  et  qui  devient  alors  assez 
fine,  d’une  couleur  blanche,  mêlée  de  quelques  points  foncés  de 
l’épisperme.  Torréfiée,  cette  poudre  a  une  très  légère  odeur,  fort 
agréable. 

L’analyse  de  l’albumen  faite  par  M.  Méhu,  en  1887,  lui  a  donné 
une  petite  quantité  de  sucre,  des  proportions  variables  d’albumine 
et  un  peu  de  matière  grasse. 

Le  laboratoire  municipal  donne  comme  résultat  de  l’analyse  de 
l’échantillon  qui  lui  a  été  soumis:  eau,  11,19  p.  100;  matières 
saccharifiables,  34,61  ;  matières  non  saccharifiables,  cellulose,  46,23; 
cendres  1,60,  formées  de  chaux,  alumine,  silice,  acides  sulfuri¬ 
que  et  phosphorique. 

Il  n’y  a  rien,  dans  ces  analyses,  qui  puisse  faire  craindre  un  dan¬ 
ger  quelconque  dans  l’emploi  de  cette  poudre  organique,  et  nous 
ne  voyons  aucune  raison  de  la  proscrire.  On  l’emploie  d’ailleurs 
assez  fréquemment,  après  torréfaction,  pour  la  falsification  du 
café  et  cet  usage,  condamnable  comme  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise,  prouve  au  moins  son  innocuité. 

Il  va  sans  dire  qu’il  faut  l’employer  pure  et  non  altérée.  Certaines 
noix  arrivent, dans  les  ballots  d’origine,  creuses  et  pourries;  elles 
sonlrejelées  par  l’industrie  et  n’entrent  pas  dans  la  fabrication  ; 
il  est  donc  peu  probable  qu’on  rencontre  leur  sciure  dans  la  pou¬ 
dre  de  corozo.  En  tous  cas,  l’examen  microscopique  ferait  très  fa¬ 
cilement  reconnaître  l’altération,  ën  même  temps  qu’il  décèlerait 
l’existence  de  moisissures,  si  elles  se  produisaient  dans  la  poudre 
qui  a  une  certaine  tendance  à  absorber  l’humidité. 

Les  menus  fragments,  qui  constituent  la  poudre  de  corozo,  se 
reconnaissent  à  la  forme  très  particulière  des  cellules  qui  les  com¬ 
posent.  Vues  de  face,  ces  cellules  présentent  un  lumen,  ou  ouver¬ 
ture  circulaire  entourée  d’épaisses  parois  blanches  canaliculées  : 
vues  par  le  côté,  elles  montrent  une  cavité  allongée,  étroite,  au 
milieu  de  larges  parois  coupées  transversalement  de  très  étroits 
canaux.  Çà  et  là  quelques  fragments  noirâtres  indiquent  les  traces 
de  l’épisperme.  Ce  sont  là  les  seuls  éléments  de  la  poudre  mn> 
male.  Les  moisissures,  outre  qu’elles  seraient  décelées  par  leur 
odeur  particulière,  trancheraient  très  nettement  par  les  cellulés 
allongées  tubuleuses,  à  parois  minces,  sur  le  tissu  ordinaire. 

En  somme,  les  échantillons  de  corozo  en  poudre,  soumis  à  notre 
3®  série.  —  tome  xxxv.  —  1896,  N°  6.  35 
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examen,  nous  paraissent  répondre  aux  conditions  demandées 
pour  le  fleurage  du  pain  et  nous  proposons  d’en  autoriser  l’emploi 
dans  la  boulangerie. 

M.  Armand  Gautier,  tout  en  approuvant  les  conclusions  de 
M.  le  rapporteur,  demande  qu’aux  mots:  «  pour  le  fleurage  du  pain 
et  nous  proposons  d’en  autoriser  l’emploi  dans  la  boulangerie  »,  on 
substitue:  «  nous  proposons  d’autoriser  l’emploi  de  la  poudre  de 
corozo  dans  la  boulangerie,  exclusivement  et  expressément  pour 
le  fleurage  du  pain  ». 

Épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Beyrouth.  —  Une  épidémie 
de  fièvre  typhoïde  d’une  violence  peu  commune  sévit  depuis  la 
fin  d’octobre  1895  à  Beyrouth.  On  estime  à  6  ou  7  000  le  nombre 
des  sujets  atteints  presque  simultanément.  Une  des  premières  vio. 
times  a  été  le  Dr  L.  de  Brun,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  cette 
ville. 

La  Revue  scientifique  donne  sur  l’origine  de  cette  épidémie  les 
détails  suivants: 

Pendant  l’été,  de  nombreux  cas  de  fièvre  typhoïde  avaient  été 
observés  dans  certains  villages  situés  sur  les  collines  riveraines  du 
fleuve  du  Chien  (Nahr-el-Kelb)  qui  alimente  Beyrouth. 

Or,  le  10  octobre,  un  orage  d’une  violence  inouïe,  accompagné 
d’une  pluie  torrentielle,  s’abattit  sur  Beyrouth  et  ses  environs.  En 
moins  d’uné  demi-heure;,  les  rues  de  la.  ville  furent  littéralement 
transformées,  entorrents.  Trois  hommes  furent  noyés  et  plusieurs 
enfants;  furent  entraînés  par  l’eau  descendant  des  parties  hautes 
de  la  ville  et  précipités  dans  les  égouts.  Des  montagnes  voisines 
de  Beyrouth,  d’énormes  masses  d’eau  descendaient  en  gigantes¬ 
ques  cascades,  charriant  vers  le  fleuve  grossi  les  détritus  enlevés 
aux  terres  ravinées  sur  plusieurs,  centimètres  de  profondeur. 

Les  matières  fécales,  simplement  déposées  sur  le  sol  comme 
dans  toutes  les  montagnes  syriennes,  furent  entraînées  par  le 
•courant  et  avec,  elles  les  germes  de  la  fièvre  typhoïde. 

Dix  jours,  après,  l’épidémie  éclatait  à  Beyrouth  de  tous  les  côtés 
à  la  fois. 

Génie  et  folie.  —  Le  docteur  Warren  L.  Babcock  nous  fournit 
sur  ce  sujet  quelques  renseignements  intéressants  ( Journal  of 
nervous  and  mental  diseuses,  décembre  1895)  : 

Lucrèce,  Richelieu,  Molière,  Shelley,  Auguste  Comte,  Alfred  de 
Musset,  étaient  sujets  à  une  des  formes  de  la  manie. 

Michel-Ange,  Le  Tasse,  Raphaël,  Newton,  Cromwell,  Burns, 
Beethoven,  Coleridge,  Cowper,  Chatterton,  Gray,  J.-J.  Rousseau, 
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Schiller,  Poë,  Rossini,  Schuman,  Chopin,  Schopenhauer,  étaient 
victimes  d’accidents  mélancoliques. 

Pascal,  Linné,  Burke,  Southey,  Swift,  Gogol  et  Baudelaire 
finirent  leur  existence  dans  la  démence,  ou  souffrirent  de  démence 
paralytique. 

Pausanias  et  Hoffmann  ont  été  des  cas  de  paranoia. 

César,  Mahomet,  Charles  V,  Pétrarque,  Richelieu,  Hændel,  Pascal, 
Molière,  Pierre  le  Grand,  Alfieri,  Napoléon  et  Wellington  étaient 
épileptiques.  ' 

Johnson,  Maine  de  Biran,  Flaubert  et  Renan  offraient  la  «  folie 
du  doute  ». 

Socrate,  Cardan,  Descartes,  Haller,  Mozart,  Pope,  Ampère, 
Byron,  Brougham,  Goethe,  Mendelssohn,  Victor  Hugo  et  Gounod 
ont  été  sujets  à  des  hallucinations  ou  à  divers  troubles  mentaux. 

Plusieurs  hommes  de  génie  se  sont  suicidés,  quelques-uns  à  la 
suite  de  troubles  cérébraux.  Tous  les  genres  de  suicide  ont  été 
mis  en  usage  :  Lycurgue  s’étrangle  ;  Sénèque  et  Lucain  s’ouvrent 
les  veines  ;  Démosthène,  Annibal,  Lucrèce  et  Chatterton  s’ empoi¬ 
sonnent;  Caton,  Brutus,  Cassius  et  Marc-Antoine  emploient  l’épée 
et  le  poignard  ;  Blount,  Balmaceda  et  le  général  Boulanger,  les  , 
armes  à  feu  ;  Gérard  de  Nerval  se  pend. 

A  signaler  parmi  ceux  qui  firent  d’infructueuses  tentatives  de 
suicide  :  Cardan,  J.-J.  Rousseau,  Dupuytren,  Chateaubriand, 
Lamartine  et  Schumann. 

Soixante-dix  pour  cent  des  génies  ont  des  aliénés  dans  leurs 
familles:  Tacite,  Pétrarque,  Pierre  le  Grand,  Mozart,  Donizetti, 
Volta,  Mercadante  et  Victor  Hugo  ont  eu  des  enfants  idiots  oufous. 

Périclès,  Mârc-Aurèle,  Cardan,  Pétrarque,  Luther,  Willam  Penn 
et  Rembrandt  ont  eu  des  enfants  plus  ou  moins  criminels. 

Dans  les  maisons  de  Charles  V,  Frédéric  Ier  et  Pierre  le  Grand, 
on  trouve  des  membres  fous  ou  criminels. 

M.  Warren  Babcock  est  sans  pitié,  et  se  complaît,  après  cette 
énumération,  à  nous  étaler  tous  les  défauts  physiques  et  les 
marques  de  dégénérescence. 

Milton,  Linné,  Gibbon,  avaient  de  l’hydrocéphalie  ;  Dante, 
Descartes  et  Gambetta,  de  la  microcéphalie. 

Le  regard  si  souvent  vanté  des  hommes  de  génie,  ce  regard 
d’Alexandre  le  Grand  et  de  Pompée,  est  quelquefois  celui  des 
maniaques  ou  des  strabiques. 

La  brièveté  de  la  taille  est  fréquente  :  Alexandre,  Aristote, 
Platon,  Épictète,  Horace,  Linné,  Gibbon,  Spinosa,  Mozart,  Beetho¬ 
ven,  Goldsmith,  Heine,  Balzac,  Meissonier,  Ibsen. 

Lombroso  cite  au  contraire  comme  porteurs  de  taille  élevée  : 
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Washington,  Voltaire,  Gœthe,  Alexandre  Dumas,  Carlÿle,  Ten- 
nyson  et  Bismarck. 

Le  travail  de  l’auteur  américain  que  nous  venons  de  signaler 
s’appuie  sur  de  nombreuses  citations  empruntées  à  Flourens, 
Ireland,  Maudsley,  Déjerine,  Nordau  et  bien  d’autres.  La  thèse  est 
vieille  et  vraie  dans  ses  grandes  lignes,  mais  c’est  avec  quelque 
surprise  que  nous  voyons  Richelieu  et  Molière  taxés  d’épileptiques 
et  le  général  Boulanger  d’homme  de  génie. 

Ajoutons  que  les  détails  piquants  abondent  sur  le  genre  de  vie 
des  hommes  de  génie.  Leur  orgueil  est  souvent  colossal  et,  comme 
l’a  dit  Tocqueville,  l’auteur  paraît  souvent  grand  dans  ses  écrits, 
mais  l’humanité  est  toujours  petite. 

Chopin  abandonne  sa  femme  parce  qu’elle  offre  une  chaise  à  un 
visiteur  avant  de  l’inviter  lui-même  à  s’asseoir. 

Balzac,  àla  tête  d’une  robe  de  chambre  neuve,  éprouve  le  besoin 
de  parader  dans  les  rues,  une  lampe  allumée  à  la  main. 

L’homme  de  génie  possède  une  faculté  d’abstraction  qui  lui 
crée,  d’après  Schopenhauer,  une  sorle  de  double  personnalité 
Hegel  finit  tranquillement  sa  P hœnomenologie  des  Geistes  à  Iéna, 
pendant  que  la  bataille  fait  rage  autour  de  lui  ;  Gœthe  étudie  la 
théorie  des  couleurs,  pendant  les  combats  de  la  campagne  de 
Champagne. 

Les  mêmes  hommes  ont  des  habitudes  bizarres  dans  leurs  vête¬ 
ments  et  leurs  goûts  :  les  uns  sortent  sans  chapeau  ou  sans  sou¬ 
liers,  les  autres  mangent  debout;  ceux-ci  transforment  le  jour  en 
nuit  et  la  nuit  en  jour. 

Beaucoup  sont  alcooliques  :  Socrate,  Sénèque,  Caton,  Addison 
et  Poë  ;  Alexandre  Sévère,  Le  Tasse,  Coleridge  et  Gluck  sont  morts 
de  delirium  tremens. 

Les  grands  génies  ne  sont  pas  heureux,  déclare  Lombroso. 

A  quoi  bon,  dans  ce  cas,  cette  longueur  de  l’existence  qui  leur 
appartient  souvent  :  Xénophon,  Caton,  Michel-Ange,  moururent 
nonagénaires;  Le  Titien  avait  99  ans;  Hobbes,  92;  Diogène,  91  (??); 
Voltaire,  Franklin,  Talleyrand,  Gœthe,  Kant,  Newton  et  Victor 
Hugo  étaient  octogénaires;  Chevreul  avait  103  ans.  ( Lyon  médical, 
9  févr.  1896.) 

Lait  solidifié  (1).  —  Voici  un  nouveau  procédé  pour  la  prépa¬ 
ration  du  lait  condensé  sous  la  forme  semi-solide  ou  en  poudre, 
en  employant  une  basse  température  pour'  éviter  d’altérer  les 
albuminoïdes  et  de  fondre  les  globules  graisseux. 

Le  lait  est  d’abord  concentré  en  provoquant  la  congélation  de 

(1)  Scientific  American. 
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l’eau,  tandis  que  la  masse  est  agitée  pour  que  les  cristaux  de 
glace  restent  isolés.  Le  lait  est  ensuite  séparé  au  moyen  d’un 
appareil  centrifuge.  On  répète  l’opération  jusqu’à  ce  que  le  pro¬ 
duit  contienne  80  à  95  p.  100  de  solide.  On  le  stérilise  alors  en  le 
faisant  passer  sur  la  surface  d’un  eylindre  réfrigérant  maintenu 
à  une  température  de — :  22°  à  —  28°,  puis  lé  lait  congelé  est 
concentré  dans  des  récipients,  dans  lesquels  a  été  pratiqué  le  vide 
et  que  l’on  porte  à  là  température  de  38°.  Le  vide  est  rompu  par 
l’introduction  d’acide  carbonique  pour  éviter  l’oxydation  et  le 
produit  semi-solide  obtenu  est  versé  dans  des  moules. 

Les  blocs  de  lait  concentré  sont  ensuite  découpés,  placés  sur 
des  claies  et  séchés  dans  une  atmosphère  d’acide  carbonique 
à  38°,  puis  on  les  refroidit  à  0°  et  on  les  broie  à  cette  tempéra¬ 
ture.  La  poudre  obtenue  est  conservée  dans  des  récipients  à  fer¬ 
meture  hermétique  contenant  de'  l’acide  carbonique. 

La  mortalité  chez  les  médecins  et  ses  causes.  —  M.  Kor- 

tright  (Brooklyn  med.  Journal)  communique  une  statistique  intéres¬ 
sante  sur  la’ mortalité  et  les  causes  de  la  mort  des  médecins/ Leur 
moyenne  d’âge  est  de  54,6  ans  et  leur  mortalité  de  25,33,  tandis 
que  la  mortalité  est  de  15,93  chez  les  prêtres  et  de  20,23  chez  les 
gens  de  robe.  La  mortalité  médicale  n’est  dépassée  que  par  les 
marchands  de  vin,  les  bouchers,  les  mineurs  et  les  ouvriers 
pauvres  habitant  en  ville. 

Le  suicide  est  quatre  fois  plus  commun  chez  les  médecins  que 
chez  d’autres  classes  d’hommes  adultes.  Sous  ce  chef  sont  com¬ 
pris  beaucoup  de  cas  d’empoisonnement  par  accident.  Cette 
grande  mortalité  par  l’auto-administration  de  drogues  actives 
devrait  faire  réfléchir  les  médecins  sur  les  dangers  qu’ils  encou¬ 
rent  en  se  laissant  aller  à  cette  pratique. 

Le  chiffre  des  morts  par  la  phtisie  est  normal;  la  fièvre 
typhoïde,  par  contre,  comporte  4  1/2  p.  100  au  lieu  de  1  1  /4  p.100, 
chiffre  de  la  statistique  générale  des  hommes  adultes. 

La  sclérose  artérielle  et  les  autres  dégénérescences  des  tissus 
donnent  35  p.  100  des  morts.  La  statistique  normale  n’est  que 
de  25  p.  100. 

Ces  maladies  sont  sans  doute  dues  au  surmenage,  aux  repas 
irréguliers  et  pris  trop  hâtivement,  au  jeûne  trop  prolongé,  suivi 
de  repas  trop  abondants  et  souvent  arrosés  avec  trop  d’alcool, 
au  manque  de  sommeil,  etc.  La  difficulté  d’interrompre  son  tra¬ 
vail  pousse  le  médecin  souvent  à  le  continuer,  quand  son  état 
exige  impérieusement  le  repos. 

Conclusions  pratiques.  —  1°  Nécessité  absolue  d’au  ,  moins 
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trois  semaines  de  repos  et  de  changement  de  milieu  par  an; 

2°  Usage  extrêmement  modéré  des  alcools  et  des  excitants  :  ils 
ne  doivent  jamais  remplacer  les  repas; 

3°  Repas  aussi  réguliers  que  possible  ; 

4°  Suspension  du  travail  de  nuit  si  la  santé  est  délabrée  ; 

5°  .Se  souvenir  que  les  préoccupations  font  plus  de  mal  que  le 
travail:  de  l’ordre  et  de  la  méthode  épargnent  bien  des  soucis. 
(Britishmed.  Journal,  9  novembre  1895.) 

Mineurs  et  cancer.  —  Les  mineurs  sont-ils  réfractaires  au 
cancer?  C’est  l’avis  du  docteur  Law  Webb,  qui  exerce  depuis 
vingt-cinq  ans  dans  le  district  bouiller  de  Shropsbire  et  dit  n’avoir 
jamais  vu  un  seul  cas  de  maladie  cancéreuse  chez  un  mineur 
travaillant  dans  les  mines  de  charbon.  L’immunité  ne  s’étendait 
pas  jusqu’aux  sarcomes,  ce  qui  jette  un  certain  doute  sur  la 
valeur  de  l’observation  de  Webb.  Cet  auteur  attribue  celte:  im¬ 
munité  à  l’habitude  qu’ont  les  mineurs  de  boire  surtout  du  thé 
ou  du  café  au  lait,  soit  pendant  leur  travail,  soit  à  leurs  repas,  et 
de  ne  boire  que  très  rarement  de  l’eau. 

M.  Montagnon  (de  Saint-Étienne),  en  vue  de  vérifier  l’observa¬ 
tion  de  l’auteur  anglais,  a  compulsé  les  registres  à  l’Hôtel-rDieu 
de  Saint-Étienne  et  a  relevé  60  cas  de  cancer  non  douteux,  chez 
des  ouvriers  exerçant  lès  professions  les  plus  diverses. 

Sur  ces  60  cas,  13  appartiennent  à  des  ouvriers  mineurs,  ce  qui 
donne  une  proportion  de  21  p.  100.  Le  moment  de  leur  appari¬ 
tion  varie  de  41  à  63  ans  ;  tous  sont  des  carcinomes  de  l’estomac, 
soit  du  pylore,  soit  de  la  petite  courbure.  (La  Loire  médicale , 
15  février  1896.) 

Dangers  de  l’emploi  des  gadoues  comme  engrais.  —  Les 

gadoues,  ou  boues  de  villes,  sont  constituées  par  les  déchets  de 
ménage,  de  cuisine,  d’ateliers,  et  les  balayures  des  rues,  des 
halles  et  des  marchés  ;  leur  composition  est  évidemment  variable 
d’une  ville  à  l’autre,  mais  elles  contiennent  toujours  une  nota- 
ble  quantité  de  matières  fertilisantes.  :: 

D’après  une  analyse  de  M.  Petermann,  directeur  de  la  station  agro¬ 
nomique  de  l’État  Belge  à  Gembloux,  les  gadoues  de  la  ville  de 
Bruxelles,  accumulées  à  Hakren,  renferment  des  matières  utiles 
qui  leur  donnent  une  valeur,  comme  engrais,  de  6  à  10  francs  la 
tonne.  Malheureusement  ces  gadoues,  répandues  à  la  surface  des 
prairies  naturelles  ou  artificielles,  peuvent  occasionner  des  accidents 
plus  ou  moins  graves  chez  les  animaux  qui  y  sont  mis  à  la  pâture. 

D’après  MM.  Claes  et  Maens,  les  gadoues  de  ville  contiennent 
généralement  comme  matières  nuisibles  : 
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1?  Des  tessons  de  verre,  de  porcelaine,  des  écailles  de  mollus¬ 
ques,  des  ustensiles  (fourchettes,  couteaux,  clous,  fils  de  fer, 
épingles,  aiguillés,;  etc.),  qui  peuvent  provoquer  chez  les  animaux 
des  affections  de  pied,  notamment  le  clou  de  rue,  le  furoncle  inter¬ 
digité  et  des  traumatismes  internes  se  présentant  sous  forme  de 
stomatite,  de  péricardite,  de  cardite,  de  pneumonie,  d’entérite, 
d’abcès,  de  kystes  provoqués  par  l’ingestion  de  ces  corps  ; 

2°  Des  déchets  de  couleur,  notamment  de  céruse,  de  minium, 
d’arséniate  de  soude,  de  vert  de  Scheele,  etc.,  èt  des  papiers 
peints  fabriqués  avec  des  composés  chimiques  vénéneux;  dans 
une  pâture  fumée  avec  les  boues  de  la  ville  de  Hasselt,  six  bêtes 
bovines  ont  succombé  en  peu  de  temps  à  un  empoisonnement  par 
les  sels  de  plomb  provenant  des  déchets  de  couleurs  à  l’huile  ; 

3°  Des  matières  organiques  en  décomposition  (pain  moisi, 
viandes  gâtées,  etc.),  dont,  l’ingestion  peut  provoquer  dés  acci¬ 
dents  graves,  souvent  mortels. 

En  résumé  :  l’usage  des  gadoues  comme  engrais  doit  être  res¬ 
treint  aux  terres  labourées,  et  complètement  prohibé  pour  l’emploi 
en  couverture  sur  prairies  à  pâturer.  (Revue  scientifique.) 

Cancer  des  fumeurs.  —  M.  Guermonprez  résume  ses  observa¬ 
tions  sur  le  cancer  des  fumeurs.  Il  confirme  d’abord  les  descrip¬ 
tions  données  par  Bouisson  (de  Montpellier),  dans  son  mémoire  dé 
1861  ;  mais  le  cancer  de  la  lèvre  inférieure,  depuis  longtemps 
signalé,  n’est  pas  le  seul  qui  survienne  à  la  suite  de  l’usage  de  la 
pipe  dite  «  brûle-gueule  ».  Lorsque  le  fumeur,  devenu  vieux,  a 
perdu  une  ou  plusieurs  des  dents  usées  par  le  contact  prolongé 
du  tuyau  de  pipe,  il  ne  renonce  pas  à  tenir  ses  deux  mains  libres, 
soit  pour  jouer  aux  cartes,  soit  pour  travailler  :  il  introduit  sa 
pipe  plus  profondément  dans  la  bouche  et  il  la  fixe  en  refoulant 
la  langue  de  bas  en  haut,  pour  s’en  servir  comme  un  moyen  de 
compression  de  la  pipe  contre  la  voûte  palatine.  Dans,  ces  condi¬ 
tions,  oh  observe  le  cancer  latéral  de  la  base  de  la  langue,  ou  bien 
le  cancer  amygdalien.  Ce  sont  deux  localisations  également  impu¬ 
tables  à  la  chaleur  de  la  fumée  et  du  tuyau,  à  la  nicotine  dis¬ 
tillée  et  aux  produits  pyrogénés  de  la  combustion  incomplète  du 
tabac,  c’est-à-dire  à  plusieurs  éléments  irritatifs  renouvelés'  et 
superposés,  comme  ils  le  sont  pour  le  cancroïde  de  la  lèvre  infé¬ 
rieure,  avec  ou  sans  aphte,  herpès,  leucoplasie,  ou  exulcération 
préalable.  On  observe  les  trois  formes  du  cancer  des  fumeurs  chez 
les  sujets  qui  prennent  des  soins  insuffisants  de  propreté  de  la 
bouche,  qui  fument  jusqu’au  fond,  se  servent  de  courtes  pipes  en 
terre  et  consomment  des  tabacs  médiocres  de  contrebande,  sur- 
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tout  dans  la  vallée  de  la  Lys  et  des  deux  côtés  de  la  frontière 

franco-belge. 

M.  Guermonprez  compare  l’aclion  irritative  du  tabac  aux  autres 
motifs  de  localisation  du  cancer;  il  ne  considère  pas  le  tabac 
comme  un  élément  physiologique  spécifique  ;  il  se  sépare  des¬ 
auteurs  qui  ne  tiennent  pas  compte  des  éléments  de  propagation 
par  contage.  Il  admet  que  la  transmission  du  cancer  par  la  pipe 
est  extrêmement  rare;  il  attribue  la  principale  importance  aux 
verres  des  cabarets  mal  tenus  ou  très  pauvres.  Le  verre  à  boire  y 
est  quelquefois  remplacé  par  un  vase  de  faïence.  Le  verre  à  boire 
est  souvent  ébréché  à  son  bord  libre  ;  il  n’est  jamais  purifié  par 
l’ébullition  ;  il  n’est  même  pas  nettoyé  par  frottement  dans  l’eau 
et  soumis  à  l’essuyage  ultérieur  au  moyen  d’un  linge.  Le  verre 
d’un  consommateur  est  trop  souvent  livré  au  consommateur  sui¬ 
vant,  sans  autre  soin  que  celui  d’avoir  été  plongé  dans  une 
cuvette  métallique,  dont  l’eau  est  renouvelée  à  de  rares  interval¬ 
les;  ce  verre  est  ensuite  déposé  sur  l’égouttoir,  où  il  séjourne  un 
temps  variable  et  conserve  éventuellement  les  débris  adhérents  et 
séchés  de  la  salive  et  de  la  sanie  laissées  d’une  manière  in¬ 
consciente  par  un  cancroïde  de  la  lèvre  d’un  fumeur  somnolent  et 
insouciant.  Pour  un  fumeur  jusque-là  indemne,  mais  prédisposé 
par  l’âge  et  l’herpétisme  et  devenu  négligent  par  la  fatigue  de  sa 
journée  de  travail,  les  dangers  de  ce  contage  médiat  par  le  verre 
de  cabaret  ne  sont  pas  rares. 

M.  Guermonprez:  propose  :  1°  d’interdire  l’usage  des  verres 
ébréchés  sur  le  bord;  2°  d’imposer  le.,  lavage  des  verres  à  l’eau 
courante  avec  un  tuyau  de  décharge  perdue  sous  le  soi;  3°  de 
supprimer  tout  égouttoir;  4°  de  suspendre  le  linge  de  l’essuyage! 
des  verres  à  la  vue  du  consommateur^qui  pourra  juger  du  degré 
de  propreté  du  débit  de  boissons  auquel  il  s’adresse.  ( Société  des 
sciences  médicales  de  Lille.) 

Viande  de  chevaux  morts  de  maladie  employée  pour  l’ali¬ 
mentation.  —  M.  Barrier  a  entretenu  le  Conseil  général  de  la 
Seine  de  l’introduction  clandestine  dans  Paris  de  viandes  prove¬ 
nant  de  chevaux  morts  de  maladie  ou  abattus  comme  malades  et 
qu’on  emploie  ensuite  à  la  fabrication  des  saucissons,  saris  que 
ces  viandes  aient  été  l’objet  d’aucune  visite  sanitaire. 

Voici  comment  s’opère  la  fraude  : 

Des  bouchers  de  la  banlieue,  à  l’affût  des  propriétaires  ayant  des 
chevaux  malades,  s’arrangent  avec  eux  pour  abattre  et  acheter 
ces  animaux.  Ils  s’empressent  alors  d’enlever  les  parties  putresci¬ 
bles  des  cadavres,  telles  que.  les  viscères  digestifs,  par  exemple,: 


LE  COMMERCE  ET  L’iNDUSTRIE  DES  CHIFFONS.  353 

puis  ils  remettent  la  peau  en  place  et  se  présentent  à  l’octroi 
comme  introducteurs  d’animaux  morts  destinés  à  l’équarrissage. 
L’octroi  laisse  passer  ces  cadavres  sans  les  considérer  comme 
viande  de  boucherie.  Bientôt  après  la  viande  en  est  livrée  à  très 
bon  marché  aux  fabriques  de  saucissons,  parfois  même  avec  la 
complicité  des  équarrisseurs. 

A  la  suite  de  cette  communication, le  Conseil  général  de  la  Seine 
à  invité  le  préfet  de  police  à  prendre  d’urgence  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  que  les  viandes  de  toute  espèce  et  de  toute  nature  des¬ 
tinées  à  l’équarrissage  soient  soustraites  à  la  consommation  publi¬ 
que  et  réellement  équarries  ou  dénaturées,  et,  en  outre,  à  s’entendre 
avec  M.  le  préfet  de  la  Seine  pour  présenter  au  Conseil  général, 
dans  sa  prochaine  session,  un  projet  détaillé  comportant  la  créa¬ 
tion  d’un  clos  d’équarrissage  départemental.  (Bulletin  médical.) 

Le  commerce  et  l’industrie  des  chiffons  au  point  de  vue 
sanitaire,  par  le  Dr  Eyff  (leitschr.  f.  Hyg.  und  Infectionskranhh., 
21  février  1896,  vol.  XXI,  fasc.  '2,  p.  170).  —  Les  conclusions  que 
l’auteur  essaie  de  dégager  de  son  travail,  sont  basées  sur  l’étude 
des  faits  relatifs  aux  dangers  que  la  manipulation  des  chiffons 
entraîne,  tant  pour  l’ouvrier  que  pour  l’hygiène  publique.  Il  étudié 
donc  successivement  les  dangers  que  comportent  les  chiffons  par 
leur  poussière,  par  les  bactéries  qu’ils  renferment,  par  les  gaz 
qu’ils  exhalent,  et  les  accidents  auxquels  ils  exposent.  Tous  ces 
inconvénients  peuvent,  d’après  l’auteur,  être  évités  parles  moyens 
qu’il  résume  dans  ces  propositions  : 

1°  La  poussière  doit  être  enlevée  des  chiffons,  soit  par  le  lavage 
avant  que  les  chiffons  soient  vendus' aux  marchands,  soit  par 
le  battage  à  l’aide  d’appareils  spéciaux,  au  moment  où  on  lès 
apprête. 

26  Tous  les  établissements  où  Ton  travaille  ou  garde  les  chiffons, 
doivent  être  pourvus  d’une  ventilation  suffisante,  pour  fournir  aux 
ouvriers  un  air  non  souillé,  pour  faire  partir  les  odeurs  quise  déga¬ 
gent  des  chiffons,  pour  sécher  les  chiffons  et  les  mettre  à  l’abri 
d.e  Ja  combustion  spontanée.  Ces  établissements  doivent  être  spa¬ 
cieux,  à  l’abri  de  l’humidité,  et  se  trouver  dans  les  quartiers 
excentriques  de  la  ville  ;  les  fabriques  qui  utilisent  ces  chiffons 
(papier,  laine),  doivent  être  situées  dans  les  campagnes. 

3°  Pour  éviter  tout  danger  d’infection,  on  ne  devra  mettre  en 
vente  que  les  chiffons  soumis  préalablement  à  la  cuisson,  la  dé¬ 
sinfection  des  ballots  de  chiffons  présentant  l’inconvénient  d’abî¬ 
mer  et  de  déprécier  la  matière. 

4°  Le  danger  de  la  propagation  :  des  germes  infectieux  par  les 
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chiffons  est  relativement  minime.  La  désinfection  des  ballots  de 
chiffons,  expédiés  par  le  chemin  de  fer  ou  les  bateaux,  n’est  pas: 
indispensable,  à  la  condition  que  les  chiffons  soient  transportés: 
dans  des  sacs  solides.  En  temps  d’épidémie,  la  défense  d’exporW 
tation  sera  limitée  aux  pays  où  sévit  l’épidémie. 

La  mortalité  des  sexes  comparée.  — Qui  meurt  le  plus  vite? 
Qui  meurt  le  plus  ?  L’homme  ou  la  femme,  en  attendant  la  pé¬ 
riode  fatale  et  calmante  à  laquelle  tout  le  monde,  dans  une  géné¬ 
ration,  est  raisonnablement  mort  ?  Le  Medical  Record  s’est  posé  ' 
cette  question  macabre,  et  il  y  répond  par  quelques  documents 
statistiques  intéressants. 

Si  la  femme  est  inférieure  à  l’homme  quant  aux  privilèges 
sociaux1,  elle  lui  est  supérieure  sous  le  rapport  de  la  longévité, 
d’après  lés  recherches  du  Dr  Brandreth-Symonds  ;  moins  que  lui, 
et  par  ses  occupations  mêmes,  elle  souffre  généralement  des  fati¬ 
gues  corporelles  et  des  accidents  imprévus  ;  plus  que  lui,  elle  est 
tenace  en  tant  que  santé. 

Dans  la  première  année  de  la  vie,  la  mortalité  du  sexe  féminin 
(92,64  p.  1000)  est  moindre  que  celle  du  sexe  mâle  (112,80  p.  1000) 
de  deux  à  quatre  ans,  elle  reste  respectivement  la  même  (femmes, 
31,88  contre  hommes  23,08  p.  1000). 

De  cinq  à  douze  ans,  la  mortalité  est  supérieure  chez  la  femme 
(4,28  contre  3,56p.  1000).  Al’époque  de  la  quarantaine,  elle  demeure 
presque  égale  entre  les  deux  sexes  pour  reprendre,  de  quarante- 
six  à  cinquante-six  ans,  sa  progression  supérieure  chez  l’homme. 
(6,32  contre  3,47  p.  1000).  A  dater  delà  soixantaine,  elle  redevient 
supérieure  chez  la  femme,  mais  avec  une  différence  si  minime 
qu’il  n’est  pas  besoin  de  la  relever. 

Le  secret  professionnel.—  Les  médecins  peuvent-ils,  malgré 
les  obligations  imposées  par  le  secret  professionnel,  certifier,  au 
cours  d’une  instance  en  séparation  de  corps,  que  les  rapports 
conjugaux  ont  déterminé  une  maladie  utérine  ? 

D’accord  avec  la  jurisprudence  française  et  conformément  aux 
principes  sociaux  qui  régissent  le  secret  professionnel,  on  peut, 
sans  crainte,  répondre  non  à  la  question  ci-dessus  posée. 

Mais  telle  n’est  pas  l’opinion  de  la  cour  de  Poitiers,  qui,  dans 
un  arrêt  du  3  décembre  1894,  dont  nous  reproduisons  ci-dessous 
les  considérants,  admet  qu’un  certificat  délivré  dans  les  conditions 
déterminées  plus  haut  ne  constitue  pas  une  violation  du  secret 
médical  : 

«  Attendu  que  les  documents  versés  au  procès  établissent  que 
G...  s’est  rendu  coupable  d’excès  et  de  sévices  sur  la  personne  dé 
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sa  femme,  en  lui  imposant,,  sans  ménagements  aucuns,  des  rap¬ 
prochements  qui  ont  déterminé  chez  elle  une  métrite  très  violente  ‘ 

,  «  Attendu  que,  bien  que  prévenu  de  son  état,  il  a,  malgré  les 
recommandations  du  médecin,- continué  à  faire  subir  à  l’appe¬ 
lante  des  relations  qui  ont  aggravé  considérablement  sa  maladie 
et  auxquelles  elle  n’a  pu  se  soustraire  qu’en  se  réfugiant  auprès 
de  sa  famille; 

•  .«  Attendu  que  ces  faits  sont  constatés  dans  un  rapport  ,  du 
Dr  Boiffin  ; 

:  «  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  à  tort  rejeté  ce  certi¬ 
ficat  comme  constituant  une  violation  du  secret  professionnel  ; 
qu’il  n’aurait  pu  appartenir  qu’à  la  malade  seule,  et  non  à  son 
mari,  d’invoquer  un  tel  moyen;  que  le  refert  du  14 janvier,  der¬ 
nier  doit  être  retenu  an  procès  ; 

«  Attendu  que  les  constatations  de  l’homme  de  l’art  éclairent  d’un 
jour  particulier  les  scènes  scandaleuses  racontées  par  le  premier 
-témoin  de  l’enquête  et  expliquent  l’attitude  de  la  femme  et  sa  ré¬ 
sistance  à  suivre  son  mari  dans  sa  chambre,  par  la  crainte  qu’elle 
-éprouvait  d’avoir  à  supporter  encore,  au  grand  dommage  de  sa 
santé,  ses  caresses  brutales  ; 

«  Attendu  que  plusieurs  témoins  de  l’enquête,  dont  les  déclara¬ 
tions, ne  sont  nullement  démenties,  attestent  que,  à  différentes  re¬ 
prises,' G...  a  injurié  gravement  sa  femme  et  exercé  sur  elle  de 
mauvais  traitements  ;  que,  notamment  le  22  avril  1893,  quelques 
jours  après  un  accouchement  laborieux,  et  alors  qu’elle  pouvait  à 
peine  se  traîner,  il  l’a  forcée  à  porter  du  pain  Chez  ses  clients,  ce 
qui  l’a  contrainte  à  s’aliter  le  soir  même  ; 

.  «  Attendu,  dans  de  telles  circonstances,  qu’il  y  a  lieu  de  faire  droit 

à  la  demande  ; 

«  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l’appel  émis  à  l’encontre  du  juge¬ 
ment  qu’a  rendu  entre  les  parties,  sous  la  date  du  22  avril  1894, 
le  tribunal  civil  de  la  Roche-sur-Yon  ; 

«Dit  qu’il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  en  conséquence,  met  à 
néant  le  jugement  entrepris;  et,  corrigeant,  réformant  et  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ; 

«  Déclare  la  demande  justifiée,  prononce  la  séparation  de  corps 
d'entre  les  époux  G...  aux  torts  et  griefs,  du  mari,  fait  défense  à 
celui-ci  de  hanter,  ni  fréquenter  sa  femme.  »  (Bull,  offic.du  Synd. 
des  méd.  de  la  Seine.) 

Le  pouvoir  diathermane  des  effets  d’habillement,  par 

Rubner  [Arch.  f.  Hyg.,  1895).  —  Depuis  Schuster,  on  admet  géné¬ 
ralement  que  le  pouvoir  diathermane  des:  tissus  est;  à  épaisseur 
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égale,  identique  pour  chacun  d’eux,  quelle  que  soit  d’ailleurs  la  na¬ 
ture  de  la  matière  première  employée.  Or  celte  vérité,  qui  paraissait 
établie,  n’a  pas  résisté  à  une  recherche  expérimentale  sévère. 
Rubner  démontre  d’abord  que  toutes  les  suhstances  fondamentales, 
qui  servent  à  nos  tissus,  sont  meilleurs  conducteurs  de  chaleur  qué 
l’air  atmosphérique;  mais  au  point  de  vue  de  leur  pouvoir  diather- 
mane  intrinsèque,  il  existe  des  différences  considérables. 

Le  coton  et  le  lin  sont  les  meilleurs  conducteurs  de  chaleur.  La 
soie  laisse  beaucoup  à  désirer,  et  la  laine  est  très  mauvais  conduc¬ 
teur;  les  tissus  qui  proviennent  des  substances  que  nous  venons 
d’énumérer  partagent  ces  propriétés  premières. 

Cette  conductibilité  dépend  également  de  la  quantité  d’air  con¬ 
tenu  dans  les  mailles  du  tissu;  cela  se  juge  à  la  densité  de  celui-ci; 
d’une  manière  générale  on  peut  dire  que  les  modifications  dans  la 
conductibilité  d’un  tissu  sont  proportionnelles  à  sonpoids  spécifique. 

Le  tissage,  avec  ses  deux  manières  principales,  fil  entre-croisé 
suivant  trois  plans,  et  fil  disposé  en  séries  parallèles,  exerce  une 
grande  influence  sur  le  pouvoir  diathermane  des  étoffes  ;  il  faut 
donc  tenir  compte  de  ce  troisième  élément,  qui  joue  un  rôle  au 
moins  égal] à  celui  de  la  matière  première  et  du  poids  spécifique  ; 
pour  chaque  tissu  ce  pouvoir  devra  donc  être  établi  par  voie  expé¬ 
rimentale.  A  l’exception  du  tricot  de  soie,  tous  les  tissus  sont 
moins  bons  conducteurs  de  chaleur  que  les  matières  premières 
dont  ils  proviennent.  Les  tricots  conduisent  mieux  la  chaleur  que 
les  étoffes  lisses,  mais  présentent  l’avantage  d’être  plus  lâches  [et 
de  faciliter  la  pénétration  de  l’air.  Le  drap  conduit  un  peu  mieux 
que  la  flanelle  de  laine.  Cette  différence  tient  peut-être  aux  ma¬ 
tières  colorantes  employées.  Avec  un  tissage  identique  la  laine  n’a 
presque  pas  de  pouvoir  diathermane,  le  coton  et  le  lin  sont,  au 
contraire,  très  bons  conducteurs  de  chaleur.  La  soie  occupe  la  place 
intermédiaire.  Dans  la  question  de  l’habillement,  à  côté  du  pouvoir 
diathermane,  il  faut  encore  tenir  un  grand  compte  du  poids  spéci¬ 
fique  des  étoffes,  de  l’épaisseur  des  vêtements,  qui  peut  à  un 
moment  donné  compenser  une  trop  bonne  conductibilité.  Les  four¬ 
rures  offrent  une  grande  protection  contre  le  froid  ;  leur  partie 
poilue  ne  contient  que  1,2  à  2,6  p.  J 00  de  matériaux  solides  et 
97,3  à  98,8  p.  100  d’air.  Celui-ci  constitue  donc  presque  toute  la 
partie  utile  et  se  trouve  en  outre  immobilisé  par  les  poils.  Dans  les 
tissus  fabriqués  avec  un  mélange  de  différentes  matières  pre¬ 
mières,  le  pouvoir  conducteur  est  déterminé  par  la  proportionna¬ 
lité  des  substances  entrant  dans  la  fabrication  de  ces  sortes  de 
tissus. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  mouvement  de  l’air  dans  les  vê- 
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temenls,  deux  éventualités  sont  à  envisager:  L’air  circule  dans  les 
vêtements  sans  arriver  à  l’extérieur,  donc  chauffage  par  circula¬ 
tion  d’air  chaud  ;  ou  bien  l’air  chaud  s’échappe  à  l’extérieur  et  se 
trouve  remplacé  par  del’air  froid,  donc  chauffage  avec  venlilalion. 
Les  expériences  entreprises  par  Rubner  ont  complètement  confirmé 
les  différences  spécifiques  existantes  dans  les  pouvoirs  diather- 
manes  des  diverses  étoffes.  Les  étoffes  lâches  laissent  passer  une 
quantité  de  chaleur  qui  est  directement  proportionnelle  à  la  mobi¬ 
lité  de  l’air  emprisonné.  Dans  ces  cas,  avec  une  température  élevée  et 
une  grande  circulation  d’air,  les  différences  de  conductibilité,  entre 
le  coton  et  la  laine,  par  exemple,  vonten  s’atténuant. 

Pour  bien  juger  des  modifications  survenantdans  la  conductibi¬ 
lité  thermique  des  différents  tissus  sous  l’influence  des  conditions 
extérieures,  il  faut  surtout  établir,  une  fois  le  pouvoir  diathermane 
connu,  les  rapports  qui  existent  entre  la  perméabilité  des  étoffes, 
et  leur  structure. 

Les  recherches  expérimentales  ont  démontré  que  les  vêtements 
denses  contiennent  une  moindre  quantité  d’air,  et  que  cet  air  se 
mobilise  très  difficilement;  dans  la  flanelle,  l’air  est  huit  fois  plus 
mobile  que  dans  fout  autre  tissu  uni.  Les  étoffeslâches  perdent  donc 
à  cause  de  cette  énergique  ventilation,  plus  de  chaleur  qu’onpour- 
rait  croire  de  prime  abord;  même  lorsque  la  pression  varie,  l’air 
arrive  à  vaincre  la  résistance  due  à  l’étroitesse  des  pores  et  récu¬ 
père  sa  mobilité,  aussi  bien  pour  la  flanelle  que  pour  la  toile  la  plus, 
serrée;  ajoutons  qu’à  une  pression  exagérée  répond  une  augmen¬ 
tation  dans  la  résistance  au  passage  de  l’air. 

Les  étoffes  épaisses  ont  fourni  des  résultats  assez  intéressants. 
La  résistance  au  passage  augmente  avec  l’épaisseur  du  tissu,  et 
les  quantités  d’air  traversant  celui-ci  diminuent  rapidement.  La 
flanelle,  en  plusieurs  épaisseurs,  n’empêche  en  aucune  façon  la  mu¬ 
tabilité  de  l’air.  En  somme,  les  effets  d’habillement  ne  présentent 
point  entre  eux  des  rapports  constants  en  ce  qui  concerne  leur 
pouvoir  diathermane.  Celui-ci  dépend  de  l’état  de  mobilité  .de 
l’air  renfermé  dans  les  mailles  du  tissu.  Si  la  faible  conductibilité 
de  l’air  nous  décide  à  choisir  des  tissus  poreux,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  ce  choix  est  limité  par  la  vive  ventilation  qui  se 
fait  dans  ces  étoffes,  dont  l’effet  le  plus  immédiat  est  un  refroidis¬ 
sement  de  la  surface  tégumentaire  externe.  On  pourrait  obvier  à 
cet  inconvénient  en  choisissant  des  étoffes  poreuses,  mais  épaisses. 
Mais  ici  encore  la  diminution  dans  la  ventilation  rendrait  ces  effets 
trop  chauds.  En  modifiant  leur  densité,  peut-être  arriverait-on  à 
un  résultat  pratique  suffisant. 

L’influence  des  vêtements  sur  l’organisme  ne  saurait  être  jugée 
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d’après  ces  quelques  données  physiques;  il  faut  également  tenir 
compte  de  l’instabilité  spécifique  du  tégument  externe  en  pré¬ 
sence  des  tissus  de  différentes  provenances  fondamentales.  Tout  le 
monde  sait  que  les  étoffes  lisses  n’agissent  pas  de  la  même  ma¬ 
nière  que  les  étoffes  rugueuses,  et  que  d’autre  part  la  finesse  et  l’état 
lisse  des  fibres,  et  la  présence  de  poils  ténus  dans  les  tissus  jouent 
également  un  rôle  considérable.  Les  sécrétions  dermiques  ne  sont 
pas  influencées  d’une  manière  spécifique.  Dans  la  perte  de  calori¬ 
que,  la  rapidité  de  la  ventilation,  due  moins  à  une  évaporation 
qu’à  une  bonne  conductibilité,  ëst  surtout  à  envisager;  de  faibles 
déplacements  d’aii-y imperceptibles  pour  nos- sens,  enlèvent  beau¬ 
coup  de  chaleur  et  provoquent  un  refroidissement  anormal.  Avec 
les  effets  ajustés,  l’organisme  défend  moins  bien  son  caloriqüé 
qu’avec  des  vêtements  amples. 

Les  étoffes  apprêtées  ne  laissent  échapper  presque  aucunepartie, 
quelque  minime  qu’elle  soit,  de  l’air  qu’elles  renferment.  Indiquées 
pendant  l’hiver  et  les  saisons  fraîches,  il  faut  absolument  les  pros¬ 
crire  pendant  les  chaleurs.  L’eau  est  retenue  et  ces  étoffes  s’im¬ 
prégnent  d’humidité.  Un  bras  recouvert  d’une  manche  en  coton 
apprêté  montre  au  calorimètre  une  plus  grande  déperdition  de 
chaleur  qu’un  bras  sec  et  nu. 

En  fixant  l’émission  de  chaleur  du  bras  nu  à  100,  on  trouve  que 
cette  perte  de  calorique  varie  suivant  la  quotité  du  tableau  ci- 
après  : 

Vêtements  Vêlements 
secs.  humides. 


Flanelle  de  coton . . . 

131,7 

Tricot  de  laine. . .  ; . 

. . .  79,8 

124,0 

Tricot  de  soie . 

.  83,0 

134,7 

Tricot  de  coton . . . 

.  83,0 

144,4 

Coton  lisse . 

.  83,3 

157,0 

Il  est  donc  évident  que  les  différences,  à  peine  accusées  avec  les 
effets  secs,  deviennent  importantes  lorsqu’il  s’agit  de  vêtements 
humides.  Les  recherches  ayant  été  faites  à  18-24°  C.,  ces  constata¬ 
tions  acquièrent  une  signification  pratique.  C’est,  en  effet,  à  ces 
degrés  que  nous  transpirons  et  que  nous  mouillons  nos  effets  de 
sueur.  Ce  tableau  nous  indique  donc  que  le  tricot  de  laine  est  le 
vêtement  lé  plus  sain.  Criîzman. 

Purification  des  eaux  résiduelles,  principalement  par 
l’emploi  de  la  tourbe,  par  G.  Frank (Hygienische  Rundschau,  1896, 
n°  8,  p.  341-351).  —  L’auteur,  après  avoir  ramené  à  quatre  points 
essentiels  le  problème  des  eaux  d’égouts  :  bactéries  pathogènes 
matières  organiques  favorisant  le  développement  de  ces  bactéries, 


L’ORIENTATION  NOUVELLE  DE  LA  POLITIQUE  SANITAIRE.  §59 

dégagement  des  odeurs,  utilisation  des  substances  azotées  pour 
l’agriculture,  examine  successivement  les  divers  systèmes  pré¬ 
conisés  pour  se  débarrasser  des  eaux  résiduelles.  Le  premier,  et 
le  plus  simpliste  est  l’écoulement  direct  au  fleuve,  qui  n’apporte 
aucune  solution  aux  quatre  points  posés.  Le  second  système 
est  le  champ  d’épandage  ( Riesefeldern ).  C’est  le  système  employé 
aujourd’hui  dans  un  certain  nombre  de  villes,  il  soulève  cepen-  . 
danl  de  vives  critiques;  il  est,  tout  d’abord,  extrêmement  coû¬ 
teux  :  Berlin,  en  1894,  avait  déjà  dépensé,  pour  organiser  la  ca¬ 
nalisation  et  les  champs  d’épuration,  100  millions  de  marks  et 
l’exploitation  s’est  presque  toujours  traduite  par  un  déficit,  sauf 
dans  l’année  1891-1892,  où  les  bénéfices  ont  été  de  15  p.  100. 
Faut-il  ajouter  que,  nulle  part  mieux  qu’à  Berlin,  les  environs  se 
prêtent  à  ces  expériences?  Le  troisième,  procédé  est  la.  purification 
chimique,  dans  laquelle  on  vise,  à  la  fois,  la  désinfection  de  l’eau 
et  la  précipitation  des  produits  utiles.  A  Wiesbaden,.  on  utilise  les 
bassins  de  décantation  et  le  lait  de  chaux.  La  quantité  de  chaux 
employée  s’élève  à  0sr,2  ou  0sr,3  par  litre.  Cette:  quantité  est 
insuffisante  pour  obtenir  la  désinfection  et,  si  on  augmente  la 
proportion  de  chaux,  il  devient  impossible  d’utiliser  les  dépôts 
comme  engrais. 

L’auteur  arrive  àpréconiser,  comme  agent  de  filtration,  la  tourbe. 
Mais  il  est  nécessaire  que  cette  tourbe  soit,  débarrassée  de  l’air 
'  qu’elle  retient  naturellement,  ce  que  l’on  obtient- par  la  compres¬ 
sion  sous  l’eau. 

Les  recherches  de  laboratoire,  faites  avec  des  tubes  et  des  cais¬ 
ses  remplis  de  tourbe,  montrent  que  les  eaux  riches  en  bactéries 
peuvent  être  purifiées,  si  l’on  se  met  dans  les  conditions  convena¬ 
bles  de  tassement  de  la  tourbe  et  de  lenteur  de  filtration.  Avec 
une  épaisseur  de  6  à  10. centimètres  cubes  de  tourbe,  des  gra¬ 
viers,  etc,,  on.  peut  obtenir  un  débit  de  3  mètres  cubes  par  jour, 
par  mètre  carré,  de  bassins  filtrants.  Bien  que  la  tourbe  acide 
possède  un  pouvoir  désinfectant  beaucoup  plus  énergique,  il  pa¬ 
raît  inutile  d’acidifier  la  tourbe  employée,  l’eau  filtrante  devant  ra¬ 
pidement  enlever  cette  acidité.  (P.  Langlois.:  La  Presse  médicale, 
16  mai  1896.) 
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nitaire  maritime  de  1895,  par  le  professeur  A.  Proust,  inspecteur 
général  des  services  sanitaires,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu.  Masson  et 
Cie,  1  vol.  in-8°  avec  figures,  10  francs.  —  Depuis  que  l’inspection 
générale  des  services  sanitaires  lui  a  été  confiée,  la  préoccupation 
constante  de  l’auteur  a  été  de  diminuer  autant  que  possible  les 
entraves  imposées  au  commerce  et  à  la  navigation,  en  sauvegar¬ 
dant,  bien  entendu,  les  intérêts  supérieurs  de  la  santé  publique.  Il 
a  cherché  à  substituer  à  d’interminables  quarantaines  des  mesures 
moins  vex.atoires,  plus  rationnelles,  plus  scientifiques  et  offrant 
pour  la  défense  dès  uations  des  garanties  au  moins  équivalentes. 
Ces  réformes,  d’abord  acceptées  en  France,  ont  été  adoptées  par 
les  autres  nations  et  sont  devenues  bientôt  la  base  des  conventions 
internationales.  C’est  ce  qui  s’est  passé  à  Venise  en  1892,  à  Dresde 
en  1893  et  à  Paris  en  1894.  Aussi  le  professeur  Proust  a-t-il  pensé 
qu’il  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt  d’exposer  les  conditions 
de  cette  nouvelle  orientation  sanitaire.  C’est  la  raison  de  cet 
ouvrage.  En  ce  qui  concerne  l’extérieur,  il  trace  l’histoire  des 
conférences  sanitaires  internationales  ;  pour  ce  qui  a  trait  à  l’inté¬ 
rieur,  il  étudie  le  nouveau'' Règlement  de  police  sanitaire  maritime 
de  1895. 

Les  égouts  de  la  ville  de  Montpellier.  Rapport  adressé  à  M.  le  maire 
Castels,  par  le  Dr  N.  Blaise,  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  et  de  statistique,  Paris,  Masson,  1894. —  Comme  toutes 
les  vieilles  villes,  Montpellier  a  une  canalisation  souterraine  au¬ 
jourd’hui  insuffisante.  Tel  collecteur,  qui  paraissait  trop  vaste  au 
moment  où  il  fut  construit,  est  devenu  trop  étroit  aujourd’hui.  Le 
rapport  de  M.  le  Dr  Biaise  est  une  très  intéressante  monographie 
du  système  d’égouts  de  Montpellier.  La  partie  historique  et  rétros¬ 
pective  fait  l’objet  du  premier  chapitre.  Viennent  ensuite  la  des- 
•  cription  du  réseau  que  l’auteur  divise  en  bassin  Nord-Sud  et  en 
bassin  Sud,  des  tableaux  indiquant  la  longueur  des  égouts,  clas¬ 
sant  ceux-ci  d’après  leur  section  et  leur  qualité,  enfin  l’état  des 
dépenses  que  la  ville  consacre  annuellement  à  la  construction  et 
à  l’entretien  de  son  réseau  souterrain.  Les  égouts  ont  une  longueur 
de  61 318008  mètres;  la  longueur  des  voies  non  pourvues  d’égouts 
est  de  21728  mètres.  Depuis  1871  jusqu’en  1894,  la  ville  a  dépensé 
1086920  fr.  58  en  travaux  d’égouts,  dont  823  320  fr.  08  en  travaux 
neufs. 

M.  Biaise  étudie  ensuite  les  divers  types  existant  à  Montpellier, 
et  dont  quelques-uns,  très  défectueux,  devront  être  remplacés, 
et  les  règlements  régissant  le  service  des  égouts. 

Incidemment,  il  .soulève  la  question  de  la  fièvre  typhoïde  qui  sé- 
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vissait  autrefois  à  Montpellier  d’une  façon  si  cruelle,  que  le  pro¬ 
fesseur  Brouardel  a  pu  classer  cette  ville  au  quinzième  rang  pour 
la  mortalité  lyphique  urbaine  française.  M.  Biaise  insiste  sur.  le 
danger  qu’il  y  a  à  rejeter,  lors  de  la  réfection  des  égouts,  de 
chaque  côté  des  tranchées  des  terres  fortement  souillées  par  les 
infiltrations.  Il  insiste  surtout,  et  avec  raison,  sur  l’ensemble  des 
mesures  hygiéniques  prises  par  l’administration,  mesures  qui  ont 
fait  reculer  la  mortalité  typhique,  malgré  la  défectuosité  des  petits 
égouts  à  laquelle  il  n’a  pas  été  remédié.  La  moyenne  des  décès 
typhoïdiques  était  de  1883  à  1888  de  41  par  an  ;  de  1889  à  1894 
elle  n’est  plus  que  de  32  par  an.  Il  y  a  la  un  progrès  réel,  palpable, 
dont  il  faut  féliciter  le  distingué  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène.  Dr  R. 

Bu  rôle  et  de  l'importance  de  la  sédimentation  des  germes  atmos¬ 
phériques  dans  l'épuration  totale  des  pièces  habitées,  par  le  Dr  J.  Ma- 
reüge.  Lyon,  A.  Rey,  1895.  —  L’idée  que  M.  le  Dr  Mareuge  déve¬ 
loppe  dans  sa  thèse  inaugurale,  inspirée  par  M.  leDr  Gabriel  Roux, 
le  distingué  directeur  du  bureau  d’hygiène  de  Lyon,  est  celle-ci  : 
Il  faut  pour  que  la  désinfection  d’un  local  soit  complète,  que  la 
totalité  des  microbes  nocifs  ait  disparu  :  or,  il  est  impossible  de 
faire  la  sélection  entre  les  bactéries  banales  inoffensives,  et  les  mi¬ 
crobes  virulents:  il  faut  donc  provoquer  la  disparition  totale  de 
tous  les  microbes,  pathologiques  ou  inoffensifs,  qui  peuvent  exis¬ 
ter  Jà  où  l’épuration  doit  être  faite.  La  désinfection  ainsi  comprise 
et  entendue  esL  encore  à  trouver;  en  effet,  une  des  grandes  causes 
d’imperfection  actuelle  des  méthodes  de  désinfection  en  usage, 
c’est  l’impossibilité  où  l’on  se  trouve  de  détruire  dans  l’air  des 
appartements  les  fines  particules  poussiéreuses  et  les  bactéries  ou 
moisissures  qui  y  sont  mêlées.  En  admettant  que  toutes  les 
bactéries  déposées  sur  les  murs,  le  plancher  et  le  plafond  soient 
détruites,  celles  qui  sont  en  suspension  dans  l’atmosphère  reste¬ 
ront  indemnes.  L’appartement  n’est  pas  désinfecté.  Le  seul  moyen 
que  l’on  ail  de  remédier  à  un  élat  de  choses  aussi,  fâcheux  est  de 
provoquer  la  précipitation  aussi  complète  que  possible,  totale 
même,  des  corpuscules  en  suspension,  afin  qu’une  fois  adhérents 
aux  surfaces  accessibles  on  ait  sur  eux  l'action  désinfectante  cher¬ 
chée.  Celte  précipitation  est  facilement  obtenue,  d’après  les  expé¬ 
riences  de  Miquel,  grâce  à  la  sédimentation  naturelle  qui  s’opère 
dans  une  atmosphère  au  repos,  comme  elle  se  ferait  dans  une 
eau  stagnante. 

Il  est  un  autre  moyen  de  provoquer  plus  rapidement  peut-être, 
mais  incomplètement,  cette  précipitation  des  germes  atmosphéri- 
3e  SÉRIE.  —  TOME  xxxv.  —  1896,  N°  6.  36 
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ques,  c’est  la  pulvérisation  de  liquides  antiseptiques,  laquelle 
agissant  à  la  façon  d’une  pluie  fine,  rabat  les  poussières  et  les 
précipite  sur  le  sol.  C’est  en  associant  l’action  de  la  pulvérisation 
à  celle  de  la  sédimentation  naturelle  dans  une  atmosphère  au 
repos,  qu’on  a  chance  d’obtenir  une  asepticité  presque  absolue  de 
l’air  des  appartements  contaminés,  à  condition  d’avoir  au  préa¬ 
lable  fortement  humecté  les  planchers  et  les  parties  inférieures 
des  parois  de  la  pièce.  Le  seul  obstacle  pratique,  et  il  a  sa  valeur, 
est  la  nécessité  de  tenir  clos  pendant  vingt-quatre  heures  au  moins 
lë  local  à  désinfecter. 

M.  Mareuge  demande  la  création  de  postes  sanitaires,  tels  que 
ceux  qui  existent  à  Bruxelles,  qni  auraienL  pour  but  de  recueillir 
les  familles  ouvrières  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  désinfection 
de  leur  logement. 

Ces  postes  sanitaires  seraient  à  peu  près  inutiles  à  Paris,  où  les 
commissaires  de  police  ont  le  devoir  d’installer  dans  un  hôtel 
meublé  les  familles  pauvres  dont  les  logements  sont  soumis  à  la 
désinfection  ;  cette  mesure  pourrait  être  étendue  à  toutes  les  villes. 

Enfin,  au  cours  de  ses  expériences,  M.  le  Dr  Mareuge  a  pu  con¬ 
trôler  quelques-uns  des  faits  concernant  le  pouvoir  antiseptique 
de  la  solution  de  sublimé  à  2  p.  1000. 

Cette  solution  donne  des  résultats  très  appréciables,  mais  elle 
ne  détruit  pas,  qu’elle  soit  employée  en  lavage  sur  le  plancher, 
ou  qu’elle  soit  pulvérisée  le  long  des  murs,  tous  les  germes  qui  y 
sont  accumulés  :  les  moisissures  y  sont  particulièrement  réfrac¬ 
taires. 

Cependant  le  pouvoir  désinfectant  du  sublimé  semble,  malgré 
tout,  supérieur  à  celui  de  la  chlorolîne  (chlorure  de  phénol  in¬ 
complètement  connu)  que  certains  auteurs  ont  dernièrement 
vanté  comme  le  plus  puissant  des  désinfectants.  Dr  R. 

Doit.  Antonio  Feroci.  L’Estate  in  Pisa  dell'anno  1891.  Ed  altre 
notizie  riguardanti  le  stazioni  estive  con  calori  eccezionali.  Pisa,  Tip. 
Vannucchi,  1895. —  L’été  de  1894  a  été  exceptionnellement  chaud 
en  Italie.  Le  Dr  Feroci  a  fait  à  ce  propos  une  série  d’études  qui 
ne  manquent  pas  d’intérêt.  Il  a  démontré  que  la  température  at¬ 
mosphérique  peut  être  variable  dans  différents  points  d’une  même 
ville  ;  et  que  des  endroits  qui  jouissent  d’une  température  douce 
en  hiver,  peuvent  ne  pas  être  excessivement  chauds  en  été.  A  Pise, 
en  effet,  la  moyenne  des  températures  estivales  de  1867  à  1888  a 
été  de  25°maxima  et  de  17,4°  minima,  en  juin,  de  27,6°  maxima  et 
de  20,1  minima,  en  juillet,  et  de  27,7°  maxima  et  de  20°  minima, 
en  août. 
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Dans  les  derniers  chapitres  de  son  étude,  le  Dr  Feroci  donne 
quelques  détails  sur  la  morbidité  et  la  mortalité  à  Pise  et  dans 
sa  province  en  1894.  L’influenzay  a  sévi  d’une  façon  assez  meurtrière. 
La  fièvre  typhoïde  y  a  frappé  365  personnes  ;  la  variole,  55.  La 
rougeole  a  sévi  avec  violence,  frappant  232  habitants  sur  3  346  à 
Chianni,  et  54  sur  2185  à  Creatico,  ce  qui  fait  respectivement  une 
proportion  de  69,33  et  de  24,76  p.  1000.  La  diphtérie  n’a  frappé 
que  49  individus  ;  c’est  là  une  proportion  infime,  vis-à-vis  du  chiffre 
de  la  population.  En  1874,  la  ville  de  Pise  seule  comptait  144  dé¬ 
cès  diphtériques,  elle  n’en  a  plus  que  16  en  1894. 

"  L’auteur  attribue  la  grande  diffusion  des  maladies  -contagieuses, 
à  la  campagne,  à  l’insuffisance  de  la  désinfection,  à  la  mauvaise 
habitude  d’aller  rendre  visite  aux  malades,  à  la  contamination 
du  lait  et  de  l’eau,  à  l’usage  alimentaire  de  végétaux  pouvant  ren¬ 
fermer  des  germes  pathogènes,  à  la  saleté  des  habitations,  au  la¬ 
vage  défectueux  du  linge  souillé.Ces  causes  sont  les  mêmes  partout. 

Les  tableaux  statistiques  du  Dr  Feroci  permettent  de  conclure 
que  la  mortalité  va  sans  cesse  en  décroissant  à  Pise.  Les  décès 
par  fièvre  typhoïde  ont  diminué  de  102  en  1873  à  27  en  1894;  la 
mortalité  générale  est  tombée  de  3,22  p.  100  habitants  en  1873  à 
2,19  p.  100  en  1894.  Il  y  a  là  un  réel  progrès.  Dr  R;  - 

Assainissement  de  Buenos- Ayr  es  ;  mémoire  descriptif  du  service  des 
eaux  et  des  égouts,  par  le  Dr  E.  Coni.  Paris,  Bureaux  du  Génie  sani¬ 
taire,  1895.  —  Buenos-Ayres,  la  ville  des  bons  airs,  ainsi  que 
l’avaient  baptisée  ses  premiers  fondateurs,  était  devenue  peu  à  peu 
un  foyer  pestilentiel.  Deux  épidémies  successives  de  choléra  et 
surtout  la  terrible  fièvre  jaune  de  1871,  qui  tua  13  761  personnes 
sur  80000  habitants,  secouaient  enfin  la  torpeur  des  autorités.  On 
songea  à  doter  la  ville  d 'égouts,  car  elle  en  était  dépourvue,  et  à 
amener  une  eau  potable  pure  dans  la  capitale. 

Les  travaux  d’assainissement  et  de  distribution  d’eau  furent 
inaugurés  en  1874,  quoique  l’on  ait  déjà  eu  1869  commencé  la  ca¬ 
nalisation  d’eau.  Plusieurs  fois  interrompus,  notamment  par  la 
crise  financière  de  1 882,  les  travaux  furent  enfin  menés  à  bonne 
fin  et  M.  Coni  a  pu,  ici  même,  faire  ressortir  au  moyen  de  docu¬ 
ments  statistiques,  l’heureuse  influence  que  l’assainissement  de 
Buenos-Ayres  avait  exercée  sur  la  santé  publique. 

Dans  le  nouveau  mémoire  que  j’ai  sous  les  yeux,  M.  Coni  décrit 
la  canalisalion  d’eau  et  le  système  des  égouts. 

L’eau  potable  est  prise  dans  le  rio  la  Plata,  en  face  du  village 
de  Belgrano,  à  1  625  mètres  de  la  rive,  sur  un  canal  où  le  courant 
est  très  fort  et  dont  la  profondeur,  aux  marées  basses,  est  de  4m,30  ; 
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la  tour  du  captage  s’élève  à  10  mètres  au-dessus  du  niveau  le  plus 
haut  du  fleuve  ;  son  puits  central  a  un  diamètre  de  2m,44  et  une 
profondeur  de  13  mètres  au-dessous  du  niveau  des  marées  ordi¬ 
naires  et  de  9  mètres  au-dessous  du  fond  du  fleuve;  l’eau  passe 
dans  un  tunnel  de  5  kilomètres  de  long  environ  et  arrive  aux 
bassins  de  décantation,  puis  aux  bassins  de  filtrage  analogues  à 
ceux  de  Berlin  ;  elle  se  rend  ensuite  dans  des  citernes  où  elle  est 
prise  par  les  pompes  élévatoires  qui  la  déversent  dans  trois  grands 
bassins  de  fer  superposés  en  étages  et  formant  le  réservoir  de  dis¬ 
tribution.  Les  conduites  de  distribution  sont  en  fer. 

De  1871  à  1893,  la  consommation  en  mètres  cubes  s’est  élevée 
de  967  072  à  22  966731. 

Les  eaux  de  la  Plata  remplissent,  chimiquement,  les  conditions 
d’une  bonne  boisson.  Les  analyses  bactériologiques  sont  incom¬ 
plètes,  cependant  M.  Coni  ne  croit  pas  qu’on  ait  découvert  un  ba¬ 
cille  pathogène  jusqu’ici. 

Les  égouts  ont  aujourd’hui,  dans  leur  ensemble,  une  longueur 
de  340  928  mètres.  Les  eaux  vannes  se  jettent  dans  le  collecteur 
principal  qui  traverse  la  ville  du  Nord  au  Sud  et  rejoint  le  collec¬ 
teur  général.  Le.  collecteur  général  se  déverse  dans  le  rio  la  Plata. 
Le  système  du  tout-à-l’égout  fonctionne  dans  une  bonne  jmoitié 
de  la  ville  :  au  31  décembre  1893,  15002  tout-à-l’égout  avaient 
été  construits  ;  ce  chiffre  correspond  à  20  092  maisons  ou  locaux 
indépendants. 

Un  certain  nombre  de  planches  explicatives  ajoutent  à  l’intérêt 
du  mémoire  du  Dr  Coni.  Dr  R. 

D.  Giraüd.  Étude  sur  les  blessures  simulées  dans  l'industrie.  Lille, ; 
Quarré,  éditeur,  1895.  —  Après  avoir  étudié  la  simulation  dans 
l’antiquité,  où  Rachel  nous  en  fournit  le  premier  exemple,  M.  Gi¬ 
raud  constate  que  nulle  part  peut-être  elle  ne  fut  plus  répandue 
qu’en  France.  Pendant  tout  le  moyen  âge,  les  rues,  les  parvis  des 
églises  étaient  pleins  de  mendiants,  montrant  des  maladies  simu¬ 
lées  aux  passants  afin  d’exciter  leur  pitié  ;  plus  tard  la  simulation 
change  d’aspect  et  pénètre  à  la  cour  où,  sous  Louis  XIII,  les  cour¬ 
tisans  ont  des  vapeurs,  sous  Louis  XIV  des  fistules  à  l’anus  ;  pen¬ 
dant  la  Révolution  et  l’Empire,  les  fraudes  augmentèrent  en  notable 
proportion,  mais  les  conseils  de  révision  n’en  tenaient  pas  grand 
compte;  aussi  les  simulations  diminuèrent-elles  de  fréquence  jus¬ 
qu’au  moment  où  le  nombre  croissant  des  usines,  leur  diversité, 
la  quantité  d’ouvriers  employés,  la  création  d’assurances  contre 
les  accidents  et  surtout  la  formation  de  compagnies  anonymes  in¬ 
dustrielles  leur  donnèrent  un  nouvel  essor. 
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L’auteur  traite  dans  le  second  chapitre  de  la  simulation  en  gé¬ 
néral,  puis  il  passe  successivement  à  la  simulation  de  l’accident 
initial,  à  la  simulation  portant  sur  la  blessure,  enfin  à  la  simula¬ 
tion  portant  sur  les  suites  et  les  conséquences  de  cette  blessure. 
Ces  divers  chapitres  sont  illustrés  de  nombreuses  observations, 
dont  un  grand  nombre  sont  personnelles  à  l’auteur,  qui  a  été  pen¬ 
dant  douze  ans  interne  à  la  maison  de  secours  aux  blessés  de  l’in¬ 
dustrie. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  thèse,  M.  Giraud  examine  la  loi 
actuelle  sur  les  assurances  et  le  projet  de  loi  sur  les  assurances  de 
1893.11  estime  que  la  loi  actuelle,  équitable  dans  sa  façon  de  com¬ 
prendre  les  responsabilités,  facilite  la  simulation  par  sa  façon  de 
comprendre  la  répartition  des  indemnités. 

Quant  au  projet  de  loi  de  1893,  il  le  trouve  défectueux, parce  que 
le  résultat  de  cette  loi,  si  elle  était  mise  en  vigueur,  serait  l’augmen¬ 
tation  du  nombre  des  accidents  et  celle  des  blessures  simulées 
dans  des  proportions  énormes.  .  Dr  R. 

Un  médecin  italien  de  la  fin  du  XVIIe  siècle,  Georges  Baglivi, 
rectifications  biographiques,  par  le  Dr  Paol  Fabre  (de  Com- 
mentryj.  Paris,  1896,  in-8,  16  p.  —  Intéressant  travail,  où  l’auteur 
réfute  les  erreurs  commises  par  les  biographes  et  bibliographes, 
qui  se  copient  sans  remonter  aux  sources;  il  rétablit  les  dates 
exactes,  et  nous  fait  connaître  en  détail  la  vie  et  les  travaux  de 
celui  qu’on  a  appelé  le  Sydenham  italien. 

Soins  à  donner  aux  malades  ( Hygiène  et  surveillance  médicales ), 
par  le  Dr  Dehmler,  membre  correspondant  de  la  Société  de 
Chirurgie.  Petit  in-8  ( Encyclopédie  scientifique  des  Aide-Mémoire). 
G.  Masson  et  Cle.  —  L’auteur  s’adresse  surtout  aux  personnes  qui 
sont  appelées  à  seconder  le.  médecin.  Il  leur  montre  comment, 
par  une  surveillance  intelligente,  par  l’observation  des  préceptes 
hygiéniques,  elles  peuvent  concourir  à  la  guérison  du  malade, 
tout  en  laissant  le  traitement  au  médecin  seul. 

Guide  pratique  du  diagnostic  bactériologique  des  maladies  micro¬ 
biennes  à  l’usage  des  médecins-praticiens,  par  le  Dr  Troüessart. 
I  vol.  in-16,  cartonné,  avec.  39  figures.  Asselin  et  Houzeau. 
4  francs.  —  Ce  Guide,  essentiellement  pratique,  a  été  rédigé  pour 
donner  une  diffusion  aussi  complète  que  possible  des  notions  bac¬ 
tériologiques  indispensables  à  l’époque  actuelle.  Les  délais  forcés 
qu’exige  le  diagnostic  bactériologique  des  maladies  lorsqu’il  est 
demandé,  par  correspondance,  aux  laboratoires  spéciaux,  prou¬ 
vent  que  tout  médecin  doit  être  doublé  d  un  bactériologiste . 
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Comme  le  montre  l’auteur,  l’intérêt  des  malades  et  la  dignité  du 
médecin  y  gagneront  également. 

L’apprentissage  des  recherches  bactériologiques  est  moins  long 
et  moins  difficile  qu’on  ne  le  suppose.  Dans  ce  Guide,  on  s’est 
attaché  à  simplifier  le  matériel  indispensable  à  ce  genre  de  re¬ 
cherches.  Un  bon  microscope,  quelques  flacons  de  liquides  colo¬ 
rants,  un  assortiment  de  tubes  de  cultures  (que  l’on  trouve  tout 
préparés  dans  le  commerce),  enfin  une  petite  étuve  à  gaz  ou  à 
veilleuse,  tels  sont  les  accessoires  peu  encombrants  qui  permet¬ 
tront  aux  médecins  les  plus  éloignés  des  grands  centres  scienti- 
ques  de  faire  de  bonne  bactériologie  clinique  et  de  préciser  leur 
diagnostic. 

“  Le  nombre  des  microbes  pathogènes  est  moins  considérable 
qu’on  ne  le  croit  généralement:  dans  l’état/actuel  de  la  science, 
il  ne  dépasse  pas  20  à  25  espèces.  11  est  donc  facile  de  les  bien 
connaître. 

Dans  la  première  partie,  après  avoir  indiqué  la  composition  du 
laboratoire  simplifié  que  tout  médecin  peut  installer,  à  peu  de 
frais,  dans  son  cabinet,  l’auteur  indique  la  Technique  générale  et 
la  marche  uniforme  à  suivre  dans  un  examen  bactériologique 
quelconque. 

La  deuxième  partie  (Technique  spéciale),  la  plus  étendue,  indi¬ 
que  les  méthodes  particulières  à  chaque  genre  d’examen,  en  pre¬ 
nant  successivement  les  divers  produits  pathologiques  que  l’on 
doit  recueillir  au  lit  du  malade  (fausses  membranes,  crachats, 
liquide  pleurétique,  urine,  selles,  etc.),  et  résume  les  indications 
thérapeutiques  qui  ressortent  de  cet  examen. 

La  troisième  partie  donne  un  tableau  systématique  des  espèces 
pathogènes,  en  indiquant  les  caractères  essentiels  qui  permettent 
de  les  distinguer  sûrement. 

Bien  que  spécialement  destiné  aux  praticiens  éloignés  des  labo¬ 
ratoires  d’enseignement,  ce  petit  volume  pourra  rendre  service 
aux  étudiants  qui  fréquentent  ces  laboratoires. 

Uranisme  et  unisexualité,  par  Marc-André  Raffalovich.  1  vol. 
in-8°  de  la  Bibliothèque  de  criminologie,  Paris,  1896,  Masson 
et  Cie,  8  fr.  —  Sous  ce  titre,  M.  Marc-André  Raffalovich  étudie 
différentes  manifestations  de  l’instinct  sexuel. 

Jusqu’ici  ces  questions  avaient  été  traitées  au  point  de  vue 
scientifique  par  les  médecins  légistes,  et  les  traités  de  Casper  et 
de  Tardieu  (1)  avaient  indiqué  ce  problème  que  devaient  pré- 

tl)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  les  attentats  aux  mœurs.  7e  édi¬ 
tion,  1878. 
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ciser  plus  tard  Krafft-Ebing  et  Chevalier.  Ces  derniers  surtout 
avaient  fixé  les  aberrations,  les  perversions,  les  impulsions  ou  les 
actes  qui  montrent  un  état  mental  défectueux. 

Le  mérite  de  M.  Raffalovich  est  d’avoir  étudié  ces  faits  en  psy¬ 
chologue,  insistant  sur  l’inversion  sexuelle  congénitale  ou  ura¬ 
nisme,  tirant  les  exemples  les  plus  curieux  de  l’histoire. 

Il  n’y  a  pas  de  lecture  plus  troublante  et  plus  instructive,  .et  en 
voyant  classer  et  préciser  ces  faits  si  étranges,  on  explique  une 
partie  de  la  criminalité.  Pour  les  médecins  et  légistes,  c’est  un 
livre  utile. 

L’enfance  malheureuse,  par  Paul  Straus.  Paris,  Charpentier  et 
Fasquelle,  1896,  1  vol.  in-18  jésus,  298  p.  3  fr.  50.  —  Parmi  les 
questions  sociales  qui  se  dressent  devant  nous,  émouvantes  ou 
menaçantes,  celle  de  l’enfance  malheureuse  n’est  pas  l’une  des 
moins  considérables,  l’une  des  moins  obscures.  C’est  sur  ce  sujet 
si  intéressant  que  Paul  Straus  vient  d’écrire  une  étude  des  plus 
profondément  touchantes.  La  nouvelle  solution  trouvée  est  l’assis¬ 
tance  préventive ,  celle  qui  s’adresse  à  la  femme  sur  le  point 
d’être  mère.  Ce  livre  de  charité,  de  bienfaisance,  de  solidarité, 
sera  lu  avec  intérêt,  par  tous  les  médecins  et  lés  administrateurs 
qui  s’occupent  des  questions  sociales. 
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Épreuve  à  la  tuberculine  des  animaux  de  l’espèce  bo¬ 
vine  importés  en  France.  —  Un  décret  en  date  du  14  mars  1896 
a  décidé,  pour  prévenir  l’introduction  de  la  tuberculose  dans  nos 
étables  par  des  bêtes  tuberculeuses  venant  de  l’étranger,  que 
tous  ceux  des  animaux  de  l’espèce  bovine  importés  en  France  qui 
ne  doivent  pas  être  immédiatement  livrés  à  la  boucherie  seraient, 
à  partir  du  15  avril,  soumis  à  l’épreuve  de  la  tuberculine  au  mo¬ 
ment  de  leur  passage  à  la  frontière. 

Quant  aux  bêtes  bovines  déclarées  pour  la  boucherie,  qui  sont 
exemptées  de  cette  épreuve,  l’article  2  du  décret  précité  soumet 
leur  admission  à  certaines  conditions  spéciales,  dont  l’objet  est 
d’empêcher  qu’elles  ne  soient  détournées  de  leur  destination  et 
d’assurer  l’inspection  sanitaire  de  leurs  viandes  avant  la  livraison 
à  la  consommation. 
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Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exemptés  de  l’épreuve  de  la  tuberculine  les  animaux  de 
l’espèce  bovine  qui  sont  déclarés  pour  la  boucherie.  Ces  animaux 
ne  sont  admis  qu’à  destination  des  marchés  de  localités  où  existe 
un  abattoir  public.  Ils  sont  marqués,  et  le  laisser-passer  men¬ 
tionne  la  localité  de  destination.  Ce  laisser-passer  est  renvoyé 
dans  les  quinze  jours  de  sa  date  au  vétérinaire  inspecteur  qui  Ta 
délivré,  avec  un  certificat  d’abatage  émanant  du  vétérinaire  pré¬ 
posé  à  la  surveillance  de  l’abattoir  où  les  animaux  ont  été 
sacrifiés. 

«  Dans  le  cas  où  les  animaux  ne  seraient  pas  tous  abattus  dans 
la  localité  déclarée  au  moment  de  l’entrée  en  France,  la  réexpé¬ 
dition  ne  pourra  avoir  lieu  qu’avec  un  laisser-passer  délivré  par 
le  maire  de  celte  localité  et  à  destination  d’autres  localités  égale¬ 
ment  pourvues  d’un  abattoir  public.  La  .justification  de  l’abatage 
de  ces  animaux  devra  être  faite  dans  la  forme  et  les  délais  indi¬ 
qués  au  paragraphe  précédent.  » 

La  marque  consistera  dans  l’apposition  au  feu,  à  l’encolure 
gauche,  des  lettres  initiales  des  deux  mots  «  animaux  étrangers  » 
accolées  l’une  à  l’autre  sous  cette  forme  Æ. 

Quant  au  laisser-passer  mentionné  au  paragraphe  1er  dudit 
article  et  qui  sera  délivré  au  bureau  de  douane  d’introduction,  il 
portera  le  nom  ou  le  timbre  de  ce  bureau  et  indiquera,  avec  lé 
nom  du  marché  de  destination,  la  date  d’entrée  en  France,  le 
nom  et  le  domicile  de  l’importateur,  ainsi  que  le  nombre  exact  et 
le  signalement  des  animaux  auxquels  il  s’appliquera. 

Les  maires  exigeront  pour  toute  bête  bovine  ainsi  marquée 
qui  circulerait  ou  se  trouverait  dans  leur  commune,  la  production 
de  ce  laisser-passer  ou  du  laisser-passer  de  réexpédition  prévu 
au  paragraphe  2  de  cet  article.  Si  cette  pièce  ne  pouvait  leur 
être  présentée  ou  s’il  n’était  produit  qu’un  laisser-passer  périmé, 
c’est-à-dire  dont  la  teneur  démontrerait  que  l’importation  re¬ 
monte  à  plus  de  quinze  jours,  ils  auraient  à  procéder  à  une  en¬ 
quête  dont  ils  communiqueraient  d’urgence  les  résultats  au 
préfet.  Si  cette  enquête  établissait  qu’il  s’agit  bien  de  bêtes 
bovines  de  provenance  étrangère  qui  ont  été  importées  en  France 
en  les  déclarant  pour  la  boucherie,  mais  qu’on  a  détournées  ou 
tenté  de  détourner  de  leur  destination,  ou  qu’on  n’a  pas  fait  sacri¬ 
fier  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  les  ferait  conduire  à  l’abattoir 
public  le  plus  voisin,  pour  y  être  immédiatement  abattues,  et 
ferait  dresser  procès-verbal  contre  les  auteurs  de  la  contravention 
commise. 

L’envoi  des  bêtes  bovines  importées  en  France,  qui  seront 
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expédiées  sur  les  marchés,  sera,  annoncé  aux  maires  par  lettre 
du  vétérinaire  inspecteur  attaché  au  bureau  de  douane  d’intro¬ 
duction  avec  indication  de  l’heure  probable  d’arrivée.  Les  maires 
donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  bêtes  bovines  de 
provenance  étrangère  portant  la  marque  ci-dessus  désignée,  qui 
seront  mises  en  vente  sur  le  marché  de  la  localité  et  ne  seraient 
pas  immédiatement  conduites  à  l’abattoir  de  cette  localité  pour  y 
être  sacrifiées,  ne  puissent  sortir  du  marché  que  sur  production 
du  laisser-passer  de  réexpédition. 

Le  laisser-passer  de  réexpédition  ne  doit  être  délivré  qu’à  des¬ 
tination  de  localités  également  pourvues  d’un  abattoir  public. 

On  inscrira  non  seulement  dans  cette  pièce  le  nombre  exact 
et  le  signalement  des  animaux  auxquels  elle  s’appliquera  et  le 
nom  de  la  nouvelle  localité  de  destination,  mais  encore  les  indi¬ 
cations  du  laisser-passer  primitif  relatives  au  nom  du  bureau  de 
douane  d’introduction  en  France,  à  la  date  de  l’introduction,  aux 
nom  et  domicile  de  l’importateur. 

Le  ou  les  laisser-passer  devront  être  remis  au  vétérinaire  ins¬ 
pecteur  de  l’abattoir  dans  lequel  les  animaux  seront  abattus;  ces 
pièces  devant  être  retournées  au  bureau  de  douane  d’introduc¬ 
tion,  le  vétérinaire  inspecteur  de  l’abattoir  aura  à  les  transmettre 
au  ministre  de  l’agriculture  avec  l’attestation  d’abatage  qu’il  est 
tenu  de  délivrer,  et  dans  laquelle  il  devra  toujours  indiquer  le 
nombre  d’animaux  auxquels  elle  s’appliquera.  (Le  Petit  Temps, 
1er  mai  1896.) 

L’ alcoolisme.  —  L’esprit  public  ne  se  préoccupe  point  assez 
des  ravages  que  le  fléau  de  l’alcoolisme  continue  à  exercer  parmi 
nous  et  se  désintéresse  trop  du  devoir  de  les  enrayer.  L’opinion 
est  autrement  en  éveil  dans  les  pays  voisins,  en  Suisse,  en  Belgi¬ 
que,  en  Angleterre.  Les  horribles  méfaits  de  l’alcool  y  sont  sans 
cesse  rappelés. 

À  l’assemblée  générale  des  sociétés  de  tempérance  qui  a  eu  lieu 
à  Bruxelles  le  26  janvier  1896,  M.  Thiry,  professeur  de  droit  cri¬ 
minel  à  l’Université  de  Liège,  a  raconté  qu’il  avait  voulu  se  rendre 
compte  personnellement  et  par  des  chiffres,  de  l’influence  de 
l’alcoolisme  sur  la  criminalité.  Il  s’est  rendu  à  cet  effet  à  la  pri¬ 
son  de  Liège,  a  interrogé  les  168  prisonniers  qui  s’y  trouvaient,  a 
consulté  les  registres  de  leur  comptabilité  morale,  et  a  constaté 
que  45  p.  100  étaient  ivres  au  moment  du  délit,  et  que  19  p.  100 
étaient  des  ivrognes  habituels. 

Il  n’en  est  pas  autrement  en  Allemagne.  Une  statistique  de 
M.  Baër  portant  sur  32  837  prisonniers,  établit  que  63  p.  100  des 
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tentatives  de  meurtre  suivies  de  mort  ont  été  commises  en  état 
d’ivresse  et  que  la  proportion  s’élève  à  76  p.  100  pour  les  rébel¬ 
lions  contre  la  force  armée,  à  77  p.  100  pour  les  délits  contre  la 
moralité. 

Que  savons-nous  de  cette  influence  de  l’alcool  sur  la  criminalité 
en  France  et  en  général  de  son  action  sur  notre  vie  sociale? 

Deux  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  sont  pas  faits 
pour  nous  rassurer.  Ce  sont  des  rapports  déposés  sur  le  bureau, 
l’un  du  Conseil  municipal  de  Paris,  l’autre  du  Conseil  général 
de  la  Seine,  à  l’appui  des  derniers  budgets  de  ces  assemblées. 

Le  premier  a  été  écrit  par  M.  Paul  Brousse  à  l’occasion  du 
budget  de  l’octroi.  Ce  rapport  contient  un  graphique  montrant 
l’élévation  progressive  des  recettes  des  divers  objets  de  consom¬ 
mation  à  l’entrée  de  la  ville  entre  1860  et  1894. 

On  sait  que  les  droits  frappent  les  matériaux  de  construction, 
les  combustibles,  les  comestibles,  les  boissons. 

Pour  les  matériaux  de  construction,  les  recettes  entre  ces  deux 
dates  ont  monté  de  5  700  000  fr.  à  7  800  0Û0,  c’est-à-dire  dans  la 
proportion  à  peu  près  exacte  de  l’augmentation  de  la  population. 
Il  est  clair,  en  effet,  qu’on  n’introduit  pas  dans  Paris  des  pierres 
et  des  bois  de  construction  pour  le  plaisir  de  les  y  entasser,  mais 
dans  la  mesure  des  besoins. 

Pour  les  combustibles,  les  recettes  se  sont  élevées  de  8  900  000 
à  d  3 100  000  francs  ;  même  proportion  avec  une  tendance  légère  à 
l’augmentation.  On  se  chaufferait  donc  un  peu  plus  qu’autrefois. 

Pour  les  comestibles,  l’augmentation  s’accentue;  le  progrès 
•  est  de  13  800000  francs  à  31  300  000  :  on  mange  beaucoup  mieux. 

Mais  surtout,  on  boit  beaucoup  plus;  car,  sur  les  liquides,  les 
recettes  se  sont  élevées  de  26400000  francs  à  66  millions.  Aug¬ 
mentée  d’un  tiers,  la  population  parisienne  a  bu  trois  fois  davan¬ 
tage  et  a  bu  des  boissons  alcooliques.  .  r 

En  tout  pays,  l’abus  de  ces  boissons  produit  les  effets  que,  l’on 
sait  sur  le  paupérisme,  la  criminalité,  la  mortalité,  1  a  folie,  etc. 

Le  second  document,  que  nous  avons  annoncé,  va  nous  rensei¬ 
gner  sur  ses  conséquences  au  point  de  vue  de  l’aliénation  men¬ 
tale.  En  rendant  compte  au  Conseil  général  de  la  situation  des 
asiles  d’aliénes  de  la  Seine,  le  docteur  Dubois  a  naturellement 
signalé  l’augmentation  de  la  population  de  ces  asiles,  S80  ma¬ 
lades  de  plus  que  l’année  précédente  !  Et  d’où  provient  cette  . aug¬ 
mentation?  C’est  un  lieu  commun  aujourd’hui  que  de  l’attribuer 
à  l’alcoolisme. 

Un  rapport  spécial  sur  celte  question  est  dû  au  docteur  Magnan, 
médecin  du  bureau  des  admissions  aux  asiles. 
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«  L’alcoolisme,  écrit-il,  y  a  fait  entrer  en  1894,  775  malades, 
624  hommes  et  151  femmes.  Les  formes  de  l’alcoolisme  chez 
l’homme  comprennent  282  cas  de  délire  alcoolique,  332  cas  d’al¬ 
coolisme  chronique  et  10  cas  d’absinthisme. 

«  Les  femmes  comptent  90  cas  de  délire  alcoolique,  60  d’al¬ 
coolisme  chronique  et  1  d’absinthisme.  En  outre,  si  nous  tenons 
compte  des  cas  dans  lesquels  les  excès  de  boissons  ont  provoqué 
l’entrée  à  l’asile  des  malades  qui,  sans  cette  cause  d’excitation, 
auraient  pu  continuer  à  travailler  au  dehors,  nous  trouvons 
166  hommes  et  63  femmes. 

«  Les  deux  groupes,  alcoolisés  simples  et  aliénés  avec  appoint 
alcoolique  (ensemble  1  004  malades)  donnent  le  pourcentage  de 
38,42  pour  les  hommes  et  de  12,82  pour  les  femmes.  » 

Ainsi,  en  moyenne,  le  tiers  des  aliénés  de  la  Seine  est  aliéné 
par  alcoolisme. 

En  1887,  la  proportion  était  moindre,  24,84  p.  100  pour  les 
hommes,  3,92p.  100 pour  les  femmes;  l’augmentation  n’a  cessé  de 
se  prononcer  d’année  en  année.  Et  l’honorable  spécialiste  ajoute  : 

«  Comme  conséquence,  nous  voyons  l’aeroissement  de  la 
paralysie  générale,  et  ce  qui  est  plus  grave  encore,  l’augmenta¬ 
tion  du  nombre  des  jeunes  idiots,  des  jeunes  épileptiques,  dont 
les  antécédents  révèlent  presque  constamment  aujourd’hui  l’al¬ 
coolisme  du  père,  parfois  celui  de  la  mère,  ou  même  l’alcoolisme 
à  la  fois  du  père  et  de  la  mère. 

«  C’est  donc  un  devoir  social,  une  œuvre  de  salut  public  d’es¬ 
sayer  par  tous  les  moyens  d’enrayer  la  marche  de  ce  fléau  pire 
que  les  épidémies  les  plus  meurtrières.  » 

Nous  ne  saurions  conclure  autrement  ni  mieux  dire.  (Le  Petit 
Temps,  1er  mai  1896.) 

Installation  d’une  salle  de  bains-douches  à  l’école  de 
garçons,  rue  des  Jeûneurs,  44,  à  Paris  (Bulletin  municipal, 
25  avril  1896).——  Le  25  décembre  1895,  M.  Bellan,  conseiller  muni¬ 
cipal,  avait  déposé  une  proposition  tendant  à  l’installation  dans 
les  nouveaux  locaux  scolaires  d’un  service  de  bains-douches 
affecté  spécialement  aux  enfants  des  écoles  (1). 

Ce  service  devait  être  utilisé  non  seulement  par  les  écoles  du 
quartier  du  Mail,  mais  encore  par  celles  de  tout  le  IIe  arrondis¬ 
sement. 

La  proposition  de  M.  Bellan,  fut  renvoyée  à  l’administration  qui, 
dans  la  séance  du  24  avril  dernier,  a  apporté  une  élude  complète 

(1)  Voir  Du  Mesnil,  Bains-douches  (Annales  d'hygi'ene,  janvier  et  février 
189G). 
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avec  plans  et  devis.  La  dépense  pour  trente-deux  cabines  est  éva¬ 
luée  à  24  000  fr. 

Les  crédits  ont  été  alloués  et  les  travaux  autorisés  par  le  conseil. 

Œuvre  bordelaise  des  bains-douches  à,  bon  marché  en 
1895.  —  Cette  année. se  présente  avec  un  excédent  de  13  205  bains 
sur  1894  et  de  20  000  bains  sur  1893. 

En  1895,  l’Œuvre  bordelaise  des  bains-douches  à  bon  marché 
a  encaissé  un  total  de  10457  fr.  77,  dépassant  de  1992  fr.  77  les 
prévisions  budgétaires  et  de  3  267  fr.  82  les  recettes  de  1894. 

Commerge  de  la  boucherie.  Pouvoirs  du  maire.  —  Le 
maire  de  la  commune  de  Torignÿ-sur-Vire  avait  pris  un  arrêté 
interdisant,  l’introduction  et  la  vente  ,  dans  la  commune ,  de 
viande  provenant  d’animaux  abattus  ailleurs  que  dans  l’abattoir 
communal  ou  tous  autres  abattoirs  publics. 

Cet  arrêté  a  été  déféré  pour  excès  de  pouvoir  au  conseil  d’État, 
qui  a  été  aussi  appelé  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
l’espèce,  le  maire  n’avait  pas  violé  le  priticipe  de  la  liberté  du  com¬ 
merce  inscrite  dans  la  loi  des  2-17  mars  1791. 

Le  conseil  d’État  a  estimé  que,  s’il  appartenait  au  maire  de 
prendre  les  mesures  destinées  à  assurer  la  fidélité  du  débit  et  la 
salubrité  des  denrées  alimentaires,  il  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
prenant  l’arrêté  attaqué.  En  conséquence,  cet  arrêté  a  été  annulé. 

Agrandissement  des  cimetières.  Pouvoirs  du  préfet.  — 

Le  conseil  d’État  vient,  sur  le  pourvoi  d’un  habitant  de  la  ville 
de  Chambéry,  d’annuler  un  arrêté  du  préfet  de  la  Savoie,  qui  avait 
autorisé  l’agrandissement  du  cimetière. 

Le  cimetière  ancien  est  situé  à  proximité-  de  la  gare  et  de  l’ag¬ 
glomération  urbaine.  La  ville  avait  émis  l’intention  de  l’agrandir 
du  côté  opposé  à  la  gare,  en  annonçant  qu’elle  abandonnerait  la 
partie  la  plus  rapprochée  des  habitations,  et,  dans  ces  conditions, 
le  préfet  avait  autorisé  l’agrandissement. 

C’est  cet  arrêté  dont  le  conseil  d’État  vient  de  prononcer  l’an¬ 
nulation. 

En  effet,  aux  termes  du  décret  du 23  prairial  an  XII,  les  terrains 
consacrés  aux  inhumations  doivent  être  situés  à  la  distance  de  35 
à  40  mètres  de  l’enceinte  des  villes.  Il  en  résulte  qu’on  ne  peut 
procéder  à  l’agrandissement  des  anciens  cimetières  placés  à  une 
distance  moindre  de  35  mètres  de  la  masse  des  habitations.  Le 
conseil  d’État  constate  d’ailleurs,  dans  sa  décision,  qu’aucun  arrê- 
rêté  n’est  interveuu  pour  désaffecter  la  partie  dont  l’abandon  au¬ 
rait  pour  effet  d’éloigner  le  cimetière  de  l’agglomération  urbaine. 

Le  Gérant  Henri  Baillière. 
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Blanchissage  (industrie  du)  et  blan-r 
chisseries,  285. 

Blessures  simulées  dans  l’industrie, 
564. 

Boissons  (falsifications  des),  479. 

Boîtes  de  conserves,  365. 

Bordas.  Les  rayons  Roentgen  et 
leur  application  en  médecine  lé¬ 
gale,  385. 

Borique  (acide),  sa  dispersion,  23. 

Boucherie  (désinfection  des  déchets 
de),  523. 

—  pouvoirs  du  maire,  572. 

Boutroux  (L.  et  A.).  Pain  fait  avec 

les  farines  de  meules  et  avec  les 
farines  de  cylindres,  336. 

Brouardel.  Pendaison,  507. 

Buanderies  avec  soufroir,  365.  - 

Buveurs  (asiles  de),  308. 

Cabinets  d’aisancespourateliers,54 1. 

Cancer  des  mineurs,  550. 

—  des  fumeurs,  55 1 . 

Caoutchouc  (fabrique  d’instruments 

Ien),  177, 

Carbone  (gaz  renfermant  du),  413. 
Champs  d’épuration  de  Paris  et  de 
Berlin,  170. 
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Chapeaux  vernis  à  cloche  de  car¬ 
ton,  443. 

Chaussures  de  repos  dans  l’armée, 
381. 

Chemins  de  fer  (dangers  des  longs 
voyages  en),  280. 

Chiffons  (commerce  et  industrie 
des),  553. 

Cigarettes  toxiques,  179. 
^SwfïenT'métallique,  177. 

Cimetière,  178. 

—  pouvoirs  du  préfet,  572. 
Colonisation  à  Madagascar,  289. 
Comité  consultatif  d’hygiène,  62, 

171,361,442. 

—  Organisation  et  fonctionnement, 
370. 

Congrès  d’hygiène  deBuda-Pest,  96. 
Conseil  de  salubrité  dé  la  Seine, 
68,  176,  362,  443. 

—  d’hygiène  de  Québec,  191. 
Contagion  de  la  tuberculose,  479. 

—  par  le  livre,  281. 

Couverts  d’alliage  d’étain  et  d’anti¬ 
moine,  360. 

Crachoir  de  poche,  539- 
Crèches,  170. 

Déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses  et  épidémiques,  366, 

<,  396. 

—  obligatoire  des  embryons  et 
fœtus,  272. 

—  de  naissances  et  secret  médical, 

91. 

Decori.  Interprétation  de  l’article 
909  du  Code  civil,  48. 

Dernière  maladie  (dispositions  en 
-  faveur  du  médecin),  48,  266. 
Désinfection  par  les  vapeurs  de 
formol,  88., 

—  des  déchets  de  boucherie,  523. 
Digestion  et  sieste,  380. 
Diphtériques  (pavillons  de),  360. 
Donation  à  un  médecin,  48,  266. 
Do  Mesnil.  Bains-douches  à  l’Asile 

national  de  Vincennes,  28. 

—  Bains  populaires  devant  la  mu¬ 
nicipalité  de  Paris,  145. 

—  Epandage  des  matières  de  vi¬ 
dange,  404. 

—  Hygiène  scolaire,  466. 

—  Odeurs  de  Paris,  523» 

—  Bains-douches  de  la  place  Hé¬ 
bert,  528. 


MATIÈRES. 

Eau  de  mer,  son  emploi  dans  l’hy¬ 
giène  urbaine,  84.  . 

—  potable,  284. 

—  de  puits,  17. 

—  de  la  Tamise,  476. 

—  résiduelles  (inconvénients  de  la 
dilution  des),  37. 

—  (purification  des),  558. 

—  de  la  vallée  de  la  Vanne,  481. 

Ecoles  (hygiène  des),  466. 

—  Prophylaxie  des  maladies  con¬ 
tagieuses,  373. 

Ecriture  droite,  93. 

Egouts  de  Montpellier,  560. 

Enfance  malheureuse,  567. 

Enfants  ;  doit-on  les  sortir  par  tous 
les  temps?  92. 

Engrais,  emploi  des  gadoues,  550. 

Entomologie,  application  à  la  mé¬ 
decine  légale,  424. 

Épandage  des  matières  de  vidange, 

_  404. 

Épidémie  de  fièvre  typhoïde  à  Bey¬ 
routh,  546. 

—  (histoire  des),  286. 

Épidémiques  (maladies),  déclara? 

tioD,  366,  396. 

Escalier,  comment  il  faut  le  mon¬ 
ter,  478. 

Falsifications  des  aliments  et  des 
boissons,  479. 

Farines  d’armemént,  279. 

—  de  meules  et  farines  de  cylindres, 
336. 

Femmes  (protection  légale  des)  dans 
l’industrie,  360,  540. 

Fièvre  typhoïde  à  Beyrouth,  546. 

—  à  Dijon,  173. 

—  à  Lille,  17. 

—  à  Paris,  en  1894,  481. 

Fleurage  du  pain,  544. 

Folie  et  sommeil,  380. 

—  et  génie,  546. 

Formol  (désinfection  par  les  va¬ 
peurs  de),  88. 

Fumée  (asphyxie  par  la),  59. 

Fumeurs  (cancer  des),  551. 

Gadoues,  emploi  comme  engrais, 
550. 

Gaz  renfermant  du  carbone,  pro¬ 
duits  de  combustion,  413, 

Génie  et  folie,  546. 

Germes  atmosphériques,  561. 

Goutte  et  assurance  sur  la  vie,  85. 
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Grehant.  Produits  de  combustion 
de  gaz  renfermant  du  carbone, 
413. 

Habillement  (pouvoir  diathermane 
des  effets  d’),  555. 

Habitation  (épuration  de  P);  561. 
Hernies' (fréquence  des),  86, 
Homicide  par  imprudence,  69. 
Humidité  des  appartements,  279. 
Hygiène  (précis  d’),  284. 

—  militaire,  190. 

—  scolaire,  466. 

Hymen  double  avec  défloration 
unilatérale,  90. 

Impaludisme  chronique,  87. 
Inculpé  auto-accusateur,  160. 
Intérêts  professionnels  (revue  des), 
69,  182. 


/Intoxication  par  les  feuilles  de  vigne 
'  sulfatées.  473. 


Madagascar,  paquets  de  panse¬ 
ments  individuels,  133. 

—  Mesures  hygiéniques  pendant 
l’expédition,  223. 

—  Acclimatement  et  Colonisation, 
289. 

—  Nos  pertes,  533. 

Maisons  ouvrières  modèles,  541. 

Maladies'contagieuses,  366,  896. 

- dans  les  écoles,  373. 

—  —  des  animaux,  189. 

—  évitables,  278. 

—  microbiennes(bactériologiedes), 
565. 

—  post-traumatiques,  537, 

Médecin  de  l’amour,  93. 

—  dans  la  société  actuelle,  95. 

—  et  empoisonneurs  au  xvne  siècle, 
283. 

Microbes  des  poussières  de  Paris, 


Ivresse  pétrolique,  360. 

Jay.  Dispersion  de  l’acide  borique, 
28. 

Lac  d’Enghien  (mise  à  sec  du),  176. 

Lagneaü.  Influence  du  milieu  sur 
la  race,  447. 

Lait  solidifié,  548. 

—  d’animaux  tuberculeux,  282. 

Laugier.  Asphyxie  par  la  fumée,  59. 

Lemure.  Causes  de  la  mortalité 

pendant  l’expédition  de  Mada¬ 
gascar,  5. 

—  Services  sanitaires  pendant  l’ex¬ 
pédition  de  Madagascar,  97. 

—  Mesures  hygiéniques  pendant 

.  l’expédition  de  Madagascar,  223. 

—  Acclimatement  et  colonisation 
à  Madagascar,  289. 

—  Nos  pertes  à  Madagascar,  533. 

■^èpreet  lépreux  en  Bretagne,  188. 

Lévy  (&."  Michel).  Assainissement 
de  la  Bièvre,  139. 

Livre  (contagion  par  le),  281.  ! 

Logements  de  New-York,  541. 

Londres  et  l’eau  delà  Tamise,  476. 

Lumière  solaire,  son  action  sur  la 
virulence  des  bacilles  de  la  tu¬ 
berculose,  378. 

Lutaud.  Le  secret  médical  et  la 
déclaration  obligatoire  des  em¬ 
bryons  et  fœtus,  272. 

Madagascar,  383. 

—  Causes  de  la  mortalité,  5. 

—  Services  sanitaires,  97. 


474. 

Microbiennes  (maladies),  565. 

Milieu,  influence  sur  la  race,  447. 

Mineurs  et  cancer,  550. 

Morphinomanie  en  Chine,  543. 

Morsure  des  serpents  (sérum  contre 
la),  472. 

Mortalité  pendant  l’expédition  de 
Madagascar,  5. 

—  chez  les  médecins,  549. 

—  des  sexes  comparée,  554. 

Morts  violentes  par  accidents  en 

Angleterre,  384. 

Naissances  (déclaration  de)  et  se¬ 
cret  médical,  91. 

Natalité  dans  divers  pays,  281. 

Netter  etTHOiNOT.  Typhus  de  1892- 
1893,  112. 

Nocard.  Sérothérapie  du  tétanos, 
75. 

Odeurs  de  Paris,  444,  523. 

OEil  (traumatismes  de  1’),  429. 

Ordonnances  médicales,  responsa¬ 
bilité,  69, 74. 

Pain  fait  avec  les  farines  de  meules 
et  les  farines  de  cylindres,  336. 

—  (fleurage  du),  544. 

Paquets  de  pansements  rapportés 
de  Madagascar,  133. 

Pendaison,  507. 

Périnée  et  bicyclette,  383. 

Pétrolique  (ivresse),  360. 

Pharmacien.  Est-il  obligé  d’exécu¬ 
ter  une  ordonnance  de  médecin 
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dont  la  signature  est  illisible  ?  74. 

Phénols  (toxicologie  comparée  des), 
475. 

Phtisie  (traitement  de  la),  .190. 

Piscines,  145. 

Police  sanitaire  maritime,  192. 

Politique  sanitaire  (orientation 
nouvelle  de  la),  559. 

Pouchet  (G.).  L’antisepsie  et  les 
antiseptiques,  242. 

Poussières  de  Paris  (microbes  des), 
474. 

Procès  du  Dr  Aubry,  182. 

Prophylaxie  sanitaire  de  Paris,  277. 

—  des  maladies  contagieuses  dans 
les  écoles,  373. 

Puberté  précoce,  90. 

Puériculture,  61. 

Race,  influence  du  milieu,  447. 

Radiateur  de  Salenius,  345. 

Rayons  Roentgen  et  leur  applica¬ 
tion  en  médecine  légale,  385. 

Renard.  La  fièvre  typhoïde  à  Lille, 
17. 

Responsabilité  du  médecin  qui  a 
signé  l’ordonnance  et  du  phar¬ 
macien  qui  l’a  exécutée,  69. 

Reuss.  Les  tuberculeux  dans  l’ar¬ 
mée,  180. 

— Beurre  pasteurisé  et  radiateur 
de  Salenius,  345. 

Rocheblave.  Déclaration  des  mala¬ 
dies  épidémiques,  396. 

Schloesing  et  Riche.  Inconvénients 
de  la  dilution  des  eaux  rési¬ 
duelles,  37. 

Secret  médical  et  déclaration  de 
naissances,  91. 

—  et  déclaration  obligatoire  des 
embryons  et  fœtus,  272. 

—  professionnel,  554. 

Selle  de  bicyclette,  61. 

Sérieux.  Les  asiles  de  buveurs,  308. 

Sérothérapie,  191. 

—  du  tétanos,  75. 

Serrurerie  et  scierie  mécanique, 362. 

Sértissage  des  boîtes  de  conserves, 
365. 

Sérum  contre  la  morsure  des  ser¬ 
pents,  472. 

Sexes,  mortalité  comparée,  554. 

Sieste  et  digestion,  380. 


Simulation  d’amblyopie  double 
434. 

—  de  blessures  dans  l’industrie,  564. 

Société  de  médecine  légale,  48, 159 

352,  423,  537. 

—  —  publique,  61, 170,277,360,539. 

Soins  aux  malades,  565. 

Sommeil  et  folie,  380. 

Tétanos  (sérothérapie  du),  ;  75.- 

Thotnot  et  Dübief.  Les  eaux  de  la 
vallée  de  la  Vanne  et  la  fièvre 
typhoïde  à  Paris,  481. 

Tourbes  pour  la  purification  des 
eaux  résiduelles,  558. 

Tout  à  l’égout  (le)  et  la  pêche,  95. 

Traumatisme  crânien  et  troubles 
;cérébraux,,  353. 

Traumatismes  de  l’œil,  429, 

Travail  industriel  des  femmes 
avant  et  après  leurs  couches,  540. 

Tuberculeux  dans  l’armée,  180. 

— (lait  et  viande  d’animaux),  282. 

Tuberculine  (épreuve  à  la),  567. 

—  chez  les  vaches  de  Paris,  446.  -, 

Tuberculose  (contagion  de  la),  479. 

—  (propagation  de  la),  183. 

—  Action  de  la  lumière  solaire,  sur 
la  virulence  des  bacilles,  378. 

Typhus  de  1892-1893,  112. 

—  comme  agent  de  destruction 
des  rats,  86. 

ünisexualité,  566. 

Uranisme,  566. 

Urologie  du  phosphorisme  chro¬ 
nique,  193. 

Vaccine,  191. 

Vallon.  Traumatismes  crâniens  et 
troubles  cérébraux,  358. 

Variole,  191. 

Viande  d’animaux  tuberculeux, 
282. 

—  de  chevaux  morts  de  maladies, 
employée  pour  l’alimentation, 
552. 

Vidange  (épandage  des  matières, 
de),  404. 

Vigne  sulfatée  (intoxication  par 
les  feuilles  de),  473. 

Ville  de  Buenos-Ayres,  563. 

—  de  Marseille,  540. 

—  de  Pise,  502. 

Voyages  en  chemin  de  fer,  280. 
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